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AVERTISSEMENT 

Les Petits Precis Dalloz forment UIle collection de 
livres elbnenlaires comprenant toutes les matieres ensei­
gneeS dans les trois annees de la licence en droit: histoire 
du droit, droit romain, economie politique, diverses 
branches du droit public et du droit prive. 

Les maitres eminents qui les ant rediges se sont propose 
de presenter - sous un format pratique et pour un prix 
modique - des ouvrages qui soient, non un resume sec 
et inca lore des elements du droit et de l'economic politique, 
mais de vrais et bans mamzels, animes de l' esprit des COllI'S 

orallX, vivants, interessants, developpant les idees gene­
rales qui forment la base et Ie fond de l'enseignement. 

COIll;US d' apres l' esprit de la recente reforme des ex(/­
mens, ces Petits Precis sont pour les eleves des Faculies, 
£1l1xqllels ils sont tout specialement destines, un utile instru­
ment de preparation, tant aux compositions ecrites qu' allX 

interrogations orales. 
Leurs qualites de methode et de clarle permettent de les 

recommander egalement a toutes les persOllnes qui, sans 
faire ni avail' fait d' etudes speciriles de droit, des/rent 
acqllerir ies comwissances juridiques essentieiles . 



INTRODUCTION 

Le "programme du Cours d'histoire du droit fran­
<;ais embrasse une triple etude : 

10 L' etude des sources, divisees en deux branches, 
l'une formee par les lois ecrites et par les coutumes, 
ce sont les sources creatrices a proprement parler; 
l'autre comprenant les compilations, recueils officiels 
ou non de la legislation ecrite et de la legislation 
coutumiere, ce sont les sources historiques; 

20 L'etude du droit puhlic) c'est- a- dire des insti­
tutions d'interet general, politiques, administratives 
ct religieuses ; 

30 L'etude du droit prive; c'est-a.-dire des institu­
tions dont l'objet immediat est l'interet des particu­
liers. 

Les sources creatrices de notre droit fran<;ais mo­
deme sont au nombre de cinq : Ie droit romain, Ie 
droit germanique, la legislation ecclesiastique, les 
ordonnances royales, Ie droit intermediaire. 

Le droit romain apparait et s'impose au moment 
de la conquete. II passe par plusieurs phases. Au 
debut et jusqu'a l'invasion des Barbares, la loi ro­
maine est la seule que connaisse la Gaule. Puis eUe 
devient, sous la monarchie fran que , une legislation 
uniquement applicable aux sujets d'origine gallo­
romaine, en vertu du principe de la personna lite de 
la Zoi. Aux xe et Xle siecles, a cette epoque de trouble 
ou se forme la feodalite, Ie droit romain n' est plus 
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VIII INTRODUCTION 

qu'un droit coutumier. Au XIle siecle, il renait brillam­
ment en Lombardie. L'CBUyre de Justinien penetre 
alors en France, ou elIe trouve de nombreux inter­
pretes. - L'influence du droit romain s'est exercee 
surtout dans Ie Midi, qui a pris Ie nom de pays de 
droit ecrit. 

Le droit germanique apres avoir ete ecrit dans Ie 
cours des VIe et VUe siecles (Loi saliqne, Loi Gombette, 
etc.), devient, comme Ie droit romain, une legisla­
tion coutumiere, en yigueur surtout dans Ie nord, et 
dans Ie centre de la France, regions que l'on appelle 
pays de droil coutumier. La redaction officielle des 
coutumes, form,ees surtout d' elements d' origine ger­
manique, commence yers la fin du Xve siecle et se 
prolonge dans tout Ie cours du XYle • Le droit coutu­
mier a inspire une grande partie des dispositions du 
Code civiL 

Le droit canonique se developpe en Occident, 
sous Ie regne de Charlemagne, a partir du moment 
ou cet empereur regoit du pape Hadrien Ie recueil 
appele Codex canonum EcclesifE romanfE. Il acquiert 
rapidement une serieuse importance. Tous les clercs 
y sont soumis ratione personfE)' il s 'applique dans 
un grand nombre de cas aux laiques, ratione mate­
rifE. Au xme siecle, les papes s'efforcent de l'impo­
ser, au detriment du droit romain dont ils prohibent 
l'enseignement dans certaines regions. Sous la mo­
narchie absolue, son role s' amoindrit, par suite de 
l'affaiblissement des juridictions ecclesiastiques. 

Les decisions royales qui ont laisse des traces 
dans notre droit moderQ.e sont surtout les grandes 
ordonnances redigees a partir de Frangois Ier et dans 
toute la periode de la monarchie absolue. 

Enfin, Ie droit intermediaire a exerce une influence 
profonde sur Ie regime politique, sur la propriete 
fonciere et sur la condition des personnes. 

INTRODUC'l ION IX 

Les sources historiques sont les Codes Gregorien, 
Hermogenien, Theodosien, les recueils de capi~u­
laires, les collections ecclesiastiques, les. complla­
tions de Justinien, les monuments du drOIt feodal, 
les coutumiers, etc. 

N ous examinerons, en etudiant Ie droit puhlic, les 
institutions politiques, administratives, (inancieres, 
militaires et ecclesiastiques. 

Dans l'etude du droit prive, nous nous occuperons 
de la condition des personnes dans la societe et dans 
la (amille, de la condition des terres, et enfi? des 
modes de transmission du patrimoine entre vlfs ou 
par deces. 

Cette Histoire du droit (ranr;ais sera divisee en 
cinq periodes : la periode gallo-romaine, la periode 
(ranque, la periode (codale, la periode monarchique, 
enfin la periode intermediaire ou revolutionnaire. 



RESUME HISTORIQUE 
ET CHRONOLOGIQUE 

Premiere dynastie, dite des Merovingiens. 

Nous sommes peu renseignes sur les origines de la dynas­
tie des Merovingiens. Ce point presente, du reste, fort peu 
d'interet. Nous cilerons d'abnrd, parmi les rois merovingiens : 

Clodion, Ie premier roi franc connu, mort en 448 ; 
Merovee, son fils (448-458), qui conduisit les Francs 11 la 

bataille des Champs 'catalauniques contre les Huns; 
Child eric (458-481),pere de Clovis; 
Clovis (48:1-511). 
Quand mourut Clovis, son royaume fut partage, comme 

une propriete privee, entre ses quatre fils : Childehert, qui 
fut roi de Paris; Clotaire, de Soissons; Clodomir, d'Orleans; 
et Thierry, de Metz. Apres la mort de ses trois freres, Clo­
tain reunit entre ses mains tout l'heritage de Clovis. 

A son deces (561) il laissa aussi quatre fils, et de nou­
veaux partages eurent lieu. La Gaule comprenait alors quatre 
grandes regions: Ia Bourgogne, rAquitaine, l'Austrasie (la 
Gaule du nord, 11 l'est de la Meuse), Ia Neustrie (Gaule du 
nord, 11 l'ouest de la Meuse). La N eustrie etait Ie territoire 
des Francs Saliens; l'Austrasie, celui des Francs Ripuaires. 
Ces derniers, en contact immediat avec la Germanie, etaient 
plus rudes et plus barbares que les Saliens. Entre ces deux 
pays une sanglante riva1ite eclata. 

En 613, Clotaire II, roi de Neustrie, vainquit l'Austrasie; 
ilIa reunit, ainsi que la Bourgogne et l'Aquitaine \ a son 
royaume ,et devint seul roi des Francs (584-628). 

Dagohert Ier, son fils, souverain intelligent et energique, 
regna de 628 a 638. Puis cornmen<;a la decadence de 1a dynas­
tie avec les rois faineants. Toute l'autorite passa alors aux 
maires du palais. 

En 678, un maire du palais, Pepin d'Heristal, supprima 
la l'oyaute en A ustrasie et prit Ie titre de duc des Franc5. II 
vainquit 1a Neustrie a Testry, en 687. Ses efforts tendirent 
alors a reconstituer l'ancien empire franc qui se disloquait. 

1 L'Aquitaine, ou peu de Francs s'etaient fixes, commengait it 
s'isoler de la Gaule septentrionale. Dagobert la detach a en 628 et 
l'erigea en royaume en faveur de son frere Caribert. 



XII RESU:VIE HISTORIQUE ET CHRONOLOGIQUE 

Son fils, Charles Martel (114-141), soumit definitivement 
la Neustrie, fit aux Germains des guerres heureuses et sauva 
1a civilisation chretienne en arretant les Arabes a Poitiers 
(132). 

Deuxieme dynastie, dite des Carolingiens. 

Pepin Ie Bref, fils de Charles Martel, lui succeda en 141 
dans Ie titre de maire du palais et se fit sacrer roi a Soissons 
en 152. Le Merovingien qui reg'nait alors nominalement (Chil­
deric III) fut enferme dans un monastere. En 754, Ie pape 
Etienne II, etant venu en France, confirm a Ie sacre de Pepin, 
qui devint Ie chef de la dynastie des Carolingiens. 

Charlemagne, fils de Pepin, regna de 168 Ii 814. Ses con­
quetes reunirent sous sa domination les provinces de l'ancien 
Empire romain d'Qccident. En 800, Ie pape Leon III fit revivre 
en sa faveur Ie titre d'empereur. 

L'empire d'Occident dura peu. Louis Ie Debonnaire, fils de 
Charlemagne, en precipita la decadence par sa faiblesse. Il 
mourut en 840. Ses fils, Lothaire, Louis et Charles, se bat­
tirent en 841 it Fontanet et, deux ans apres, signerent Ie 
traite de Yerdun, qui demembrait l'empire de Charlemagne. 
De ses debris furent formes trois royaumes : la Germanie, 
attribuee it Louis; l'Italie et l' Austrasie, a Lothaire; la Gaule, 
it Charles Ie Chauve, qui fut ainsi le premier roi de la France 
actuelle. Sous son regne, un comte, Hobert Ie Fort, qui com­
mandait entre la Seine et la Loire, se distingua par sa bra­
voure et acquit une grande popularite. 

Apres Charles Ie Chauve r9gnerent son fils Louis Ie Begue 
(877-879) et ses petits-fils, Louis III et Carloman (819-884). 
Puis les seigneurs appelerent au trone Ie fils de Louis Ie 
Germanique, Charles Ie Gros, deja roi d'Italie et d'AlIemagne, 
et l'uniie de l'empire de Charlemagne rut ainsi reconstituee. 
Mais Charles Ie Gros ayant prefere traiter avec les Normands, 
qui assiegeaient Paris, pi utOt que de les combattre, fut 
depose a la diete de Tribur, en 887. L'empire de Charlemagne 
fut alors definitivement demembre; ses debris formerent 
sept royaumes. En France, Ie glorieux defenseur de Paris 
contre les Normands, le comte Eudes, fils de Robert Ie Fort, 
fut nomme roi; il regna de 887 a 898. 

Un Carolingien, Charles Ie Simple, lui succeda (898-922). 
La famille robertinienne donna ensuite deux nouveaux rois 
a la France. Apres eux, les Carolingiens fournissent encore 
trois rois (Louis IV d'Outremer, Lothaire et Louis V, de 936 
it 987). Ce furent les derniers de la race. . 

Les grands donnent alors definitivement la couronne Ii un 
descendant de Robert Ie Fort, Ie due de France Hugues 
Capet, fondateur de la troisieme dynastie. 

RESU;VIE HISTORIQUE ET CHRONOLOGIQuE XIIi 

Troisieme dynastie, dUe des Capetiens. 

Elle se divise en six branches: 

10 La branche des Capetiens directs; 
20 La branche des Valois directs; 
30 La branche des Valois - Orleans; 
40 La branche des Valois-Angouleme; 
DO La branche des Bourbons; 
60 La branche des Bourbons-Orleans (periode con tempo-

raine). ' 

Branche des Capetiens directs. 

Hugues Capet. 
Robert Ie Pieux. 
Henri Ier .. 
Philippe Ier. . . . 
Louis VI Ie Gros. . 
Louis VII Ie Jeune. 
Philippe n Auguste. 
Louis VIII Ie Lion. . . 
Lo~~s IX (saint Louis) . 
Pluhppe III Ie Hardi. . 
Philippe IV Ie Bel. . 
Louis X Ie Hutin .. 
Philippe V Ie Long. 
Charles IV Ie Bel. . 

Branche des Valois directs. 

Philippe VI. . . 
Jean II Ie Bon .. 
Charles V Ie Sage. 
Charles VI .. 
Charles VII. . . . 
Louis XI. .. 
Charles VIII. 

Branche des Yalois - Orlea.ns. 

de 981 a 996 
996 Ii 1031 

1031 a 1060 
1060 a 1108 
H08 it 1137 
1137 a il80 
1180 Ii 1223 
1223 Ii 1226 
1226 a 1270 
1270 a 1285 
1285 Ii 1314 
1314 it 1316 
1316 it 1322 
1322 a 1328 

de 1328 a 1350 
1350 it 1364 
1364 a 1380 
1380 Ii 1422 
1422 Ii 1461 
1461 a 148:1 
148:3 a 1498 

Louis XII. ............ ' de 1498 a 1515 

Brailche des Valois-Angollieme. 

Franyois IeI'. de 
Henri II. . 
Franyois II. 
Charles IX. 
Henri III. 

1515 Ii 1541 
1547 a 1559 
1559 a 1560 
1560 a 1574 
1574 a 1589 
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Henri IV .. 
Louis XIII. 
Louis XIV. 
Louis XV .. 
Louis XVI. 

Branche des Bourhons. 

Premiere Repuhlique . 
Napoleon lei'. . . . , 

de 1.!)89 a 1610 
1610 Ii 1M3 
1643 Ii 171ti 
iil!) Ii 1774 
ii74 Ii 1792 

de 1792 Ii 1804 
de 1804 it i8H 
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PREMIERE PAIlTIE 

PERIODE GALLO-ROMAINE 

CHAPIT.RE PREMIER 

LES SOURCES DU DROIT 

10 Sources creatrices. 

1. - En quoi consistait Ie droit en vigueur en 
Gaule apres la conquete romaine. - Le droit en vi­
gueur en Gaule, depuis la conquete par Jules Cesar jus­
qu'it la chule de I'empire c!'Occident en 476, fut Ie meme 
que dans les autres contrees soumises a la domination 
romaine. Ce droit consistait dans les coutumes, les lois, 
les edits des magistrats, les senatus-consultes, les responsa 
prudentium et les constitutions des empereurs. A partir 
du IVe siecle, on distingue le.i us et les leges. Le premier 
comprend tout Ie droit anterieur aux constitutions des 
empereurs; on se contente de Ie rechercher dans les ecrits 
des jurisconsultes qui l'avaient condense. Les leges sont 
formees par les constitutions imperiales, qui prennent 
rapidement une importance considerable et deviennent 
bient6t la source principale du droit. 

2 0 Sources historiques ou recueils. 

2. - Codes Gregorien et Hermogenien. - Les 
constitutions etant devenues tres nombreuses, deux juris­
consultes, Gregorius et Hermogenianus, les reunirent pour 
en former a l'usag-e du public des recueils qui n'eurent 
jamais, en droit, un caractere officiel, mais jouirent nean-

1 - HIST. DU DROIT. 



2 PERIODE GALLO-HmIA1:,\E 

moins, en fait, d'une tres grande autorite. Ce furent les 
Codes G7'I?qorien et Hermoqenien. Le premier, compose 
probablement vel'S la fin du IIIe siecle, dans les dernieres 
annees du regne de Diocletien, renferme les constitutions 
des empereurs palens, delmis Hadrien ou Septime-Seyere 
jusqu'it Valerien et Gallien. La date du second se place­
rait dans la seconde moitie du IVe siecle; il est compose 
surtout des constitutions de 1'empereur Diocletien. II no us 
en reste des fragments assez nombreux contenus notam­
ment dans des compilations que nous etudierons plus loin, 
Ie Breviuire d'A.laric et Ie Papien. 

3. - Code Theodosien. - Theodose II Ie Jeune fit 
reunir en une compilation officielle, que 1'on appelle Code 
Theodosien, les constitution,s des empereurs chretiens it 
partir de Constantin. Ce recueil est compose de seize 
livres; it S 'occupe de toutes les parties de la legislation: 
droit prive, droit penal, administration, etc. II fut pro­
m ulgue en 438 1

• 

Apres cette publication, de nouvelles constitutions virer:t 
Ie jour. Elles emanent., les unes de Theod.o~e Ie Jeu;1e .IUl­
meme, les autres des empereurs ValentIl1len, :MaJonen, 
Marcien, Severe, Leon et Anthemius. 

Ces novellw constitutiones furent en vigueur dans la 
Gaule comme les Codes Gregorien, Hermogenien et Theo­
dosien. 

4. - Loi des citations. - Notitia dignitatum et 
recueils d'inscriptions. - Les ecrits des juriscon­
sultes s'etaient accumules avec Ie temps, it tel point qu'il 
etait impossible de les connaitre et de les c3tudier tous. 

Par sa constitntion de 1'annee 426, dite Loi des cita­
tions, Valentinien III donna autorite aux ecrits des cinq 
jurisconsultes lcs pins celebres et de ceux dont ils avaient 
adopte les opinions. Les premiers furent : Papinien, Paul, 
Gaius, Ulpien et Modestin ; les seconds: Scawola, Sabinus, 
Julien et Marcellus. Dans Ie cas de partage d'opinions et 
it nombre egal, l'opinion de Papinien l'emportait. 

On aboutit, par ce moyen, it une simplification du Jus, 
pnisque les ecrits des jurisconsultes non compris dans la 
Loi des cita.tions perdirent toute autorite. 

1 Nous ne possedons pas ce recueil en eniier. Le Breviaire d' Ala­
ric et Ie Papien en contiennent une graude partie. Le comm,entaire 
qui en a ete fait an XVIIe siecle, par Jacques Godefroy, est un monu­
ment d'erudition. 

ORGAi\ISATIOl\' POLITIQUE ET ADl\U:,\ISTHATlVE B 

Citons encore U:l documel:t ~'une ~ran~e imp~rtance 
. us donne la liste des pnncIIJaux ionctlOnnall es et.de 

qUI no 'E" 'd ' 
l ~' orp'anismcs de 1 lllpire romall1, ouvrage re 1ge 

tous eb b d' I I" . 1 
1, 1.00 ou 401 : c'est une sortea manac 1 ImperIa en an 'I d .. 
Ire sous Ie nom de NOTlTlA DIGXITATor et a muustra-

Pt!1) lllllcOmniul7l tam ciL'ilium quam militarillln in parti-wnl· .' . . 
bus Orientis et OCCIdentzs. .. . . 

On ne doit pas oublier, enfin, les IllscrIphons que 1 on ~. 
contrees un peu Pal'tout, dont Ie texte est rasscmble 

~t~s certains recueils et notamment dans Ie CORPUS IXS­
C:IP~!oXVM LATIXARUM, ouvrage qui n'a pas cessed'etre en 
cours de publication. 

CHAPITRE II 

I.E DROIT PCBLlC A r:EPOQVE GALLO-H01>!AIXE 

SECTION 1. - Organisation politique 
et administrative. 

§ le r . - Haut-Empire. 

5. -- Le partage des provinces entre l'empere~r 
at Ie senat. - Quand Cesar penetra en Gaule, la partIe 
de ce pays situee sur les bords de la Me~iterra?ee eta~t 
deja soumise a Rome; c'est la Narhonnalse qUl formalt 
la 'Province romaine 1. Apres la conquete de Ja Ga~le 
entiere, quatre provinces furent creees : la Narhonnalse, 
la Lyonnaise, l'Aquitaine :t la Belf.[~qlle.2. 

Dans Ie partage des provlt1ces de 1 EmpIre entre Auguste 
et Ie Senat, en l'an 27 avantJ.-C. (systeme de la dyarchie), 

1 Le reste de la Gaule Hail divise en trois parties. (Omnis Gallia 
divisa est in PARTES TRES, dit Cesar au debut de ses Commentail·es.) 
C'etaient : la Gallia uquitania, habitce par les Iberes, au sud-ouest; 
la Gallia belgica, habitee par l~s Celies et les G.ermams,. au nord; 
enfin, la GaUia celtica. la plus Importante des trOls, occupee par les 
Gelles, au centre. 

2 Dans cette . division , l'ancienne Celtique disparut : la moitie 
forma la Lyonnaise (provincia Lugdllnensis); le reste fnt repartl 
entre l'Aquitaine et la Belgique. 
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la N arbonnaise devint province senaloriale; les trois autres 
furent attribuees it I'empereur. 

La Narbonnaise fut administree par un proconsul nomme 
pour un an, sans fonctions militaires, charge d 'attributions 
civiles et criminelles et non relrihue. II etait assiste d'un 
questeur pro prfElore, qui avait l'administration de la jus­
tice, et d'un lega.lus pro consule, dont les fonctions etaient 
surtout financieres. 

L'empereur mit a la tete de chacune des trois provinces 
qui lui etaient echues un legatus Augusti, investi de pou­
voirs ci viIs et militaires. Il etait nom me pour un temps 
indetermine et recevait un traitement. Un procurator 
Augusti provincialis s'occupait des finances. 

Dans les provinces senatoriales, l'adion de l'empereur 
se manifestait par l'intervention d'un procurator Augusli, 
dont la juridiction s'exerQait concurremment avec celIe 
du proconsul. 

La N arbonnaise dut subir ce fonctionnaire. Au me siecle, 
elle perdit son caractere special et fut, comme les autres, 
administree par les agents de l'empereur. 

§ 2. -- BaS-Empire. 

A la fin du lIIe siecle, Diocletien divisa Ie monde romain 
en DEUX EMPIRES: l'Orient et l'Occidenl. A ce moment, Ie 
Haul-Empire prend fin et Ie Bas-Empire commence .. 

6. - Prefectures. - Chaque empire fut subdivise en 
vastes circonscriptions appelees prefectures, qui furent 
administrees par des pre/"ets du pretoire. Ces prefectures, 
au nombre de quatre, comprirent : l'Orient et l'Illyrie 
pour l'empire d'Orient, l'Italie et les GauZes pour l'empire 
d'Occident. 

La prefecture des Gaules etait formee par la Gaule it 
proprement parler, la Grande- Bretag'ne, I' Espagne et la 
Mauritanie (Ie Maroc actuel). La capitale des Gaules fut 
d'abord Treves; puis, sous Ia poussee des Barbares, elle 
fut transportee a Arles. 

Le prMet du pretoire avait un pouvoir tres ctendu, que 
M. Esmein rapproche de celui du vice-roi des Indes pour 
la couronne d'Angleterre 1. 

I ESMEIN, COUl'S elimentail'e de droit fmnrais, 1921, p. 4. - Les 
prefets du pretoire promulguaient les constitutions imperiales, ren­
daient des edits generaux, presentaient it la nomination imperiale les 
gouverneurs des provinces, les surveillaient, les jugeaient, les sus­
pendaient, les remplagaient provisoirement; ils jugeaient sans appel. 

OHGA:\ISATlO:\ :\1Ul'\ICIPALE 5 

7. - Dioceses. - Chaque prefectur,e et.ait divise~ en 
dioceses, adminis,tres ch~cu,n. par un mcanu,s ~u pre~et. 
Les Gaules fOrI~lere;~t pl'lll1l.t! ve;nent de~x dl?ces:s :.I un 

llwe diCEces~s V~ennens~s, I autre d~CEcesLS Galhclls, 
nOI d" G ll' , t' d I' JOO puis un seul, Ie ~CEces~s it· ~arum., a par II' e an 4 . 

8. -- Provinces. - Le diocese rut subdivi;;c e~ p'ro -
vinces. IIy en eut 17 pour lcs Gaules. A leur tete etmt Ie 

Ollvernell/', designe sc:us Ie nOI~ d.e pneses ou rector. 
g Les prefets d~ pr~tolr:, les vlc,al~es et .Ies 90~verneUl:s 
n'ayaient pas .dattl'l~utlOns ,mliIlmres; lIs. etalC:1.t. un:s 
par un lielt; 11l~rarchlque a 1 empereur, qUI admllllstrmt 
ainsl tout empire. 

Les circonscriptions des provinces furent les civitates. 

SECTIOX II. - Organisation ll1unicipale. 

9. - Civitates. - Au debut de I'occupation romaine, 
il existait en Gaule pres de quatre-vingts civitates. Leur 
condition etait loin d'etre pm'tout la meme. 

Les civitates de la province narhonnaise jouissaient du 
reO'ime des colonies. Les unes avaient Ie caractere de colo­
ni~s romaines; elles etaient formees par des citoyens que 
Ia trop grande densite. de la populat~on a:rait fo~ccs a s'ex­
patrier; les aulre~ etment des colomes dltes Zat~lles, com­
posees de ;olontalres .ayaI;t :'er:once.a I,eur patne, de con­
damnes a I amende qUI en eVltment amSl Ie payement, enfin 
de fils de famille designes par leur pere 1. 

Les civitates des autres provinces, ou civitates peregri­
IlfE, etaient de trois sorles : 10 les civitates fCEderatfE, alliees 
et amies du peuple romain, independantes, autonomes, 
exemples du tributum soli 2; 2° Ies civitates liherfE, dont 
Ja condition diiferait, sur des points que nous ignorons, des 
civit,des (CEderatr.e; comme ces del'nieres, elles devaient 
jouir de l'autonomie complete et aussi de I'exemption 

1 Les hahitanls des colonies l'omaines etaient des cives optimo jure 
avant tous les droits de la civitas l'omana. Les latini colonm'ii 
rt'avaient pas les droils politiques a Rome (jus su/fra,qii et jus hono­
rum) j ils n'avaient pas non plus Ie jus connubii ou droit de contrac­
ler un mariage produisant la puissance maritale eL pater~el\e 
romaine; mais ils a vaient Ie cormnel'cium, c'est-a-dire Ie drOIt de 
contl'acter ou de tesler, d'apres les modes reserves aux citoyens 
romains, 

2 Ces villes etaient Aulun, Chartres, Laon, Reims, Marseille, etc. 
(CESAR, Commentail'es, I, 43. - PLINE LE JEUNE, Histoi1'e natul'elle, 
!fl, 5; IV, 31,32,) 
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d'impOts 1 ; 3° les civitates stipendiaria?, au nombre de 44, 
payanL l'impM et soumises a l'autorite des gouveraeurs. 

Peu a peu, les differences entre les civitates s 'effacerent 
par suiLe du developpement du despotisme imperial; celles 
qui etaient alliees ou libres perdirent leur in dependance. 
Vel's ran 130, sous l'empereur Hadrien, un regime uniforme 
s'applique a Ia Gaule romaine, c'est Ie re.qime municipal. 

Avant d'examiner ce reg'ime, nous devons faire une 
remarque de terminologie. 

La civitas, comme on pourrait Ie supposeI', n'est pas 
seulement une ville, c'est une veritable circonscription, 
un territorium ou 1'on trouve une ville (urhs; formant un 
chef-lieu, des bourgs (vici ou paqi) , en fin de grands 
domaines fonciers, les villa?, saltus' ou possessiones, ori­
gine d 'un certain nombre de nos villages actuels. Il ne 
semble pas qu'il y ait eu une organisaLion m unicipale dans 
Ie territorium en dehors de l'urhs. Le regime municipal 
romain Mait ainsi un privilege des yilles, ce qui creait 
une antinomie entre celles - ci et Ies campagnes 2. 

L 'urhs est une org'anisation municipale complete; les 
vici ou paqi furent probablement administres par la muni­

cipalite de la ville; les villa? furent gouvernees par leurs 
propriMaires et placees en dehors de raction urbain~ .. 

Le regime municipal reproduisait en petit, a l'ongme, 
Ie gouvernement de Home sous la republique 3. 11 etait 
consLitue par trois organes : 10 les comices, composes de 
cives, par opposition a ux inco la? ou etrangers domicilies 
depourvus de tout droit poliLique; 20 les maqistrats; 30 Ie 
senat ou curie municipale. 

Les cives des com ices jouissaient de I'electorat et de 
J 'eligibiliLe aux fonctions municipales. Au III" siecle, ils 
cessenL de se reunir. 

Les ma.gistrals etaient primiLivement elus pour un an 
paries comices; puis ils furent choisis par la curie; cette 
assemblee devait les prendre parmi ses membres. Les 
plus importants etaient les duumviri juri dicundo, .qui 
remplissaient les fonctions des anciens consuls romalt1s. 
lis presidaient la curie, rendaient la justice, com me les 
preteurs a Rome, surveillaient et contr6laient Ies finances. 

1 II Y en avait 5 en Belgique, 2 dans la province Iyonnaise, 4 en 
Aquilaine. (PLINE LE JEUNE, Histoi1'e naturelle, ibid.) 

2 ESMEIN, COlli'S elementaire d'histoil'e du droit /ran9ais, p. 6. 
3 ES~IEIN, ibid., p. 6, 

ORGAKISATIO:\ :VrCNICIP ALE 7 

I S cinq ans, ceux qui etaient en fonctions faisaient 
TouS e 'd'Z I' d d' • ensement 1. Les e L es, paces au- essous e.ux, 
'0 rec l' J I' t d I ' '''' . t la police de a VOle pu ) Ique e es marc les, alt1S1 
avalen . . L' d ' I surveillance des monuments mUl1lclpaux. a ml-
q?e

t 
atl'on financiere_ Mait conferee a des duumviri ah 

nl~ ra . d I . .. . d' d 
~ '0 places so us l"auLonte es G UUnHJLrL Jun Lcun o. t£ran . . Ll . f . Au l;e siecle on crea des curatore~ r~Lp'UJJ lCa?" onctlOn-

• n im])eriaux qUI semblent aVOlr ete charges notam-
nalre~ d .. , . d' d D' t de Ia surveillance des uummn Jun lcun o. ex-
men . II ' . 'I' .. tt' t' t t' d Ae tionnelle qu e e etalt a or~g'llle '. ce e. lllS I U IOn e-
~. Pt normale. Les curatores rezpuhlLCa? fil1lrent par absor­
~~~ toutes les attribuLions d,es al!t~es f~nctionn~i~es et 

d ,'nrent les vrais chefs de l-adnul1lstratlOn mUl1lclpale. 
e\1 ,. I 't d La curie ou S~nat. mun,lclpa, se composa~ e, person~ 

na es nommes decunons Jusqu au Bas-EmpIre, epoque a 
a~tir c~e l~quelle on les ap,Pelaylus,co:nmunen:re.nt cUrlil;les. 

p Origll1alren:ent, les decurwn,~ etalent ChO,IS.IS p,arml les 
nciens lnaqLstrats. Plus tard lIs furent deszqnes par la 

a rie elle-mbne. Les membres de la curie nommerent 
~rors leurs fils, et Ie. princire de I'h~redit~ appa~ut. ~e 
fils ze.gitime du, decurlOn devlllt de ~Ielll ~r~l~ d~curlOn des 
a naissance. L enfant naturel put etre .legItIme par obla­
~ion it la curie. Si l'heredite ne suffismt pas pour compo­
ser LouL Ie Senat, on choisissait, pour Ie. completer, des 
citovens possedant une fortune de cent mIlle sesterces et, 
plus· tard, de vingt-cinq arpents de terre. . 

Les decurions jouissaient de grands honneurs; mals 
leurs charges etaient tres lourdes. Ils etaienL avant t~ut, 
dit M. Esmein, les instruments et les esclaves, pou,r amSI 
dire de l'administration imperiale 2. lIs repartrssalCnt et 
Ievaient les imp6ts, s.ous leur ~'esponsabilit.e. ~arants des 
eontribuables, ils etment aUSSI garants sohdalres les uns 
des autres. Ils payaient les couronnes d' or offeries a:-rx 
princes dans de frequentes occasions; les spectacles publics 
etaient donnes a leurs frais. 

On comprend que les habitants des cites devaien~ mett~e 
en ceuvre tous Ies moyens pour echapper a la curre. Mals 
les empereurs avaient pris leurs pr.ec3au~ions: T,out citoY,e~ 
riche enLrait de force dans Ia CUrle ; II Y etmt attache a 

1 Ils porlaient aIm's Ie nom de censores on quinquennales. 
2 ES~IEJK, op. cit., p. 7 et 8. , ' 
3 On am'ail meme eu recours Ii des moyens extremes pour garm." 

les curies; on y aurait admis les juifs el I,es .Mretiqu~s, on auralt 
inflige la curie comme peine 11 des pretres mdlgnes et a des soldats 
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perpetuite, Il ne pouyait se refuP'ier ni dans l'arl11ee u' 
dans Ie clerge, ni dans aucune autre fonction 1 , ' 

Au B~s-Empire" la l11isere etait deyenue tres grande 
Les cUl'lales, oblIges de menager les puissants dans 
repartit~on des il11pOts, pr,essur?,ie~t Ie peuple, Les plaint 
d;,s ~abltants parvll1rent Jusq,u a ,I e;npereyr: Pour les pI' 
t~gel contre les abus dont lIs etalCnt YlctIl11eS, Valent 
l1l~n, Ie.' crea, en 364, Ie defensor civitatis, qui eut po 
1111SSlOn de recueillir les doleances et de les h'allSl11ett 
au prefet ou a l'empereur. II fut d'abord nom me par 
pre~et du pretoire, p~is eru par les civitates. Le defens 
avalt un beau role a Jouer; malheureusel11ent cetLe inst 
tution de via de son but eL ne semble avoir produit aucu 
resultat appreciable. 

SECTION III. - Organisation j udiciaire. 

onGANI~ATlON FIl\'Al\'CltHE 9 

II existe aussi, comme ~o~s ,l'a:ons vu, des l11ag-istrats 
U1unicipau:: ,exeryant, la Jundlch?n,' l~s duumviri jllri 
dicllndo , Ma~s, au p~ll1t de vue CivIl, II,S ne connaissent 

ue des affalres peu Importantes; au POll1t de yue crimi­\1 ils font j'instruction preparatoire et detiennent les 
:cc~se" preyentiyement; ils p~uvent i~flig-er des amendes, 
pour les pemes plus graves, ds renvolent devant Ie gou-
verneur. 

SECTION IV. - Organisation Hnanciere. 

11. - Augmentation des depenses et lourde 
charge des, i~p6ts. - Sous I'~m'pire.' les depenses 
avaient conslderablement angmente, a raIson surtout de 
1a sol de eL de l'entretien de l'armee deyenue perl11anente, 
des traitements alloues aux nombreux fonctionnaires des 
distributions de vivres au peuple, des spectacles oTatuits 
ct de l'execution ,des travaux publics, Les recetles" prove­
naient du prodmt des amendes et des confiscations du 
revenn des t~~res publiques (terres ,al:ables, mines et paJu­
rages) explOltees par des agents speclaux ou louees a long 
terme moyenl1ant une redevance annuelle : Ie vectiqal ou 
Ie canon 1, enfin du montant des impofs. 

Les impOts etaient tres Iourds sous Ie Bas- Empire, 
Nous sayons que les impOts sont directs ou indirects. Les 
pren:iers 80nt per<;u8 en .vertu de !istes nominatives, pro­
portlO!1nellement au caplta~ ou au reyenu de l'impose. Les 
seconds aLtelgnent Ie contl'lbuable a l'occasion de certains 
actes ac.complis, par h~i et ?on,sistar;t en acquisition, con­
sommatlOn ou cIrculatIOn d obJets; lIs sont per<;us d'apres 
des tarifs. 

12. - Impots directs, - A Rome, il exisLait trois 
impiits directs: l'impot fancier) la capitatio humana la 
collatio luslralis. ' 

L'imptlt fancier portait Ie nom de stipendium dans les 
p;'ovinc,es s,er:atoriales et de trikutum soli dans les pro­

__________________________ ....:. vmc~s lmperwles, Au Bas-EmpIre, ccs qualificatifs dis­
parmss,ent e~ sont r~mp~aces par ceux de capitatio terrena 
e1 de jU,gatlO, eet Impot etmt paye au debut par les pro-

10. - Elle se con fond avec l'organisation poli 
tique et administrative. - L'oro'anisation judiciair 
n'es~ pas distincte de l'organisation "politique et admini 
tr~tIve. L';,mpereur est Ie juge sup/'(~me,. il statue au pre 
m;er degre, et sans aucun appel possible, a I'egard de ce 
tams hauts perso.nnages ; mais sa competence normale e 
surtout en dermer ressort. Les grands fonctionnaires 
prefets du pretoire, vicaires, gouverneurs, ont a la foi 
da!ls ,l'ordre hi~rarchique, !a justice civile et la justic 
cnmwe!le. Le juge dll drmt commlln est le .gollverneu 
de provwce, ou pra!ses, dont les pouvoirs sont identiqu 
a ceux que possedaient les preteurs a Rome. Pour 
mettre ~ la portee des justiciables, il tient periodiqueme 
des asslse~ (conventus) dans les princi pales villes de SOl 
ressort. L'appel est porte devant Ie vicarius et du vicll 
rillS devant l'empereur, directement. Quand'la provine 
est si~uee d~ns Ie diocese OU reside Ie prefet, c'est deva 
~e prefet lm-meme que rappel est interjete, et ce dernie 
Juge sans recours possible, comme l'empereur dont il e, 
Ie lieutenant immediat. 

qui, par lacheLe, a vaient fui Ie service militaire, (Corle [Mod., 1. 6 
9\1, 108, 157, 165, De decu1'ionibus; 1. 83 De 1'e rnilita1'i' I. 39, D 
episcopis.) " . 

1 9!lelques-uns essayerent de se refugier parmi les colons ou I 
s,~r~lt,eurs d'un h,o~me pUIssant; d'autres, pour eviter it leurs enfan 
Imevltable condition des, cnriales, renongaient au mariage. (Code 
t!Leud., De h~s quz con.dtfzonem p1'oprzam 1'elique1'urll, 12-19. -
JUSTINIEN, nov, 38, pnBf. 61.) 

j ~orsqu~ l,es terres louees etaie.nt des paturages, Ie fermage se 
payalt en betall, sou~ Ie nom de 8C1'zptura, Le patrimoine de l'empe­
r~u: ,eta It la res, pnvata. A Ia mort du souverain, il passait it ses 
herillSl"S et non a son successeur, 



iO P:f~HIODE GALLO - HmlAJj'\ E 

prietaires des provinces ou possessores; il represen~ait 
taxe payee id'Etat en argent ou en rrodUlts,par Ie,s haJ~1 
fles pays conqUls que Home auralt pu d~posseder, 
il se alneralisa et s'appliqua it tous les sUJets de 1 

La b capi.tatio humana Hait paY,e,e, on Ie sup 
moins umquement par ceux qUI, n etant pas pro H;lc.<un"~""" 
ne supportaient pas l'impOt foncier : elle ne fr~ppalt 
les personnes agees de plus de. :20. ans et de m?ll1s .de 
Comme l'impot foncier, la caprtatlO hu ma~ul n allel.gn 
primitivement, que les habitants des pr?vmc~s, pulS 
s'etendit it l' Empire entier. Elle frappalt umquement 
personnes. class~es parn~i l~s plebe,ii, CrOll Ie nom qu 
lui donnalt aUSSI de capLlatw plebera. 

La collatio lustralis ou chrysarfJyre, impat cree 
Caligula pour certaines professions (preteurs d' 
capitalistes, marchands), fut Mendu it t:mtes les atltres 
Alexandre Severe. II correspond it notre lmpat des pa.ten 

Ces trois impats etaient des impots de 1'I3partrtlOn 
somme totale qu'ils devaient fournir Hait distribuee 
les quinze ans p~r Ie cons~il de l'emper~ur entre l~~ 
tures. Cette penode de qumze ans portalt Ie nom d . I 

Le prefet du pretoire det~rminait la .part d~s pr?Vll~CeS 
des cites. Dans chaque cite, les cunales reparbssalent 
montant des impOts entre les contribuables ; cette """11 It",,,,, 
repartition n'etait pas toujours faite equitablement 1. 

13. - Impots indirects. - Les impats 
etaient : lola vicesima lihertatis, vingtieme des" II "'"11 ,:!"",1lIi 
sements; 20 la vicesima hereditatun~, vingtieme ~e l' 
net des heritages laisses par les cltoyens rO~11a1l1s.; 
impat a ete etabli par Auguste; 30 Ie p?rto~LUm, 
de douane et de peage, peryu aux endrOlts ou la 
tion etait tres active, aussi bien it l'interieur qu'aux 
tieres 2. Ce dernier etait Ie plus important des . 
indirects. Citons encore la centesima allctionum, qui 
pait les ventes aux eneheres. 

I L'impot direct Mait so~vent pay~ en nature; On fournissait 
cereales (annona), des frUlls, des metaux, ~es vetements, 
l'armee, aux fonclionnaires. (ESMEIN, op. cd., p. 19.) 

2 En Gaule il Hait pergu 11 ArIes, Lyon, Nimes, Grenoble. II 
habituelleme~t de 2,50 % de la valeur des. objets ~ransportes, , 
son nom de quadragesima. - Le~ Romams. !lvmen.t conserve, 
ehaque conquete faite par eux, la hgne douaUlere eXlstant dans 
pavs annex8. C'esl ainsi qu'au 1 er sieele, l'ol'bis romanus elait di 
en'39 cireonscripLions douanieres. (lVI. GRENON, 11 son cours.) 

OHGANISAl'lON MILITAIRE 

Les im pots indirecLs etaient afl.'ermes it des societes dont 
1 ' nembres portaient Ie nom de puDlicains. Ces societes, 
,e~ lnse des exactions qu 'on leur reproehait, etaient surveil-
aca A . A . d " 1 
1, "par des procllratores lIqustL. partIr U IIIe Slee e, 
eeb b . , 'I fIt '. reO'ie fut su stltuee a a erme; es procura ores per, 
la,., '1" At J l' urenL eux-meme~ lmpo au nom Q6 ~ empereur. '. 
y Les caisses pubhques dans lesquelles etment centrahsees 
les receLtes etaient au l:Ol"?,bre d: trois.a:-r debut de I'Em­
pire : ~'mra,riuln popuh, Imranllln 71ulLtare et Ie fiscus 
CfEsans.. . , . , ," 

La premiere calss.e dep~ndalL du ~enat. Ell~ et~It ah-
mentee par une pa.rtIe de 1 ager puhhcus e~ les Imp.ots des 
provinces senatorwles. La seconde servmt de caIsse de 
retraite aUK veterans; elle fonciionnait an moyen des 
ressources fournies par la vicesima libertatis et Ia cente­
sima auctionllm. Le fiscus Cmsaris recevait en partie les 
revenns de 1 'afJer pz:hlicus et les impats des provinces 
imperiales: Au 1:1e sleele, Ie fiscus a absorbe les autres 
caisses qUI ont dlsparu. 

SECTION V. - Organisation militaire. 

14. - Les legions, les troupes auxiliaires, les 
frederati et les lreti. - Sous la Hepublique, Ie service 
militaire etait personnel: les citoyens romains Ie devaient 
pendant vingt ans, ils formaient les ZefJions; les peregrins 
Ie devaient pendant vingt- cinq ans, c'etaient les troupes 
a.zzxiliflires. Apres la bataille d' Actium, Auguste ere a 
l'armee permanente soldee. Neanmoins, I'antique obligation 
du service militaire personnel ne disparut pas; mais, en 
pratique, les enrdlements volontaires suffisaient. L'armee 
constitua une classe it part, distincte de la population 
quant aux idees et quant it la maniel;e de vivre. Les 
ze,qions, composees uniq.uement d'infanterie, furent can­
tonnees, en temps de palx, dans des camps ou des bara­
quements separes des vilIes, les castra stativa. Jusque 
sous Diocletien, elles etaient distribuees Ie long' des fron­
tieres. A partir de cet empereur elles se repandirent dans 
les provinces de l'interieur, abandonnerent les castra sta­
tiva et furent logees chez l'habitant. Ce fut la pratique de 
l'hospitalitas ou nHlnllS hospitii. Les frontieres furent 
alors defendues par des veterans it qui on donna des 
terres, les afJri limitanei. 

, A ce moment apparaissent les premiers Barbares. Atti-
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res par la richesse du sol, ils sont acceptes par les empe­
reurs, soit it titre de fcederati ou allies, soit comme {ceti. 
Les premiers conservaient leurs chefs et leur organisa­
tion; on les retribuait par l'annona 1. Ils etaient loges 
chez les habitants, par application de l'hospitalitas. Les 
seconds etaient cantonnes dans des castella situes aux 
frontieres, ayec obligation de s'opposer a l'entree des 
autres Barbarcs. Les terres qu'ils recevaient etaient les 
terr'ce lcetitice. 

Cet emploi des Barbares montre que les enr61ements 
volontaires avaient fini par devenir insuffisants. BientOt 
les proprietaires fonciers des proyinces, les possessores, 
furent contraint~ de fournil' un certain nombre de cons­
crits ou tirones, proportionne a l'importance de leurs 
fonds. Les possessores purent se racheter de 1'obligation 
de fournir des tirones en payant une somme d'argent, sorte 
d'impot appele l'aurum tironeum. Le service militaire 
devint donc une charqe des terres, une charge rI!elle. 

L'armee etait alors dirigee par des maqistri militum, 
vcritables ministres de la guerre, au nombre de deux: Ie 
ma.qister peditum et Ie maqisler equitllm. C'etaient de 
hauts fonctionnaires, residant aupres de l'empereur. lls 
avaient un pouvoir de juridiction, sauf appel au souve­
rain. Sous leurs ordres se trouvaient des officiers appeles 
ducs ou comtes. 

L'empereur Mait Ie chef supreme de l'armee. 

CHAPITRE III 

LE DROIT PRIVE A L'EPOQUE GALLO-ROMAI:\'E 

SECTION 1. - Condition des personnes 
dans la societe. 

15. - Distinctions sociales parmi les sujets de 
l'Empire. - Nous renvoyons, en ce qui concerne l'orga­
nisation de la famille, aux ouvrages de droit romain ou 
cette matiere est amplement developpee. 

1 Partie de I'impOt foncier paye en cereales. (Voir la note 1 de la 
page 10 

CONDITION DES PERSONNES DANS LA SOCIETE 13 

L'eO'alite etait loin de regner parmi les sujets de l'Empire 

ffi
D!,bn La condition des personnes etait In suivante : les 

1'0 " . 
hommes etaient lihres, ou esclaves. Au Bas-Empire, nous 
t1'oUvons une sit,-:ation ~nt:rme?iai;'e, celle des colo'!-s. 

Les hommes lthres etment mgenlls ou alfranch~s. Les 
'n enuS, a leur tour, 5e divisaient en citoyens romains et 
~o~ citoyens romains (lat~ns, peregrins libres, e~ p~regrins 
dedilices). Une constItutIOn de Caracalla, edlctee entre 
912 et 217, confera Ie titre de citoyen romain a tous les 
habitants qui etaient alors sujets de l'Empire 1. 

16. - Ingenus citoyens. - Les inqenzzs citoyens 
romains se repartissaient en deux: classes: les honestiores 
et les hzzmiliol'es ou pleheii. Originairement, les premiers 
se subdiyisaient en deux categories: 1'une comprenant les 
eitoyens les plus em~nent; par la naissance e~ la fortune, 
c'etait l'ordo senatorws; I autre comprenant lordo eques­
tel'. Au Bas-Empire, cette subdivision perd de son impor­
tance. Les honestiores forment, it cette epoque, une sorte 
de noblesse 1 Ie plus sou vent attachee a la personne, et 
proven ant de l'exercice de fonctions publiques. Cette 
noblesse etait hierarchisee. Dans Ie haut de l'echelle 
etaient les senateurs; dans Ie bas, les curiales des cites. 
Des titre" honorifiques, au nombre de cinq, Haient donnes 
aux honestiores d'apres leur classe : on distinguait ainsi les 
illllstres, les spectahiles, les clarissimi, les perfectissimi, 
les eqreqii. Les honestiores avaient certains privileges, 
notamment en matiere penale; mais ils n'Ctaient pas 
exempts d'impOts 2. 

Les humiliores ou pleheii comprenaient tous les autres 
citoyens romains : petits proprietaires fonciers (posses­
sores), commervants, artisans, ou vriers des viUes et des 
campagnes 3. 

N ous laisserons de cOte les non cives romani : latins, 
peregrins libres ou dedititii. L'etude de ces classes de per-

1 Cette mesure liMrale avait pour hut d'augmenter Ie produit des 
deux impots : la vicesima libertaium et la vicesima hereditatum, 
qui n'etaient payes que par les citoyens, comme nous !'a vons vu pre­
cedemment. - On n'est pas fixe sar la question de savoir s'il y eut 
encore des peregrins apres la constitution de Caracalla. n semble 
que cette constitution n'ait pas eu d'effet it !'egard des provinces 
annexees posterieurement. 

2 C'est ainsi que les decurions devaient raurum coronm'ium. La 
couronne d'or etait payee a !'occasion de !'avenement au trone d'un 
,empereur, d'une victoire, etc. 

3 Ces derniers formaient la classe des prole/aires, 

1 * 
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sonnes ~ppartient au droit romain, ainsi que celle des 
affranclu,s ?t. des .esc.laves. N ous ne parlerons que des 
colons, 1 ongll1e prmclpale des .serf.s du moyen age. 

17. - Co~o~s. - Le colonat apparait vcrs Ie IIIe siecle. 
Les c~lon.s etalen~. ~es ,culti'.'ateurs attaches perp6tuelle­
me~t a une propnete determmee, dont ils percevaient les 
frmis moyen~la~lt Ie payement d'une redevance appelee 
canon. A ~a,~lff?~?nce d.es esclaves, les colons avaient une 
persoI:nahte Jundlgue : lIs possedaient les droits de famille 
pOAuyaJent se maner, tester, acquerir, ester en justice' 
meme contre leurs patl'Ons. Mais ils Haient un~s it 1.' 
te:r~ : ~erVL terrfR, o})lwxii te:-N£. I:es colons ne pouvaien~ 
exel cel . aucune aut:~ fonct~on; lIs ne pouvaient etre 
affranc!us; leur condItIOn etalt hereditaire. 

L'?rigine d~ colon at est restee obscure. Cette institution 
auralt eu plusleurs sources: elle aurait ete formee notam­
l;lent par d?s transplantations de prisonniers barbares par 
~ accufonulat:on des loyers arrieres qui mettait les fern;iers 
a la dl~cretlOn de~ proprietaires, par des attributions de 
t~rres a des mendwnts valides, par des affranchissements 
d esc!aves, etc. 
. Le colonat repondait it l'esprit de l'organisation imp'­

l:Ia~e et aux. il;tel'ets du ~sc .. Grace au colonat, les terr:s 
etaren.t, c~ltlvees, la ~ap~tatw te:Tena etait payee par Ie 
propnetalre et la capltatw plebela par Ie colon. 

SECTION II. - Condition des terres. 

. 18. - ~iverses categories de terres. - Dans l'Em­
pire romam., l~ propri6te ~onciere etait parvenue au type 
Ie !;llus pertect:onne., c?lm de la propriete i~ldividuelle. 

o ~n Gaul:, II eXlstaiL quatr~e categories de terres : 
1 I aqer pnvatus romanl!s.; 2 0 1 agel' prereqrinus des civi­
tates fcederati!, e~ ~es c/vlta~e~ liherm; 30 raqer pereqri­
nus, ou prOVI!lClflhs des Clvltates stipendiarifR' elifin 
40 I aqer puhlLCUS roman us. " 

1~ .. - L'a&,er pri.v~~us romanus etaiL l'objet du 
domu~wm ex Jure qUlntwm, propriete absolue compre­
nal:t 1 usU"s, Ie fructus et l'abusu.s. Ce droit ne se rencon­
tr'aIt, ~n ?~uJ:' qdue dans les cites investies du jus itali­
cum; C,:8 ~a- .rre ont l~ sol etait. assimile a l'aqer roma­
nus, c etalent des colollles romames, et peut-etre aussi 

CO:\DITI0:\ DE::; TEHH.ES 

des colonies latines, des cites alliees. ou des cites libres 
qui ayaieni ohtenu cette fayeur excepLlOnnelle. 

20. - L'ager peregrinus des cites alliees et des cites 
libres Mait regi par Ie droit local de ces ci1(;5. Nous ayons 
peu de renseignements a cet egaI'd. 

21. - L'ager peregrinu80u provincialis des civi­
tates stipendiarifR n'etait pas susceptible d'une veritable 
propriMe, du dominium e~)~re quirilium. L'Etat se ~on­
siderait comme seul proprretaIre, en Yeriu de la conquete ; 
les habitants n'etaient que des possessores. C'est ceHe 
tMorie qui servait, comme nous rayons vu, it justifier 
Ia perception de l'impot foncier. En fait, les differences 
entre la propriete italique et la propriete provinciale 
ayaient fini par n'etre que de pure forme; car les preteurs 
avaient imagine un certain nombre de moyens ingenieux 
pour faire respecter la propriete provinciale it l'egal de 
rager privatu.s romanus 1. 

22. - Agel' publicus. - En dehors de l'aqer pere­
.qinus, il ~xistait, .dans l,es province~, comme en .Italie, des 
fonds qm formarent I aqer puhllcus, partage entre Ie 
Senat et l'empereur. Sur eet aqer puhlicu.s plusieurs droits 
avaient ete conferes aux habitants, notamment Ie jus in 
aqro vectiqali et l'emphyteose. Ces deux concessions pre­
sentaient entre eUes de teIles ressemblances, qu'on £1nit 
par les confondre. 

Le contrat d'ou resultait Ie jus in agro vectiqali etait 
une espece de vente moyennant Ie payemeni d'une rede­
vance annuelle appelee vectiqal. Le preneur avait un droit 
reel, perpetuel, transmissible et susceptible d'hypotheque . 
Mais Ie droit du titulaire tOll1bait par Ie non-payement du 
vecliqal pendant deux annees. 

L'emphyteose creee sous Ie Bas-Empire Hait une sorte 
de bail Ii long terme ou pour une duree indefinie. L'em­
phyteote devait payer une taxe appelee canon. Son droit 
se transmettait hereditairement; ll1ais la vente du fonds 
ne pouvait avoir lieu sans Ie consentell1ent du concedant 

I Le dominus ex jUl'e qui1'itillm jouit, quand il est depossMe, de 
l'adion en l·evendication. On donna au possesso7' de l' agel' pel'eg7'i­
nus l'action dite pllblicienne. - Quand Ie possesso7' ne payait pas 
l'impOt foncier, il n'elait pas, pour cela, depossMe; son droit sub­
sislait, mais on pouvait recourir contre lui it la force pour obtenir 
payement. (lVl. CHENON, it son cours.) 
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a qui appartenait un droit de preemption. Le non-paye_ 
ment du canon pendant trois ans entralnait decheance du 
droit du titulaire: il y avait alors commissio j, , 

L'emphyteose Mait creee non seulement par l'Etat Sur 
ses terres, mais par les particuliers eux-memes. 

Ajoutons a ces tenures trois especes de concessions 
dont nous ayons deja parie : la concession des agri limi­
tanei a des veterans obliges a la garde d'un hurgus ou 
castellum, des terra! la!titia! a des Barbares, enfin les con­
cessions faites aux colons. 

23. - Les patrocinia fundorum ou vicorum. _ 
La generalisation des contrats que nous venons d'exami­
ner, et qui contribuait a former la grande propriete 2, 

prouve combien la condition economique etait devenue 
mauvaise. Par suite de I'exageration des impots et de leur 
mauvaise repartition, Ie nombre des terres en friche aug­
mentait par l'abandon des fonds. II fallait, par to us les 
moyens possibles, mettre les ierres en yaleut' et attacher 
les paysan~ a la culture. 

Mais ces remedes furent impuissants, L'Empire romain 
Mait en pleine decadence; l'autorite avait passe aux mains 
des factions, la fiscalite etait devenue excessive, les curiales 
etaient ruines, la misere etait partout, la corruption des 
mffiurs Hait complete. Sur les ruines de la vieille religion 
P?lenne commen<;ait lentement a s'elever la nouvelle reli­
gIOn. 

Pour se protegeI' contre les envahissements des riches 
proprietaires qu'aucune crainte ne retenait, et contre la 
rapacite des agents du fisc, les petits proprietaires n'avaient 
d'autres ressources que de se placer, de leur propre initia­
tive, sous la protection des grands proprietaires, des 
potentes, au moyen de contrats qu'on appelait patrocinia 
fundorum ou vicorum. 

lis abandonnaient leurs terres au potens, devenu leur 
patron; mais i1s en conservaient la jouissance jusqu 'a leur 
mort. Apres eux, les enfants n 'etaient plus que des especes 
de colons. 

Les agents du fisc ne pouvaient exercer aucune autorite 
dans ces domaines; Ie pouvoir judiciaire des magistrats 

1 Au moyen age no us tl'Ouverons la commise, ou perle de la mou­
vance, dans Ie cas de faute tres grave du vassal envers son suzerain. 

2 En dehors de la banlieue des villes, la petite et la moyenne pro­
priete tendaient il disparaitre. (Es~n;;IN, lac. cit., p. 26.) 
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des provlllces ne pou \ ar 
et des gouvern~urs r'ands domaines etaient-. ". Aussr ces g I 

non Y lllter~emr., r x d'asile, dans lesque ~ ?OUS 
"}o de verrt~bjes reIu" 'celle de la feodahte. Le 
I .7 "t t 1 ana O'yue a h . 
(rOUVOns une 51 ua IOld' "~ur ses hommes, ommes " des re evances c 

rend 1a justice. I. t par la menace de 
I reurs YOU UI en , . . II 
es empe . I 'ation des ]JatrOCLnLa, s 

'opposer a acre B b 
s " " crest alors que les ar ares plus Ie pomon " 

nn,,",hl!'eIlL la ~~aule. u'ils n' r aient rencontre aucune 
Comment s etonne.r q ,; ) ~. d' es en quelque sorte, 

'Sl'~'ance et qu'ils alent ete con~I er. , re "c. 1 ') 
corume des liberateurs . 

CHAPlTRE IV 

r.'tGLI5E PENDANT LA PIlRlODE GALLO-ROMAINE 

, . d Constantin. - Depuis l'epoq~e .de 
24. - ~.edl~ R

e 
'. ~ u'a Constantin, Ie chrrsha-

ParltlOll a ome Jucq " • M'l 
S(:>ll ap " tr. L'6dit de tolerance, prepare a. j I an, 
msme fut perCecu te , t' en permit Ie libre exerClCe, et, 
en :1 t~, par ons .<7Tll~1, 1a constitution de 1 'Eglise, com­
a partI!' de ce momen 'd '" catacombes se completa au 
mencce dans Ie secret, ec "blics Les divi-

d . ul' avec l'appUI des pouvolrs pu :, 1 
g,ran tJo:t . ales ecclesiastiques fureni orgamsees sur e 
SIOI1S en I or! d . 't f de Rome 
modele des divisions publiques et a mlm8 ra Ives ' 

25 - Personnel ecclesiastique. -- Les, cites rril!-ci­
ales' capitales de provinces, eurent des metrofoht'!ms, 

p 'es plus tard archeveques, dont la supremat~e se 
~:a~i7e;tait par la consecration des eveques de !a provlllcie, 

la residence des synodes et la cOlll:alssan~e , es 
~;~els tontre les decisions des eveques qUI leur etalent 

j Dans Ie passarye sui vant, cite dans son tex(e latin par ~. ES~I~ 
.' 11 'd't p 50 note 4) SALVIE"'I (de Gubema tOne et, 

(loc. cd" eel t" ,. ']' f'( ar 'fes Gallo-Homains aux Barbares : 
V 5) conflrme ce accuel al. p '1 Af' 'ent par 

'B' "] dl'ffe'rent de ceux aupres desque]s IS se r" ugl , 
« len qu IS. 'd' par l'odeur du 
les mm~rsde~al~e\~~~~f~e i~~ ~~:e~;egf~I~;~~~~n:r~huffrir ,<;h~z !es 
BO;;!bsar~s une culture bie~ differente de la leur, plutOt que 1 IUJustlCe 
et l'oppression des Romains, " 
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subordollnes, ou comprovinciales. Dans les villes de 
moindre importance, il y eut des eveques grqupes autour 
du mHropolitain. Quelques cites puissantes, comme ArIes 
et Yienne, furenl pourvues d'un primat qui n'avait qu'un 
titre honoritique, sans pouvoirs speciaux. Les patriarches 
administraient des circonscriptions tres vastes. Superieu 
des metropolitains, ils etaient peu nombreux; on 
compte trois d'abord et cinq plus tard 1. Le territoire OU 
s'exerca l'action de l'eveque prit Ie nom de diocese et 
correspondit au terriLoire des civitates romaines. Les dio­
ceses furent groupes en provinces ecclesiastiques ayant la 
meme metro pole eL les memes limites que les provinces 
adminisLrati ves. 

A l'origine, les prMres et les diacres assistants del'eveque 
Haient groupes autour de leur chef; il n'existait pas 
d'autre paroisse que la paroisse episcopale : c'est au siege 
de l'eveche que se trouvaitle lieu de reunion commun aux 
fidcles de la ville et a ceux de la campagne. Cette centra­
lisation s'expliquait ainsi : l'action du christianisme ne 
s 'exercait g'uere que dans les centres urbains et dans leur 
voisinage imnlediat. 
. En Gaule., .revequ~ avait son siege dans l'urhs, chef­

Iteu de la cw~tas; malS les groupes chretiens etant deve­
nus de plus en plus nombreux dans la ville et au dehors, 
l'eglise urbaine unique fut trop eIoignee pour beaucoup de 
fideles; des succursales, appelees tituli, apparurent alors 
avec des pretres distincts qui prirent Ie nom de cardi­
nales. On ere a e!lsuite, dans les campagnes, les paToisses 
rurales, desservles par des clercs, nommes plehani. C'est 
dans Ie cours du Ille siecle que s'opere ce chan<rement, 
qui se manifeste d'abord dans la N arbonnaise et "dans la 
region de Tours 2. 

En meme temps que les eveques creaient des paroisses 
rurales, les grands proprietaires de villa? construisaient 
des oraloires, J etablissaient des pretres et faisaient de 
leurs domaines des paroisses. 

Entin nous voyons, dans la deuxicme llloitie du 

1 Au concile de Nicee, en 325, its etaient trois: ceux de Rome 
d'Antioche et d'Alexandrie. Deux autres s'ajou!erent ensuile au~ 
premiers, ceux de Jerusalem et de Constantinople. La Gaule figurait 
dans Ie patriarcat de ,Rome. (M. CUENON, it son COUl's.) 

2 Saint Martin etablit des paroisses rurales, avec des pretres pour 
les desservir, it Amboise, Langeais, Sonnay, Chisseau, Saint-Pierre­
de-Tournon et Candes. Ses successeurs, saint Brice et Euslochius 
en fonderent neuf autres. ' 

L'(~GLISE PEl\:DA:\,T LA PEIUODE GALLO - ROMAINE 19 

ye siecle, les n:oines s 'elablir dans les solitudes, defricher 
les forets et eng:~ de mod estes chapell;s. Les populatIOns 
des vici et des mIla? .accou.r~nt aupres deux; des. hameaux, 
des villages, d.e petItes cILes 5e forment et deVlennent de 
nouvelles parOlsses 1. , ,. . • 

Au-dessus de tous les membres du derge s elabht peu a 
eu la suprematie de l'eveque de Rome, qui priL Ie nom de 

~ape. Son ,au t,orite s 'ex,~rcaiL pa: la connais~ance.des aPfels ) 
ar les decretales qUII rendmt et par 1 enVOI de legals 

Lxquels il deleguait parfois une partie de ses pouvoirs. 
Un des traits qui caracterisent la constitution de 

rEo'lise est Ie principe eleclif et representatif pour Ie 
cle~o'e superieur. L'eveque est nomme par les fidcles, 
et s~n election est ratifiee par les auLres eveques de la 
province. Tres souvent, avant l'election, ees derniers 
se reunissaient et choisissaient eux-memes un candidat, 
qu'ils designaient au suffrage des populations. Si celles-ci 
etaient divisees, les eveques jouaient Ie role d'arbitres. 

26. - Assemblees deliberantes. - A cote des ele­
ments actifs de l'Eglise se trouvaient les as~emblees deli­
berantes. L'Eglise, tenait, en effet, des assises plus ou 
moins importantes, sous Ie nom de conciles. Les conciles, 
qui comprenaient les eveques de Loute la chretiente, s'ap­
pelaient .conciles a;cr;nuiniques; les ~ut:es eiaient des c.on­
ciles natwnaux, regwllaux ou provmclaux. Ces dermers 
se composaient de l'episcopat cl'une province assemble 
autour du mMropoliLain. Les conciles mcumeniques for­
mulaient les regles ou canons qui s'imposaienL it to ute la 
chretiente, et formerent, avec les decrelales des papes et 
d'autres elements, Ie droit canonique. Les conciles non 
mcumeniques ne pouvaient s'occuper que de questions 
disciplinaires. Enfin, les eveques, pour les decisions 
graves, reunissaient parfois leur clerge en synodes 2. 

1 Voir, sur cette matiere: La Pa1'oisse, par HEKRI LESETRE 
(Lecoffre), 1906. 

2 Le clerge donI nous venons de parler fut qualifie plus tard de 
seculiel', parce que ses membres vivaient au milieu du siecle. 
A cote de ce clerge se conslitua ce qu'on a appele Ie clerge l'egu­
lie?' soumis it des regles particulieres et qui prit naissance en 
Ori~nt. Ii etait compose d'!Jommes qui quittaient Ie monde pour vivre 
en commun. C'elaienl des cenobites (1<OlVO, 61o" vie commune), 
appeles aussi moines. De l'Orient, Ie monachisme penelra en 9cci-
dent. C'est saint Beuolt qui fonda en Europe, sur Ie mont Cassm, Ie 
premier monastere. Sa regIe, introduite en France, ful ~anctio~nee 
par un capilulaire de Louis le Debonnaire, de 817, et devml la regIe 
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27. - Pa;t~i~oine ecclesiastique. - La personnalite 
mora,le, d~ 1.Eghse fut r~connue par .Constantin. EIle put 
a?quenr, a tltre corporatIf, sans condItions, par actes entre 
vlf~ 1 a htre gratuit ou onereux, ou par tesl ament· elle 
Malt r,epre~er:tee par les ev.eques. Ceux-ci etaient 'aides 
d~ns I admmlstratlOIl des bIens par les diacres et sous­
cilacres, dont Ie chef etait l'archidiacre 1. 

En dehor~ des liberalit~s nombreuses qui lui furent faites 
par des partlcuhers et qUl se developperent l'Eglise recut 
de FEtat, une p~rtie des anciens temples pa'ie~s et des ter~'es 
qUl en dependalent. 

28 .. ~ Juri~ict~on.' :-yEgl~s~ exen;~ait deux especes 
de JU~ldlCtlO~s . ,la.Jun:hctlOn spu'ztuelle ou dl:sciplinaire, 
appelee. aUSSI pemtentzale, et la juridiction temporelle ou 
content/euse. 

.L~ I~remie:'e r,emonte aux communautes chretiennes 
Orlgl~alres: LEghs~ demandait compte aux membres du 
c1erge de I, ac~omphs~ement de leurs devoirs, et aux ficieles 
de leurs r;eches pubh,cs. C~tt~ juridiction essentielle etait 
nne consequence de I association l'eligieuse. 

La . seconde permettait .d~ statueI' , d'apres Ie droit 
(~an~mqu~, ~ur de,s ca,uses clv11es et criminelles, il la place 
des JU;'ldlctlOns secuheres. II y avait lil une delegation du 
pouvOlr tempo.rel. Comment ce droit s'est-il etabli au 
pr.ofit de l'Eg~lse? Avant Constantin, les fidCles soumet­
tahle?-~ leutrds dl~e:'ends a leurs assemblees; plus tard ils 

t
c 0tl:'31relll ~s ,eveques cO~lme arbitres 2. A partir de Cons­
an In, es ~~eq~es exercerent une juridiction pour les 

causes e~e1eslast:ques, et sur les e1el'cs. Vne constitution 
de ?e prmce de, I annee 331 .confera meme aux eveques Ie 
drOIt de connaltre en dermer ressort des contestations 
entr~ toules per~onnes, Iorsque l'une seulement des deux 
p,artI~s .con~ental,t ~ rec,~~rir.ay~rbitrage de l'eveque; et, 
81 Ie Juge la!que etalt deF salSl, 11 devait, en ce cas, s'abs-

de to us les monasteres francs. Saint Benoit est Ie pe'I'e de I d f '11 b' 'd·t· a gran e aIJll. ~ ene Ie me, don! la regIe fut Ie travail manuel et intellectuel. 
,', De~ que les ~onasteres apparurent, ils pnrent egalement ac UEl­
lll. entl e vlfs, mm,s !l~n par testament. Toutefois, si un moine dfou­
ralt ~a~1s lalsser d herrllers, Ie monastere recueillait ses biens 

2 Sal~t ,Paul, dans sa premiere epitre aux Corintbiens pr~posait 
~u:" chretIens de soumettre leurs differends it l'un d'ent 'e' . , 
evrte'd' lIe d t d . I eux, pour I a r evan es luges l)alens (lui aural'ent pu e'tl'e t' " t b' t, ,.' '1 par laux; mal, ce ar llage n avaIL pas de sanction civile, (M CRENON ' cours.) . , ,a son 
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tenir de rendre, sa decision; Cedtte con~titution ne fut 
u'ephemcre. L empereur i",-rca lUS eXlgea, pour gue 

(eveque flit competent, Ie consentement des deux parties, 
Nous verrons la juridietion episcopale ainsi creee se 

de\'elopper apres les invasions barbares et sous les rois 
merovingiens. 

29. -- Distinction de l'Eglise et de l'Etat. - Le 
.hristianisme a introduit la distinction du temporel et du 
~pirituel. ~ vant. lui, la religion ,n'etait qu 'une, des branches 
de l'admil1lstratlOn. On devenalt grand pontlfe comme on 
devenait consul ou tribun, et Ie souverain exer<,:ait la ple­
nitude de l'autorite sur les choses religieuses 1 aussi bien 
que sur les choses civiles. 

Ces deux puissances distinetes, ecclesiastique etseculiere, 
devaien t, dans Ie cours des siecles, passer par des phases 
de subordination de rune a l'autre, d'union et enfin de 
separation avec host.ilite respeeti,:e plus ~u moi?-s ?uverte. 

L'ancienne confuSlOn des pouvOlrs auralt perslste encore, 
suivani certains auteurs, dans l'esprit de Constantin apres 
sa conversion au christianisme et se serait manifestee 
notamment il propos du schisme d'Arius 1. Son successeur 
Constantin II tend it il la soumission de rEglise. Ayant 
embrasse l'arianisme, il convoqua lui-meme, en 359, un 
concile a Rimini et voulut imposer une profession de foi 
arienne. Plusieurs de ses successeurs meconnurent egale­
ment la distinction du spirituel et du temporel. 

A la chute de I'empire romain d'Occident, en 476, 
l'ascendant que prit sur les Barbares rEglise chretienne 
fut tel, que, dans l'ordre temporel, les eveques exercerent 
une veritable suprematie. 

CHAPITRE V 

ETABLISSEMEXT DES BARBARES EX GAULE 

30. - De queUe fagon les Barbares ont penetre 
en Gaule. - Les Barbares qui occuperent definitivement 
la Gaule romaine a partir du ve siecle etaient d'origine 

I MM, ESMEIN (loc. cit., p. 143) et CRENON, faisant allusion it un 
texte d'Eusebe (Vita Constantini, Iiv. IV, chap. XXIV), declarent que 
Constantin se considerait comme eveque du deh01's, et ils entendent 
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germanique. Comment ont-ils penetre sur 1 I II . ') N e so ga 0-
romam. 1 ous avons vu que cerLains d'ent . ' 

" 't' b tt t f ' " re eux, apres 
a\oll: ~ e

d 
alus,e arts pnsonlllers, avaient He etablis en 

qua lte e EPt~ sur les frontieres de 1'E ' 
d

' t " mplre, et que 
au res a'.'ar~nt passe comme fcederati ala solde de R 

II en fut amSI des \Visig:o,t,hs et des Burgondes. orne, 
. Dal:s la s~c?nde mOltre du IVe siecle commencent les 
lnVaSWllS qUI Jettent les Barbares su' 1'E' , 
Alors apparaissent les Huns hordes nolmaden!PdlreTromt aln. 11 " t ) ~ e ar ares 

,s pene rent en Europe entre Ie lIe et Ie IVe siecle et s~ 
repandent dans Ies steppes du nord et de La me NT . , '1 'd" rl Olee ou 
IS, S a JOlgnenL d 'autres peuples nomades do t 1 '1 
pUIssant est celui des Alains Les Goths d'· .:1 e dP us 

I 0 
. , IVlses en eux 

groupes, es strogoths et Ies \NisiO'oths sont r f I' 
e . I'E' . b' e ou es par ux sur < mplre romaln. 
~n 405, la G~rma:rie orientale, profondement troublee 

pal Ie choc qUI avaIL pousse les Goths sur 1'E . met e t L . mpJre se 
. n mouvemen. es peuplades dirigees R 'd 

galse, s'avancent sur l'Italie' mals Sthicon Ie par' t a la­
bat, et l'Empire est sauve el;core une fOI's Pes arre, e, les 
V d I I l' ' u apres es 

an a es, es A alI1S et les Sueves se montrent 1 R']· "I ' ' d f . sur e lIn qu J s essarent e ranchlr. Les Germains etab!' f' 
tieres a titre de lEPti veulent Ies arreter L IS ~ux d \on­
avec leur roi GodegesiI, sont vaincus par ies ~r an ~1. e~, 
bient6t rien ne peut plus contenir Ie torrent Aanlcs'fi" adls 
l' a I1n ' 406 I I . . a n e . ee. ,es enva llsseurs franchissent Ie Rh' t 
da~t trOIS ans font peser sur Ia Gaule Ie {leau dIll e 1 pen­
tatron et de Ia ruine. e a aevas-

d' 31. f Le~ Wisigoths. - Les Wisigolhs se sont fi:cces 
une a<;:on urable en Gaule, a une epoqne et dans des 

c~~l~ express!on en ce sens que Conslantin aurait ' , , 
d eveque superIeur place en dehors des re I . ele u,~e sOI~e 
religieuse, ce qui lui aurail donne Ie droit gd~8 ,~t d~ la hierarchle 
gan~ un pouvoir de surveillance et de contr~IIm~Iscer, en exer­
aifaires de l'Eglise. Ce n'es! pas ce u'a' 'tO~, ,ans foules les 
avait fail plusieurs lois conire les herltique~crle '.u~?bei fonsta.ntin 
A propos de ces lois, il disait aux eveques 'cal~~l~qI sees palens. 
avec eux a lable : " Vous etes eve ues d . ues, en causant 
qui sonl dans l'Erylise (__ " g, es personnes el des choses 

b "wv SLGW 1"'()C Ey.xAEcr(a.;)· Ino" "" 
des personnes el des choses qui so~t d~hors _' I, Je, s,ms eveque 
c'esl-a-dire des herMiques . des infideles et ~wv "Y-ro,. "l'GXO'ltO,), » 
Eusebe justine ces paroles c~mme une conse e ce qm !,S regarde. 
tantin contre les idolatres, doni il fit ferme~ufe~ce des lOIS d~ Cons­
les sacrifices, et contre les juifs auxquels il d !fm~~~s d~t Ir:lerdit 
escla yes chreiiens (Voir H' I' e en I a VOl!' des 
l'Eglise catllOlique: t. IV, liv.o*~X~~~~'43.f2sto're univel'selle de 
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conditions que nons connaissons. En 410, conduiLs par 
Alaric, ils avaient pris et saccage Rome. En 412, Ataulphe, 
frere d'Alaric, vinL en Gaule avec ses guerriers, leurs 
femmes et leurs enfants, en quete d'un etablissement fixe. 
EtaiL-ce a la suite d'une cOlwention "vec Honorius? On 
a admis, sans en etre certain, que les \Yisigolhs venaient 
comme allies de Rome, pour pacifier le pays 1; mais une 
brouille eclata entre Honorius et Ataulphe : celui-ci s 'em­
para de Narbonne, Toulouse et Bordeaux, puis il se rendit 
en Espagne OU il prit Barcelone, pendant que Constance, 
gener~l ,d'Honorius, reprenait Narbonn~. :.c\taulpI;e fc: t 

assassll1e a Barcelone. Son successeur, Slgnch, pent. Im­
meme assassille en Espagne, ou les vYisigoths s'etaient 
fixes. Puis vVallia, second successeur d' Ataulphe, traita, 
en 418, avec Honorius, qui reconnuL aus. vYisigoths Ie titre 
de fcederati. Ces derniers quittent alors l'Espagne, fran­
chissent les Pyrenees et re<;:oivent l'Aquitaine depuis Tou­
louse, devenue leur capitale, jusqu'a l'Ocean 2. 

32. - Les Burgondes. - Les Burgondes avaient et~, 
en 443, etablis par Ie general romain Aetius dans la Sa VOle 
(Sabaudia). En 457, les Gallo-Homains de la Lyonnaise 
les appellent ir leur aide pour se protegeI' contre les abus 
des fonctionnaires et dans l'esperance de se soustraire aux 
lourds imp6ts qui les ecrasent. Les Burgondes s'installent. 
avec leurs femmes et leurs enfants et se considerent comme 
des fcederati au service de Rome. 

En qualite d'hospites, les Wisigoths et les Burgondes 
etaient d'abord loges chez l'habitant; mais cette situation 
ne pouvait durer. On fit un partage en jouissance, puis 
en propriete. On donna aux Burgondes 1a moitie de la 
maison, un tiers des esclaves, deux tiers des tenes arables, 
Ia moitie indivise des bois et des prairies. Le partage avec 
les Wisigoths se fit a peu pres sur les memes bases; ils 
re<;:urent les deux tiers des tenes 3. 

33. ~ Les Francs. - Nous sommes peu documentes 
en ce qui concerne l'etablissement des Francs en Gaule. 

1 VlOLLET, Hist. des ins/it. pold. et adm. de la France, t. I, 
p. 170. 

2 On leur assura ainsi la jouissance des villes de Bordeaux, Agen, 
Angouleme, Sainles, Poitiers, Perigueux, Auch, Bazas et Lectoure. 

3 Les terres donnees aux nouveaux occupants poriaient Ie nom de 
sarles, ce qui signifie lots de terre. Sur cetle matiere de l'occupation 
de la Gaule par les Barbares, voir E, LAVISSE, Histoi1'e de France 
depuis les origines jusqu'ii la Revolution, l. II, p, 67 et s. 
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Sonl-ils entres comme des conquerants, ou comme des 
fcederati? Ont-ils aS5ervi les Gallo-Romains et supprime 
leur droit, qui aurait ete rem place par Ie droit germanique? 
Ces questions ont ete tres discutees au XVIII" siecle et ont 
donne lieu, i1 une lulte tres vive entre les ,qermanistes et 
les romallLstes, Les premiers, favorables a un g'ouverne­
ment arisLocratique, pretendaient trouver dans I~ domina­
tion des Francs l'origine de la noblesse franc;aise, Les 
Gallo - Romains, soumis it leurs vainqueurs, auraient ete 
les ancetres des serfs et des roturiers du moyen age, Tel 
fut Ie systeme defendu par Ie comte de Boulaillvilliers, en 
1727, dans son Histoire de l'ancien qouvernement de la 
France, Montesquieu, dans I'Esprit des lois) soutini la 
meme doctrine 1, 

lHais, en sens inverse, les romanistes) partisans d'un 
gouvernement democratique, pretendirent que les Francs 
etaient enLres en Gaule pacifiquemenl, appeles par les 
Romains eux-memes; qu 'jls s'Ctaient soumis a I'Empire et 
que Ie droit romain avait enlierement subsiste, Telle est 
la these par laquelle l'abbe Dubos, en 1742, s'eIforc;a de 
refuter les germanistes, dans son livre intitule Histoire 
critique de l'etablissement de la monarchie fra/l{;aise dans 
les Gaules, II en donne comme prenve la deposition, par 
iEgidius, maqister militum romain, de Childeric, pere 
de Clovis, et la lutte de Clovis, au nom de l'empereur de 
Rome, contre Syagrius, considere comme un usurpateur, 
En outre, ainsi que Ie rapporte Gregoire de Tours, Clovis 
rec;ut de l'empereur d'Orient Anas1ase Ie titre de consul, 
en revetit les insignes dans la basilique de Saint-Martin 
et manifesta sa joie en jetant de la monnaie d'or et d'ar­
gent a la foule assemblee, 

Ces deux syslemes sont trop absolus, et Ia verite semble 
bien se rencontrer dans un systeme eclectique, Les Francs 
ont d'abord penetre en Gaule a titre de (cederati, comme 
plusieurs autres peuplades germaniques, Au ve siede, eta­
blis au nord de la Gaule comme allies, ils Ia defendent 
contre Ies Vandales, puis sont debordes par la grande 
invasion de 406, et eux aussi se mettent en mouvement. 
ACtius parvient ales contenir et en 451 obtient leur aide, 
en meme temps que celle des \Visigoths et des Burgondes, 
contre Atlila, roi des Huns, qui est arrete a Orleans, puis 
vaincu aux environs de Troyes, 

1 Liv. XXX, chap, VI et s, 
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Un peu plus tard, les Francs prennent conscience de 
leurs forces, deviennent les maitres et s,e compor~ent en 

e'I'all(5 A ce moment la populatIOn romall1e fut conqu, .' , " I' . 'I 
do ute en partie declmee, en partle contrall1te a eXI, 

sans 'd" d f 'ma artie aussi reduite a la con ItIOn es ser s gel -
en p " l 'f niques, appeles l[tes ou e es. . <;:' 

Cl " a]}reS avoir en 486, baUu a ~,OIssons les 
OVIS,... ' . ,,, ,....', 

Romains commandes par Syagnus et s etr~ avance .lubqu,a 
la Seine, et l'annee suiyante jusqu'a ,Ia ,LOIre, parait a':OIr 

. t' la liberte les biens e1le drOIt aes Gallo-Romams, 
respece, F 'II' f 1'1 
Q d ell "O~ il eut a la bataille de I' oU! e, re ou e es uan, v I, j 'd' t 1 
'Yisigoths en Espagne, les biens des valllcu~ eVlllr,en a 
Jropl'iCte des vainqueurs; maiS Ies Romallls ne, furent 
It, bles dans aucun de leurs droits, II en fut de meme, en 
lOll " d B d 533, apres l'annexion du terntOIre es urgon es au 

rOvaume des Francs, , ' . 
Devons-nous donc considerer ClOVIS c?rr:me soumIS ,a 

l'autorite de l'empereur d'Orient? Ce, seralt lllexact, car II 
n'y a pas lieu d'attacher :rne gran~e Importance aux hon­
n~U!'s qui lui ont cte conieres par I empereur A,n~stase, ,Ce 
ne fut de Ia part de ce s<?uverain., saI~s au~orrte en:ect~v,e 
sur les provinces de I'anclen empIre d OccIden~, defin:tr~ 
vement perdu de puis 476, qu'un acte de pure dirlom~lIe, 
l'acceptation du titr~ de consul, I~e fut pour ClOVIS qu une 
satisfaction d'orguerl et de vamte, '.' . 

Il semblerait naturel de de gager des consIderatIOns pre­
cedentes la conclusion que, dans Ie royaume des ~ra,ncs, 
libres de tout lien de vassalit.e envers l'eI:lpere,ur d 9r~ent, 
les Homains a l'exception de ceux qUI avaIent e~e, au 
ve siecle, rec!'uits a la situation de l~tes, ont conserve leur 
liberle leurs propl'ietes, leur drOIt pro pre , et ont eu en 
outre ~ne condition sociale egale it celle des Fr,ancs, C~tte 
conclusion est certainement exacte sur l~s, trOIS premIers 
points; mais Ie dernier, l'egal~te de cOI,1d~twn; est c?ntre­
dit par des textes precis qUI ont faIt ~e desespOIr, des 
romanistes, En eIfet, les editions succes~Ives, de 1a 101 des 
Francs saliens et. de 1a loi des Francs rIpualre~ fix~n~ Ie 
tarif du wergeld ou composit.ion, dans Ie cas d homlc,Ide, 
en distinguant netLement entre Ie meurtr,e, du Franc h~re 
et celui du romamzs homo, La cOIr~posltIOn du premI~r 
est fixee a 200 sous d'or ou 8000 demel's; ?e,lle du Romam 
n'est que de 100 sous d'or. La composlir<?n du Franc 
antrustion est de 600 sous d'or ou 24000 d~l1lers; celie du 
Homain conviva re,gis est de 300 sous d or seulement. 
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Dans d'autres hypotheses prevues par les deux lois, la 
meme proportion est, gardee : la valeur du Romain est la 
moitie de celle du franc, elle correspond exactement a 
celle du lite 1. 

Faudrait .i] donc admetl!:e, malgre tOI~tes les preuves 
contraires '. que, s.ous Ie regne ~e C!OV.lS et longtemps 
encore apres ce prlll?e, Ies Romams Vlyarent dans la con­
dition servile des ldes) auxquels les textcs les assimi­
laient? 

Cette these serait en. c~)!1tradiction avec de trop nom­
breux documents; aUSSI n est-elle pas soutenable. 

II n'esL p~ut-etre pas impo~sible ~·.expliquer une pareille 
anomahe. Nous avons vu qu au ye slecle les Francs avaient 
cOl:quis Ie nOl:d de la Gaule, chasse une partie des Ro­
mams ,et redm,t Ie reste a l'etat de lites. C'est probable­
ment a cette, epoque gue se cree l'assimilation entre Ie 
wergeld du ~llc ~t celm des Romains, Les lois saliques et 
~es Francs rlpualrcs .n'a,yant ete, au, fO.nd, que des redac­
bons de cou~umes preexlst.a~ltes, mall1tmrent sans change­
n:en.t !es t~rJfs de~ c~mposltlOns. A partir de Clovis, l'infe­
rlOnte, soclale qm resulte de cet etat de choses pour les 
R,?m~ll:s, da,ns lem:s rapports avec les Francs, ne presente 
~ mteret qu au pom~ de vue ,du wergeld, comme nous 
I avons :~', les Romams ont la Jouissance de la liberte, de 
la I~rOprle~,e e,t de leur droit personnel ~. . 

, N ~?s n mSlsLerons pas sur l'a~'gumen.t des germanistes, 
d apr es leq,ue~ l~ noblesse franyaIse ,.;eralL issue de la race 
franque. L orlgme de la noblesse est toute differente ainsi 
que nous Ie yerrons plus loin. ' 

.! Cette dif!ercnce, qui est celle que les Francs faisaient entre l'in­
genu et Ie hte, sorle d.'esclav~ agri:o!e ou de serf, existe non seule­
ment dans la plus ancIen,ne redactIOn de la loi saJique, mais encore 
dans toute,s les autres, rr:em~ dans celIe reeditee par Charlemagne et 
dans la IO! des Francs rlpualres pourtant si favorable aux Romai 
et~ont la derniere. r,edactio.n 'reI?onte au regne de Dagobert~s>; 
(G;NOUILHAC, CaUl's elementau'e d histoire generale du d"oit f"an-
9ms, p. 114.) 

2 M. CHl~"'ON, partisan du systeme eclectique soutient a son cours 
que les Fra!lCS s~:m~ en1.res en .Gaule comme fcederati, qu'its ne s~ 
sont pas"me!an~'es a.la populatIOn gallo - romaine, qu'ils ont vecu a 
part, ~u a certames epoques ils ont pris des allures de conquerants 
et qu lIs comlY:encent a se co.usiderer comme les superieurs de~ 
Ga!lo-~omalJ1s a partir de Clons; de sorte qu'on peut parler de con­
quete a dater de ce sou I'erain. 

DEUXIEME PARTIE 

PERIODE FRANQUE 

CHAPITRE PRElvIIER 

LES SOURCES DU DROIT A L'EPOQUE GALLO-FHANQUE. - PERSO);­

;SAUTE DE LA LO!. - DROIT HOMAl); ET DHOIT BARBAHE. -

CAPITULAlRES. 

SECTION 1. - Personnalite de la loi. 

34. - Definition. Comment on explique la per­
sonnalite de la loi. Les difficultes d'application. -
Quand des homme5 de nationalite differente habitent un 
meme territoire, deux theories sonL en presence relative­
ment Ii la loi qu'il convient d'appliquer : la personnalite 
et la territorialite. Dans Ie premier cas, cluque homme 
est soumis a la loi de la nation a laquelle il appartient; 
dans Ie second cas, une loi unique s'impose a toutes les 
personnes habitant Ie terriloire. 

Le premicr systeme a ete celui de l'epoque franque; Ie 
second a ete en vigueur sous la feodalite 1. 

Les VVisigoths et les Burg-ondes, etant entres en Gaule 
comme des allies de l'empereur et ne s'(\tant jamais, 
de puis , comportes en conquerants, n'avaient pas enleve 
aux Gallo-Romains leur liberte et ne les avaient exp1'o­
pries que d'une partie de leurs biens. Ils respecterent 
leurs lois. Cette tolerance ne pouvait s'appliquer au droit 
pnblie, qui exige neeessairement la territorialite, car on 
ne conyoit pas dans un EtaL plusieurs organisations poli-

! Actuellement, noire loi est en partie p.ersonnelle et en partie 
ierritoriale. (Code civ. art. 3.) 
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tigu?s et admini.stratives ; .mais elle s'appliqua sans res­
trIctwn" en matIere de ~rol~ prive et de droit penal, dans 
l~ ?as OL!, Ie C?nfllt surglSS31t entre Romains seuis. Si des 
ht.lges ~ eleva!ent e11;tre Romains et Barhares, on recou­
raIt touJours a la lO! harhare) que Ie Romain flit deman­
deur ou defendeur. 

CI~ez le~ F:'ancs, l.es texies anterieUl'S au bapterlle de 
ClOVIS ,p:evolen~ un~quement l'hypothese OU, un crime 
ayan.t ete commls, c est un Romain qui en est la victime 
ou I ~ut.eur. D.ans les deux cas, Ie Romain est toujours 
so~mIs a la 101 harbaJ:e: II devait en etre certaineme'nt de 
meme dans Ie cas, de htIge portant sur Ie droit prive entre 
u~ Romam ~t un F ran~, Aucun texte ne prevo it l'hypolhese 
ou les, partIes ?n presence ne sont que des Romains et 
cel~e o~ l~, confllt a un cal:actere purement ci \·il. Quand on 
arrIve a 1 epoque de ClovIs et de ses successeurs, certains 
documents co~statent. d'une maniere expresse la r~connais­
sance du drOll. rOl;nam par les Fral'lcs et son application 
d.a.ns les contestatwns entre Romains seuls. En cas de 
htrg? entr: ~n R?main et un Franc, la 10i franque dut 
continuer a s'apphquer. 

Comment expliquer la personnalile des lois en matiere 
~e .droit pri ve .apres l'invasion? La legislation romaine 
elalt plus parf~lt? e.t plus con:plete que les coutumes har­
ha~'es; celles-,cl et:uent grossleres, primitives, et ne pou­
valent suffire a un peuple avance en civilisation. Les Francs 
Burgonde,s .et. \yisigoth~ se re~ldirent facilement compt~ 
d,e ~a s~perwrIte du droIt romam et eprouverent pour ceUe 
legIslatIOn ~ne. sorte de respect qyi en exp!ique suffisam­
menL Ie mamtren. A un autre pomt de vue Ie droit d'un 
peuple rt3pond a certains besoins et a certaines idees qui 
ne peuvent se modifier que par une lerrte evolution 1 

Imposer ~ux Romains ,la 105 barb are e(~t d?nc ete operm: 
U~l houle, ersement gu a?ralt seule exphque une conqucte 
vwlente, une subordmatwn ahsolue des vaincus aux vain­
queur~. 01' ielle n 'avait pas ete la situation des Gallo­
Romams. 

. Le systeme de la personnalile des lois donna lieu it des 
dIfficu~t,es .: 1a national.iLe des I?arties eL Ie texte it appli­
quer n eLalent pas touJours facrles it connaitre. En outre, 

1 C'est ainsi ~ue les Fran<;ai.s .ont laisse leurs lois personnelles aux 
Arabes ~n, AIgerJ,e et en Turns~e, et aux Annamites en Indo-Chine. 
11 en a ete de meme des AngJaJs pour lems sujets indous. 
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t 1t que, dans chaque royaume, deux races seulement 
~\aient trouvees en presence, la solution avait Cte rei a­
~.e'ement facile. II n'en fut plus de meme quand les Francs 
{'rent maitres de toute la Gaule; il arriva que chaque 
~rtie du royaume comprit des sujets appartenant it plu­
~ieurs race~, Romains, Francs, Burgondes, Alamans, 
Ilavarois, etc, Au n" siecle, Agobard 1 eveque de Lyon, 
ecriL que souvenL on Lrouve reunis cinq. homme.s vi:ant 
sous cinq lois ditferenLes. - A quelle 101 recou~Ir '. SI les 
deuS plaideurs n' etaient. pas de me~l1e race? O.n .dlstmg.ua : 
pour les questions relatIves aux h[~ns, on SUlVI.t la 101 d~ 
possesseur; en matiere de successwn, on ~pphqua la ~Ol 
elu defunl. Dans les contrats, cbaque partie fut sou mise 
it sa loi personnelle quanL a sa capacite. La forme fut 
regie par Ie droi t romai.I:, En effet, l~s Bar.bare.s illettres 
recouraicnt aux tahulanl romams, qUl apphquarent natu­
rellement les formes qu'ils connaissaient et appliquaient 1. 

Quant au fond et quant aux moyens de preuve, on adopta 
la loi du defendeur, ee qui esL conforme a la justice. 

La loi de chaque partie etait determinee par sa nais­
sance. Le defendeur faisait, a cet egard, une declaration, 
une prof~ssio cons~a~ee da:ls .les actes .e~ dans les j~ge­
menis. L enfant legrtlme sUlvali la condILwn de son pere ; 
l'enfant naturel, celle de sa mere. 

La regIe qui appliquait la 10i de l~ ,naiss~nc? compor~ 
tait des exceptions. Les femmes marrees SUI valent la 101 
de leur mari ; Ie clerge etait soumis a Ia loi romaine, COll­
sid ere comme corps et sans doute aussi illdiviclu~lle~lent, 
bien que ce dernier point soit discute; l'affranch.! SUIvant 
la loi it laquelle se rattachait son mode d'affranchlssement, 
c'esL-a- dire la 10i romaine ou harbare, suivant que Ie 
mode employe appartenait it rune ou it l'autre.nationalite. 

Le principe de la personnalite dura quatre slecles. Nous 
venons les causes de sa dispal'ition et comment il fut rem­
place, quand nous Ctndierons la periode feodale. 

SECTJON II. - Droit ronlain it l'epoque 
gallo - franque. 

35. -Les compilations officielles du dr~it 
romain. - Les Barhares avaient laisse aux Gallo-Romams 

1 M. GRENON, it son COUl'S. M. ESMEIN se contente de dire qu'il 
s'elaolit des formes communes, les memes paUl' taus, de meme qu'il 
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Ie droit qui les regissait avant l'invasion' mal's ce d 't 
f 'I 'I ' ., 1'01 
ormalt (;5 ,CO~PI atr?ns trop vastes pour Ies juges har-

bares. I1 etalt necessalre de Ies reduire afin de le< f 
J 

' d I' j •• con 01'-
mer aux )eSOI~lS ,e a pratIqne, 

Tr01~ ?O;l1pIla~lOns officielles du droit romain furent 
alors redIgees : 1 une chez Ie, OstrOgOtil" e It I' . rEd' d Th'" .. c, n a Ie c est 

d e eodonc, dont nous n'avons pas a nous'occu_ 
per; la seconde chez Ies vVi,jcroths c'est I L HT" h . ' , . ".' a ex romana 
"I~ZgO; or?m ou Brevrc?zre d Alaric, appele aussi Bre-

LWI,re «Amen, du nom d'un referendaire (Anianus) ch ' 
de cer\tJfier les. exempJair~s officiels et qui fut probahl~~ 
~~~~~ etra~ger a sa redactIOn; la troisieme chez les Bur­
t) ,eps, ~ est Ia Lex romanCl Burglmdionum appelee 
aUSSI apwn, ' 
, ~"es Francs ne fIrent pas de recueils speciaux l)our leurs 
sUJets gallo-romall1s, 

§ 1er , - La Lex Romana Wisigothorum 
ou Breviaire d' Alaric, 

S 36. - Qui redig;ea la ~oi romaine des Wisigoths. 
,on ?ontenl!' - Celte 101 fut redigee par les ordres' 

d A!m'lc ~I, fIls et successeur d'Euric, Elle ah1'o eait et 
rempla9alt, toute la leg'isJation romaine anterie~re La 
promulgatIOn en eut lieu a Toulouse Ia VI'llgt deu :, . ' d . d" , '- Xlell1e 
annee u regne AJanc en 505 506 Cl ' , I " , ' . ou . OVIS ayant 
vall1CU es Vv ISlgOths en 507 a Vouille' Ie B . .. d'Al '., . reVlazre a-
r.lc n en contll1ua pas moins d'elre aI;!)II'que' C' d' _ . t t' d . ues bPOSl-' 
lIO:;;S r.es ,er~nt ans Ia pratique et contribuerent a former 
e rod ecnt dans Ie midi de Ia France. 

Il comprend, dans J'ordre suivant . 10 Ul1 ahre" . 
d' hI d Cd" . ge conSI-

era e u 0 e 7heodoszen; 20 des Novelles de Theo-
~~s~ II Ie Jeune, Valentini en III, Marcien Majorien et 
I evt~e; 3° un a?rege, sous Ie nom de Liher Gaii des 
ns z utes ,de Gar~s.: cet abrege se termine vel'S la fi~ du 
~~m~ent~lre tr01sleme 1; 40 les Sentences de Paul' 

lrelze bYres du Code Grerrorien . 60 (leux t't t' ' 
,'j , ' cons 1 u IOns 

~~n~V~~le q~~~~t~e~~e org,an\sat~on j~diciaire. C'est plus tard seule-
p. 53 et 55. 1!t auralen plopage les formes romaines loco cit., 

I Les redacieurs du Bl'eviail'e d'Alal'ic n'ont d . 
cO:~lme ponr I,e~ autres parties de Pouvrage Ie tex~~~t~~/L;a~d~lt; 
qu I s en ont faIt porte Ie nom d'Epitome. ' . rege 
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d Code Hermogenien; 7° un extrait du livre premier 
d~s Reponses de Papinien. Ulpien et Modestin n'y sont 

as representes. 
p Le Breviaire d'Alaric est precede d'un preambule sous 

1 
nom de Commonitorium; c'est une circulaire adressee 

e I'd' 1'" d 1 I ' Ux comtes c larges assurer executlOn e a OL 
a TOus lestextes de cette loi, a l'exception des Institutes 
de Gaius, sont aCC?mpag.nes d'un comm~ntaire per:p6tuel 
appele ~nt~~pretatw, qm cl-:ange sur l~len des pOInts, l~ 
sens prIl1lltrf clu texte, malS nous faIt connaltre aInSI 
l'etat des institutions a celte epoque et les modifications 
que les lois romaines on t subies dans la pratique 1. 

§ 2. - La Lex romana Burgundionum, 
Papiani responsum ou Papien. 

37. - Le Papien. Son contenu. - CeUe loi romaine 
des Burgondes emane du roi Gondehaucl, l'anteur de la 
Loi Gomhette dont no us parlerons plus loin, et avec 
laquelle elIe presenle, quant a Ia forme des titres, une 
grande analog:ie 2. Le !,apien e~t ,une sO,rie d'expose s?m­
maire des lOIS romall1es destll1e aux Juges. Il contJent 
quarante-sept titres et renferme des dispositions extraites 
des Institutes de Gaius, des Sentences de Paul, des Code£ 
Gregor£en, Hermogenien et Theodosien et des Novelles 
qui suivent et completent ce dernicr Code. Fait sans ordre 
et sans methode, comme son modele la Loi Gomhette, ce 
recueil fut d'ah01'd applique seul aux Gallo-Romains; 
mais il fut peu a peu supplante par Ie Breviaire d' Alaric, 
qui tendit a devenir dans Ie midi la seule loi des Ro­
mains 3, 

1 Avant la decouycrte par Niebuhr, en 1816, du palimpsesle de 
Verone qni renfermait les Institutes de Gaius, celles,ci n'etaient 
connnes que par I'abrege ou Epitome contenu dans Ie Breviail'e 
d'Alaric. Anjonrd'hui encore, c'esl dans cet onVl'age que nous tron­
vons la majeure partie des Sentences de Paul. 

2 Le premier titre a pour rnhrique : De patTis vel mat?'is dona­
tione ... C'est par un titre semblable : De libe1'tate donandi patl'ibus 
attl'ibuta ... que commence la loi Gombette. 

3 La qualification de Papien est Je resultat d'une erreur qu'on a 
longtcmps attribnee it Cujas. Ce jurisconsulte fut le premier qui 
publia Ie Papien dans une Mition du Code Theodosien, sous Ie nom 
de Papiani 1'esponsll1n, :\L de SaYigny a suppose que Cujas avait 
sous les yeux un manuscrit renfermanl Ie Breviaire d' Alm'ic termine 
par nn extrait de Papinien comrnengant par ces mots : Incipit 
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Citons enfin, comme dernier recueil de droit 
l'Edit de Theodoric; qui fut applique en Proyence. 

SECTION III. - Droit des Barbares. 

38. - La redaction de ce droit. - Apres 
etablissement en Gaule, les Germains crurent deyoir 
gel' leurs coutumes, jusqu'alors probablement non ccrites .. 
lIs y ~urent po~sses. ~ar ~ifferenLs motifs: l'exemple des 
Homall1s, la necessILe d assurer la conservation de Ces 
c?utum,es qu~ l'influe.nce des lois romain~s aurait pu faire 
dIsparaItre, I applIcatIOn de la personnahte de la loi. qui 
eut ete tres difficile, en l'absence de textes. ' 

La redaction eut lieu en latin populaire et barbare. De 
ces differentes lois, la plus importante est la Loi salique. 
Cest la plus ancien.ne, et Ie droit qn'elle contient fut Ie 
plus longtemps en vlgueur. Elle reflete fidelement les cou­
tume~ germaniques et a tres peu subi l'influence du droit 
romaIn. 

§ 1 er. - La Loi salique. 

39. - Les divers textes de cette loi. Son contenu. 
- .Nous ne possedons pas la premiere redaction de la loi 
sahque. <?n admettait autrefois que Ie texte Ie plus ancien 
parvenu J!lsqu'it nous etait celui que l'on connait sous Ie 
nom de Pactus legis salicce. Cest plus court. II est divise 
en 65 titl'es et ecrit en latin. II renferme des expressions 
tudesques prec~c1ees d u mot Malherg) qu 'on a appelees 
.f(loses malherg£ques. II est probable aujourd'hui que la 
forn:r e la plus ancienne de Ia Ioi salique est un texte en 
99 htres. La premiere partie de Ia redaction (titre 1 it 74) 
a dli avoir lieu so us Ie regne de Clovis, entre l'annce 486 et 
l'annee 496, puisque la Ieg'islation d'Euric (lex harhara 

Papiani libel' responsorum, citaiion ni vie elle-meme de la loi 
1'o.maine de,s Burgondes. Cujas auraH considere la citation comme 
falsant p~rtI.e. d~ la loi romaine des Burgondes, et, sans se douter 
q~e Papzan':,eLalt une contraction de Papiniani, il aurait attribue la 
10l tout entlere it nn auteur nomme Papien. Plus lard il auraH 
reconnu son erreur, mais Ie nom donne seraiL reste. Un manuscriL 
du l,,;e siecle a permis de reconnaitre que, tout en ayant probablement 
la meme cause, l'erreur doit eire reportee it une epoque anlerieure de 
six it sept siecles a Cujas. 
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TI' 'rrothorum) vest connu.e et que toute cette partie ~e 
VV ~Sl;; J d h'" CI a Joi ne contient aucur:e trace, ~ c nS~lal1lSme., .OVIS 
I. ta apres sa converSIOn, troIS tItres vIsant les eghses. 
~~sude~niers titres (78 a 9J) sont aUribues a Childebert Ier 
t a Clotaire II 1. . " 

e Quatre autres, texies .sont parvenus J usqu a nous. Le 

1 'e'cellt contlent 72 htres: II est connu sous Ie nom de n ns I ' . d L sal£ca emendata a Carolo maqno. II c1~teralt e 

I, ex e'e ~/68 Une I)articularite de ce Lexte consIste en ce ann· . . 
'il ne contient plus de gloses malhergzques, 

qn CharlemaO'ne et Loui~ Ie Debonnai're completerent la 
L . salique "par divers capilulaires qu'on incorpora dans 
::taines copies (capitularia leqibu.s addenda). . 

c La Loi salique renfe1'me Ies mahel:es le.s pl~s ~I ,:erses ; 
t comme la societe a laquelle elle s apphqualt etaIt bar­

~are, Ie droit civil y tient fort peu de I?lac~. La plupart de 
ses articles sont consacres a la determll:atron du, wergeld 
ou somme a payer .en cas de me~rtr.e a la famIIl~ ,de I~ 
victime. Un de ses htres: de Alo~z~ (h~re 5~), est celebre, 
c'est celui qui est connu dan~ Il1lstoIre S?US Ie nom de 
Loi salique. II s'oceupe du drOIt de .successIOn: A~ mO,yen 
age on .en. a fait, a differentes reprIses, I'apphcatron a la 
transmiSSIOn de la couronne. 

§ 2. - La Loi des Francs Ripuaires. 

40 - Comment elle est divisee. - Cette loi marque 
un pr'ogres sur Ia precedente, car elle a ete publiee a. une 
cpoque moins recuiee. Elle n'est qu'une sor.te ~e cople de 
Ia Loi salique. Elle en est, comme Ie ~:t, Esmem, Ia 
seeur cadeUe. Elle ne presente pas de varletes profondes 
clans Ie texie qu'en donnent Ies divers manuscnts. On Ia 
divise ordinairement en cinq parties, d'origine et de dates 
differentes. Dans les manuscrits que nous en possedons, 
Ie nombre de ses titres est tant6t de 87 et tant6t de 91 : 
Ia premiere repro~uit l'ancien~e c?,utume n~tionale des 
Ripuaires; la deuxleme et la cmqureme, par~les sont un.e 
imitation c1u plus ancien texte de Ia LOl sal£que; la trOl­
sieme partie est de la fin clu VIC siecle, elle pres.ente un 
interet pour l'histoire de Ia j uridiction ecclesIastrque; la 

! Voir Esmein, loco cit, p. 96. 
2 - HIST. DU DROIT. 
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quatrieme partie contieni des dispositions relatives au 
droit public et appartient, prohablement, a la premiere 
moitie du VIle siecle. Dans la Loi des Ripuaires, l'influence 
romaine et celIe de l'Eglise se manifestent plus sensible­
ment que dims la Loi salique. Elle est done moins originale 
et, par consequent, moins interessante. Le pouvoir royal 
y est tres cleveloppe, la procedure penale y est plus savante 
et plus detaillee. ' 

§ 3. - La Loi barbare des Burgondes 
ou Loi Gom bette. 

41. - C'est la loi du roi Gondebaud. Elle est tres 
impregnee de droit romain. - Le texte qui nous est 
parvenu est de l'annee 517. C'est une edition de la loi 
primitive, modifiee et completee par Sigismond, fils du 
roi Gondebaud, et Godomar, demier roi des Burgondes 1. 

La Loi Gomhelte est la loi du roi Gondebaud (lex Gundo­
hada); mais il est probable que ce souverain n 'en est pas 
Ie seul auteur et qu'elle est Ie produit de legislations suc­
cessives. Le droit romain joue un grand r6le dans la Loi 
Gomhette; Ie droit penal y bent heaucoup moins de place 
que dans les lois des Francs Saliens et des Francs Ri­
puaires. Plus de la moitie de ses dispositions se rapporte 
au droit civil et a la procedure. Les textes que nous pos­
sedons comprennent deux prefaces, des titres variant en 
nombre, de 89 a 105, et enfin des appendices. Elle fut en 
vigueur pendant pres de six cents ans. 

§ 4. - La Loi barb are des Wisigoths. 

42. - Les elements dont eUe a ete formee succes­
sivement. - La legislation personnelle des "\Visigoths 
s'est [ormee successivement. Le premier, Ie roi Euric, qui 
avaiL embrasse l'arianisme et regna de 466 it 484, redigea 
par ecrit les coutumes de son peuple. Les lois d 'Euric 
furent revisees et augmentees par Leowigild (569 a 585 ), 
puis, sans doute, remaniees par Reccarede (586 it 601). 
Cest ce demier qui ramena les "\Visigoths, devenus ariens, 
it la religion catholique. 

1 Happelons que la conquete du royaume des Burgondes par les 
l<'rancs eut lieu en l'annee 534. 
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Chindas,yind (641 a 652) fit rediger des lois nom?~euses 
et variees dont il imposa l'application it lOus, "\V lSlgOths 
et Romall1S. . .. 

I a forme definitive donnee it la 101 des vVlSlgoths fut 
l' ~\Te de Hecceswind, fils du precedent (649 a 6i2). Ce 

if? flt un veritable Code comprenant : 1 0 d'importants 
f~;gmellts des .lois d 'Euric, Le?wigild et Recca.red:, por­
ant pour rnbnque Ie mO~.Anlurua;. 20 l;,s co~stlt~tlOns de 

Chindaswind et celles qull avalt lm-:n,eme edle.tees. , 
Recceswind supprima la personnal.Lte de la lOL et de(en­

dit de recourir a la legislation romawe 1. 

Le Code de Recceswind fnt complele par des lois ema-
nant des rois vYamba, Envigius et Egica. " . 

Compose au VIle siecle, it une epoque ou les v"\ ~slgoths, 
depuis longtemps refoules en Espagne, u'occupalCnt plus 
en Gaule que la SepLimanie, Ie Co~e .don.t nous ver:ons de 
parler est moins interessant pour I hlstolre du .drolt fran­
yais que, pour r.h~stojre du .droit e~pagnol. Mals lao Seph­
manie, ou les "\VISlgoLhs avalCnt I:1amtenu ~eur dommatlOll 
et leurs lois, compre~ait une r~glOn ass~z Importanl~ ?ans 
laquelle se rencontrarent les vIlles de Narbonne, Bezlers, 
AO'de, Maguelonne, Nimes, Lodeve et Carcasson.ne. II en 
re~ulta que la legislation wisigolhe exerya une mf1uence 
certaine sur les statuts et les coulumes du sud et du sud-
ouest de la France 2. .. 

L'CBuvre de Hecceswind, redigee en latm, fut tra~Ulte 
en espagnol, probablement au XIIIe siecle, pou~ la pratrque 
des tribunaux, so us les noms de Forum judtcum, Fuero 
Juzqo, au Fuero de Cordova. . 

Ce Code est divise en douze hvres, presentant une cer­
taine analogie ayec Ie Code de J ustinien. Ses element~ ~ont 
formes en dehors des coutumes barbares, de dispOSItIons 
de droit romain empruntees principalement au Breviaire 
d'Alaric 3, de canons des conciles espagnols et de frag­
ments de philosophie morale. 

1 Le musee de Cluny possCde Ja conronne d'or de ce prince, por­
tant ]'inscription: Reccessuinthus Tex a/reTet. Elle provient d'un 
tresor de Guarrazar, en Espagne.. . . .. 

2 La legislation des vVisigoths contlUua .de regl!, Ja .Sephman~e 
apres les victoires de Charles Martel ~t de Pepm, qUI avalent promlS 
aUK vVisigoths de leur laisser Jeur 1'01. 

3 L'e!ernenl romain etant entre po~r une as,sez gran~e J.la;t .dans 
Ja loi des Wisigolhs, on comprend qu en .vue. d assurer I unite legls­
laii\'e, Hecceswind ait considere comme 1l1utIle, dans son royaume, 
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Mentionnons encore, parmi les recueils de lois barbares 
I~ !--oi de! Ba.cc1rois" dont l~ redaction, commencee pa; 
1hlerry \;)11-336), fut acheyce par Dagobert 1628-638) et 
modifiee par Charlemagne; Ia Loi des Alamill1s, redi'o'ee 
par Clotaire II (584-628! ; enfin Ia Loi des Lomhards, f~r­
rnee par Ia reun~on de piusieUl''; edits royaux distincts, 
dont Ie plus anClen remonie au 1'01 lombard Rotharis 
en 643, ' 

SECTION IV, - Capitulaires des rois francs. 

43. - Differences avec les « leges n. Objets varies 
des Capitulaires. Comment ils se divisent. Les 
recueils. - A la difference des leges dont nous venons de 
parler, ,qui ,s'app~iquaient a chacun d'apres son origine, 
les capttuhures s adressent a tous les sujets romains ou 
barbare8, sans distinction; iii constituent donc une 
imp~rtante exception au principe de Ia personnalite de 
1a 100, 

Les ordonnances des rois merovingiens avaient porte 
l~s nom~, varies de pacta, decretione~, e,dicta, ;:onstitu­
t~ones, q est seulem,ent so us .le~ C~rOlll1g1ens quapparalt 
I expresslOn de capttula, qUI slgmfie ordonnance royale 
divisee en chapitI·es. 

. Les capitulaires s'occupent des matieres les plus 
dlverses, On y trouve, dans une incoherente variete des 
instructions aux offi!(iers royaux, des extraits des' lois 
barbares, des extraits de canons des conciles, enfin les 
ol'donnances, c'est-a.-dire des textes ayant un caractere 
l~gislatif; en un mot, des dispositions de Ieg'islation poli­
hque, 'pe~ale, civile, religieuse, domestique, ainsi que des 
prescnptlOns de morale pure. 

Au point de vue de la maniere dont les capitulaires 
etai.ent comI?~ses, on distipgue : 10 les capitularia per se 
scnhenda) faIts par Ie rOl Beul, pour un temps indeter­
mine, generalement pour la duree de son regne; mais son 
successeur pouvait les continuer 1; 2° les capitularia pro 
lege tenenda, votes dans les assemblees generales des 

un recueil ~peeia~ de droit pour les. ~ujets romains et qu'iI ait pros­
en! toute leglslatIOu autre que Ja legislation wisiO'o!he. 

t II Y avait lil une situation aualogue aux edits du preteur en 
dl'Oit romain, ' 
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, appelees placita et qui avaient un caraciere de 
rrancsIJence; 30 les capitu laria legihus addenda, de~ti-
Perm a . I' ., i 1 t . , ; COll1IJleter les 10ls sa lque et npuaJre ; "to _es capt u-nes a . . d .,. 

'. missorum, instructions donnees aux nESS! onHmC!, 
lana ,],. . t' . leurs tournee, ( ll1spec lOn. 
POUI . f '1' . . d 'I 

<;; us la monarchIe ranque, J 11)' eut ,lamals e recue~ 
Pfi'~el de capitulaires. Ceux-ci n011S sont parvenus, SOlt 

or ICI . . . f d 'J . I' ment dans les manuscnts, SOlt sous ol'me e recue~ s 
IS~~6S Le plus ancien et Ie IJlus celebre de ces recueIls 
Prn<J . Fl . 

t celui d'Ansegise, abbe de Fontenelle et de aVIgny, 
es .. yecut sons les regnes de Charlemagne et de Louis Ie 
1)~lbonnaire. Le Cap£tulariul1.' d'Ansegise a He redige en 
727; il cst divise en quatre l:vres et comprend seulem~nt 
29 capilulaires de ces deux prll1ces. II cut un grand suc;:es. 
Louis Ie Debonnaire et, qharles Ie Chauve y recouralent 
comme it un ouvrage offIne!.. . 

Dans Ie courant du IXe Sleele, un personnage qUi se 
presente sous Ie nom d'e Benedictl~s Levila,' d.iacre d~ 
Mayence, compila un nouveau recueLl en . trOL~ lwres qUI 
ren'ferme un plus grand nombre de c.aplt~lalres que Ie 
precedent 1. Mais la plupart de ces capltnlalres sont apo­
crvphes. Ceux qui ont ce caractere sont puises notamment 
da'ns Ie Breviaire d' Alaric, dans les lois barbares des 
'Visigoths et des I!avarois et dans le~ r,e~ueils :cclesias­
Liqnes. Le but de 1 auteur semble aVOlr ete de developper 
l'influence de l'Eg'lise et surtout sa j uridictinn. . 

Le recueil du diacre Benoit Ie Levite contient aUSSl de 
fausses decl'etaies. II cut un grand succes et fut cite dans 
les capitulail'es auihentiques 2. 

A une epoque beau coup plus rapprochee de no us , en 
1677, un autre rccueil de capitulairesa ele redige par 
Baluze, eveque de Tulle, bibliothecaire de C?lberL De .nos 
jours nous trouvons deux n~nyeau~ rec.uell~ de ?apliu­
laires dans les l~{onumenta Germam& htstol'lca; 1 un est 
dil it Pertz; l'auLl'e, bien supel'ieUl" est de Boretius et 
Krause. 

En dehors des leges et des capiiulaires, nous trouvons 
d'autres sources du droit dans les documents de La pra­
t£que. 

j II declare que e'es! sur l'ordre de l'eveque de Mayenee, Otger, 
qu'il aurait en!repris d'ajouter trois Jivres au recueiJ d'Ansegise. 

2 Il est probable que eet ouvrage n'a pas e!e fabrique.il Mayence, 
mais plutot dans Ie diocese du Mans, comm~ la Gallee/wn pseudo­
isido1"ienne dont nous parlons un peu plus 10m. 
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SECTION V. - DOCuHlents de la pratique. 

. 44. - Les formules. Les cartulaires. Les polyp_ 
~lques. - Les documents de la pratique ont une grande 
l:uportance, parce qu'ils nous font connaltre Ie droit eifec_ 
t:f a cOte du droit ecrit officiel, qui n'etait pas toujours 
ngoureusemenL appliqw§ i. II en existe plusieurs sortes. 

Les plus interessants sont les recueils de formules 
~l1odeles d'actes destines aux praticiens, comme de no~ 
Jo.urs les formulaires du notariat. Ce sC?nt des actes fictifs. 
C;tons notamment les formr:.les du mome l11arculfe) redi­
gees p~obablement au nIe sleele. Ce recueil est divise en 
deux hvres et comprend, dans Ie premier, les formules 
royales au nombre de dix, dans Ie second, cinquante-deux 
modeles d'actes passes dans l'assemblee du comte. Ce recueil 
s'inspire de la loi des Francs Saliens et du droit romain 
D'autres, dont les auteurs sont inconnus, ont ete designe~ 
par les noms des pays ou ilss'appliquaient : formulf£ 
an'ernenses (d.'Auvergne), formulCE turonenses (de Tours). 
Les. formul~s ll1serees dans ces recueils sont inspirees du 
dr,OIt ;'omam. J?n a.u~r~ recu~il, les fo:mulCE ~ndefJavenses 
I,d AnJo~), esllllspire a la fOIS du drOIt romam et du droit 
germalllque. 

Nous trouvons, en outre, des actes niels) les carluZaires 
des couvents, regislres Oll eLaient Lranscrits les titres de 
propriete des biens, etlespolyptiques ou lihri censuales. 
Ces P?~.YI~tiques co.ntenaient l'~tat des domaines d'un grand 
propnetarre, prll1clpalement dune abbaye ou d'une eglise. 
Ils indiquaient Ie nombre et les noms des colons et de" 
serfs.' le.s redevances qu'ils payaient, les services qu'ils 
acqmttalent. Le plus connu est Ie Polypliqlle d'Inninon 
abbe d? Saint-Germain-d:"s-Pres, publie par Guerard, e~ 
1836; J! remonte au IXe sleele. 

SECTION VI. - Le droit ecclesias tique pendant 
la periode gaHo-franque. 

45. - Les sources. Les recueils. - L'Eglise avait 
une .con~titution pt'opre, il lui fallait egalement des regles 
partrculreres. Ces regles forment Ie droit canonique (du 
mot grec MVcIlV, regIe). Elles se referent it l'oJ'o'anisation 
meme de l'Eglise, it la hierarchie, a la nomil~ation des 
fonctionnaires, cures, eveques, patriarches, sou verains 

3 ESMSlN, loco cit" p. 110. 
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('fes' 11 leurs dey oil's et a leurs droils ; eIles ont aussi 
Pon J , ' I' . . d I objet les actes conSlC eres comme comprrs ans e 
pOllr , 1 . 
(iornaine re 19leux. 

Les sources creat~ices ?U droit ecc1e.siastique sont 
d' bord les Livres saLilts (l AnCIen et Ie J\ouveau Testa-
at. dans la mesurc OU ils renfermaient des principes 

n1en . " . . , 1 
. 'diques: dime, manage, excommurllcatwn, preuves , 
~~~~ ; puis les ecrits 4es Peres de l' E.qlz:se, cOl:nmentant les 

L
· 're~ qints 2. ensUlte les canons des Concdes) rares au 
IV ".... , 

d 'but et devenus, peu it peu, de plus en plus nombreux. 
dton~ encore les ~ecretales des papes, ser.nblable.s, dans 
la forme, aux re~c;'lt.S des emper~u:s; Ie dr?zt romalll, dOT~t 
l'influence sur I E(dIS~ fut cons~derabl~, a cau,se des Or!-
,'nes memes de 1 Eglrse, formee et developpee en pays 
~~main soumise, en fait, aux lois romaines compatIbles 
avec sa' constitution et regie pat' les lois qu'avaiel:t edi~­
tees pour elle les .empereurs; enfin la cOll.tume) qUl.de?alt 
etre ancienne, rarsonnable et non contra Ire aux prmclpes 
fondamentaux ecc1esiastiques. . . 

Voyons maintenant les ouvrages ou sources lustorrques 
du d;oit de l'Eglise. Les plus anciens recueils ecclesias­
tiques sont d'origine orientale; ce n'eiaient primitivement 
que des COll tllmiers, ou vrages prives, sans caractere offi­
ciel. Ce sont les Constitutions apostoliqlles) qui remontent 
au IVe siecle, el les Canolls des apfJtres, recueil tres ancien 
compose d'abord de 50, puis de H5 regles atLribuees aux 
apOtl'es et reconnue~ comme d 'origi.ne veritablement ~pos­
tolique par un conclle .de Constan~ll1orle tenu en 692. L~ 
concile eta it oecumemque pour I Eglrse grecque; aUSSl 
l'authenticite des 85 canons devint- elJe nne verite fonda­
meniale en Orient. II n'en fut pas de meme en Occident, 
ou on les considera longtemps comme apocryphes lIs 
passerenL cependant dans la collection de Denys Ie Petit 
dont nous parlons plus loin et participerent au succes de 
cet ouvrage 3. 

1 La reg'le de l'ancien droit: testis unus, testis nullus, est for­
mulee dans saint Jean et saint MaUhieu : " Et in lege vestra scrip­
tum est quia duorum hom'inum testimonium verum est (S. Jean, 
VIII, 17), La dime a son orig'ine dans l'Ancien Testament et remonte 
au partage de la Tene promise., ., , 

2 Ces eerits peuvent etre ass1l11lles aUK Reponses des Prudents, 
pour Ie droit romain~ " ., 

3 J-Iincmar, archeveque de Relms, eleva, au IX" sleele, des doutes 
sur l'origine apostolique des canons. A partir ~u XVle sieele, on 
reconnait generalement qu'i1s ne sont pas authenhques. 
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Les recueils de droit canonique qui ont ete en vigueur 
en Occident et appliques en France, a partir des Carolill_ 
glens, sont : lola collection du moine Denys le Petit 1, ou 
Codex canonum Ecclesice romallce; 2° la Collection isido­
riana ou Hispana; 30 les Fausses decretales. 

46. - Codex canonum Ecclesire romanre. - L'ou­
vrage de Deiiys Ie Petit (Dionysius ex£.gulIs) comprend 
deux parties. La premiere composee de canons, contient les 
cinquanle premiers canons des apotres, dont nous venons 
de parler, les canons des conciles de Nicee j Ancyre, N eo­
cesaree, etc. La seconde renferme des decretales, dont 1a 
plus ancienne a pour aUlf)Ul' Ie pape Sirice. Cette collec­
tion reyut, apres Ie moine Denys Ie Pelit, des accroisse­
me'nt~ et des modifications. En l'annee 774, Ie pape 
Hadl'len IeI' l'envoya a Charlemagne. On l'appela alors la 
Collectio Hadriana. EIle jouit en France d'une autorite 
considerable, et fut regardee comme Ie veritable Codex 
canonllm Ecclesice gallicance. En 1687, Louis XIV la fai-
sa it encore imprimer au Louvre 2. • 

47. - Collectio Isidoriana. - EIle fut rcdigee en 
Espagne, au VIle siecle. EIle renferme les canons des con­
ciles africains, gaulois et espagnols et un grand nombre 
de decretales des papes, empruntees pour la plupart a la 
compilation de Denys Ie Petit. CeLte collection, attribuee 
a saint Isidore de Seville, mort en 636, devin t celebre et 
fut connuc en France a la suite des expeditions de Charle­
magne. On l'appela encore Collectio Hispana ou simple­
ment l'Hispana ou Codex canonllm Ecclesice HiSfUlnce. 

48. - Collection pseudo-isidorienne, dite Fausses 
decretales. - Elle appartient au IXe siecle SOIl auteur 
prend le nom d'Isidorus 1I1ercator. Elle renfermc une foule 
de documents apocryphes, notamment soixante lettres 
fausses de papes, des decretales dont trente-deux sont 

1 Le moine Denys Ie Petit, d'orig<ine slave, est celebre pOI1l' a voir 
calculc Ie point de depart de l'ere actuelle, qu'il fixa au 25 decembre 
de l'annee 753 de la fonda lion de H.ome. II se set'a.it trompe, et Ie 
point de depart aurait dft Nre fixe an 25 decembre 747 ou 748. 
(1\1. CHENON, it son cours.) 

2 L'al'licle 6 des articles or,ganiques ajoutes an Concordat de mes­
sidor an IX deciarait passible du recours pour abns louie infradion 
aux 1'f!,gles consaC1'ees par les canons l'e(:us en France. Dans I'opi­
nion gEmeraIe, eel article visait la Colleclio Hadriana. Celie - ci 
n'aurail donc etc abrogee que par la loi de separation du 9 de­
cembre 1905. 
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fau5Ses , uncert~in n~m1b:e de canons authentiques emprun­
tes a la Collectw ISldoT/ana. 

Ce recueil renferme de nombreux points de contact ,tyec 
Ie recueil de Faux Capitu laires ~e 13e~edic.tus Levita., Ils 
"orient tous les deux, camme Ie cht M. Esmem, de la meme 
of/kine. .., " " . 

L'auteur amomdntla pUlssance du metropohtall1 VIs-a-VIS 
des rnembres de son clerge, defere au pape omisso lnedio, 
et non plus comme autrefois aux conciles provinciaux, Ie 
droit de juger les eveques, ne permet la reunion des 
synodes qu'avec l'a.utorisation du Souverain Pontife, enfin 
protege.1e cle:'g,e ~ontre l~s accusations c!es lalcs. Le resu~­
tat attemt a ete 1 exaltatIOn des pouvOlrs de la Papaute. 

Le nOlIl d'Isidorus .Mercator est evidemment un nom 
d'emprunt, comme celui. de Benedi.ctus Levita. On a dis­
cute longtemps sur Ie pomL de saVOlr oir cet ouvrage apo­
cryphe avait eie redige. II resulte de travaux de M. Paul 
Fournier 1 que la composition en aurait ete faite dans Ie 
diocese du Mans, so us l'inspiration de l'eveque Aldric. 

Les F'ausses decretales 2 furent considerees comme 
authentiques pendant tont Ie moyen age. La papaute les 
invoqua a son profit, notal11l11ent a partir de Leon IX 
(1048-1054), pape de nationalite franyaise. 

CHAPITRE II 

LE DROIT PUBLIC A L'EPCJQUE FRA1'<QFE 

SECTION 1. - Organisation politique 
et administrative, 

Nous n'etudierons pas separement les institutions de la 
monarchie l11erovingienne et celle de la monarchie carolin­
gienne. Les secondes proviennent des premieres par une 
evolution normale. 

j Nouvelle Revue historique de droit, 1887, p. 70; et 1888, p. 103: 
Revue d'histoire ecclesiastique, Louvain, 1906, t. V, p. 216. ' 

2 L'expression de Fausses decretales employee conramment est 
impropre, car Ie recueil renferme non seulement des decrelales 
tausses, mais encore de nombreux autres docnmeots egaJement faux. 
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49. -- Pouvoirs des rois francs. - Le pouvoir 
rOlS francs differe considerablement de celui des 
reUl'S romalns. 

A Rome, l'empereur avait une autorite absolue. L 
lorite des rois francs, au conlraire, etait limitee par 
semblee des hommes libl'es, qui formaient une im 
aristocratie. Ces rois avaient avant tout. au 
moins, un role de protection, mundillln' ou trust£o 
l'egard de leurs sujets. Leur attribution principale e 
de rendre la justice. 

Bienlot les monarques francs, entoures de consel 
gallo-romains, s 'efforcerent de reconstituer la puissa 
imperiale romaine; ils n'y parvinrent que partiell 
Ainsi, notamment, ils ne purent jamais obliger leurs suj 
francs a payer l'impot d'une fayon reguliere et 
nente. C'est seulemenl au XVI" siecle que les 
rois de France aboutirent au retablissement de I 
tisme imperial. 

Les principes particuliers a la monarchie franque 
tribuaient a rendre impossible l'assimilation de 
monarchie a l' Empire romain. Les empereurs comm 
daient au nom d'une personnalite morale, l'Etat. Les 
francs n'avaient pu s'elever jusqu'a cette concep 
abstraite. Leur pouvoir etait ponr eux une propriete 
ticuliere. C'est ainsiqu'on explique: 10 Ie partage 
royaume entre les enfants des rois; 2° l'exclusion 
femmes de la couronne, en vertu de ce principe form 
dans la loi des Francs Saliens et dans celIe des 
Ripuaires que la femme ne succede pas a la lerra 
tica; 30 les concessions de ierres faites a des gTands et 
c.hartes d'immunites qui, les unes et les autres, ont f 
hte l'avenement de la feodalite; 40 enfin l'herMite de 
couronne. Sous les Merovingiens, la couronne etait, 
effet, hereditaire; mais elle devint elective sous les 
lingiens. Apres la deposition du demier Merovin 
Pepin Ie Bref, elu .roi, fit jurer aux Francs de ne j 
prendre de souverams en dehors de sa descendance; il 
en o.utre, sacrer ses deux fils. Charlemagne prit une 
cautIOn de meme nature en faisant elire Louis Ie 
naire 1. 

1 Au xe siecle, on voil les grands elire des heritiers 
non directs et meme ecarter des descendants directs 
dMunls. (M. CHlb:o:'<1, a son cours.) 
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50. - Auxiliaires .du roi. -:- Les rois etaient entoures 
dont plusleurs aVaIent ete crees it l'imitation 

d s institutions romaines. Les uns etaient des conseillers ,-
1 e~ autres, des officiers du palais ou minisleriales. L'en-
s~mble forr:l~it !~ Palatium: , , . 

Les conS!hanl comprenal~nt un element eccleSlastique 
t un element larc. Les eccleslastiques etaient choisis parmi 

fes eveques e~ les abbes des. grands monasteres; les laIcs, 
armi les opt~mates ou officlers rOJ'aux superieurs. 

p Leg officiers du palais ou ministeriales avaient it la 
fois Ie carac~ere A'ag.ents don:estiques et de fonction­
naires admllllstrahls ; lIs exeryaIent la domus et Ie reg num. 
So us lcs Merovingiens, un d'entre eux prit une impor­
tance superieure a celle des autres et finit par en faire ses 
subordonnes; c est Ie major domus, qui, a l'origine, pre­
paraitles logis duroi, dirigeait, comme une sorte d'intendant 
general, Ie pel:sonnel d,:-. pala~s; il devin.t plus tard .le ma­
gister ou major palata, maitre ou malre du palms. Les 
Carolingiens, dont Ie premier eta it un maire du palais. 
juO'erent prudent de supprimer cette fonction. Citons 
en~ore Ie senechal, au grand intendant; Ie comes stabuli, 
charge de la garde des ecuries; Ie grand houteiller au 
grand echans.on. A cOte de ~es agents, de creation pure­
ment germal1lque, se trouvalent des agents empruntes a 
l'organisation administrative romaine, dont Ie principal 
Hait Ie referendarius, charge de la redaction et de la garde 
des actes emanant du roi et revetus de son sceau ; il devint 
plus tal'd Ie .grand chancelier. 

Sous les Carolingiens, Ie grand chancelier (summus 
cancellarius) est Ie premier personnage du royaume apres 
Ie roi ; il est Ie secreta ire general de l'Empire franc; c'est 
habituellemcnt un eveque. Les autres ministeriales sont : 
l'apochrysarius ou gTand aum6nier, charge des affaires 
ecclesiastiques; Ie comes palalii, sorte de ministre de l'In­
terienr ot de la Justice, qui presidait Ie conseil du roi en 
son absence; Ie camerarius au tresorier; enfin Ie comes 
stahuli ou connetable, mentionne plus haut. 

51. - Missi dominici. - En dehors de ces fonction­
naires, il e::,istait des agent~, ,les missi d?minici, charges 
de Ia surveIllance des autontes locales. L'mstitution ante­
rieure a Charlemagne, est completement organise~ sous 
ce.pl:ince. ~~ ?api~ulaire ~e l'annee ~13 dispose que les 
m~ss~ domLluc~ dOlvent farre quatre mspections par an. 
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lls sont toujours deux, un lalque et un ecclesiastique' 
hahituellement un comte et un eveque. Leurs pouvoir~ 
sont tres etendus. l1s tiennent des assises ou ils rendent 
la justice et reyoivent les plaintes des particuliers contre 
les fonctionnaires. Ils ont Ie droit de suspendre ces der­
niers, a l"exception du comte. Leurs ressorts, appeles mis­
satica, devinrent les provinces ecclesiastiques 1. Les missi 
dominici disparurent avec la decadence carolingienne. 

La cour des rois francs comprenait, Ii cOte des officiers 
dont nous avons parle, des personnag'es designes so us les 
noms de leudes, optimates ou proceres. ees personnages 
etaient les fideles du roi; ils ]'assistaient de leurs conseils 
et faisaient partie de son tribunal 2 

• 

52. - AssembH,es politiques. - Chez les Germains, 
Tacite nous fait connaitre l'existence d'une assemblee qu'il 
appelle concilium, comprenant les hommes libres capables 
de porter les armes et en qui residait l'autorite souveraine. 
N ous trou vons chez les rois francs des revues militaires, 
qui avaient lieu au prinlemps; c'etaient les champs de 
mars et, plus tard, les champs de maio Ces reunions ne 
ressemblent en rien aux assemblees germaniques, et il ne 
faudrait pas y chercher, comme on l'a fait, les orig'ines 
du regime parlementaire. 

Mais nous voyons sous les Merovingiens, et surtout 
sous les Carolingiens, d'autres assemblees, les placita gene­
ralia, appelees aussi conventus, concilia, synodi, co'in­
cidant avec les assemblees militaires. Composees de per­
'sonnages formant la CaUl' du roi, et surtout des comtes; 
des eveques, des abbes, et d'un certain nombre de fonc­
tionnaires des provinces, ces assemblees conseillaient Ie 
roi, jugeaient les grands coupables, discutaient les ordon­
nances que Ie sou verain sonmettait a leurs deliberations. 

Nous connaissons leur organisation sons Charlemagne, 
grace a un opuseule d'Hincmar, arch eve que de Reims 
intitule De ordine palatii et compose, en 883, d'apres u~ 
petit traite d'Adalard, abbe de Corbie, contemporain et 
parent de Charlemagne. 

Ces assemblees se tenaient alors au mois d'octobre et au 
mois de mai; elles etaient formees par les majores : 
eveques, abbes et fonctionnaires. Parmi les fonctionnaires 

1 M. CHl':NO~, a son cours. 
2 Les qualifications d'oplimates et de pro ceres s'appliquaient ega­

tement a taus les grands fonctionnaires. 
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on distinguait les ~enio~es, ~on?t~onnaires s~pe:ieurs, e~ les 
. niores ou fonctlOnnalres lnfeneurs. LesJumores avalent 

J,U ix consultative seulement. Aux reunions d' automne, 
;'~s~emblee ne. comprenait que l,es eveq?e.s, abbes e~ fonc­
tionnaires senw!e,s. ~n y prel1alt de,S de~lslOns secre~es et 
proYis.oires, qUI etalent rendues defillltives et puhhques 
en mal. 

53. -' Divisions administratives. - A l'epoque 
franque, l'ancienne unit~ adr~inislrative, la .civitas, fut 
remplacee par Ie pag~s, a la tete duq~el on r:llt. un comte, 
Ie comes appele aussl grafio. Les habitants etalent appe­
les les p~ger:ses ~~ e~mt.e .. qe dernier ~eunissait !~s pou­
vail'S admimstratlis, JudlClalreS, finanCiers et TmiItalres. 
Aces ditTerents titres, il publiait les capitulaires dans son 
pa.gus , [ais~it execu~er l,e5 j~gements et. rend~it p,robable­
roent lui-meme aUSSI la JustIce, percevalt les Impots, dont 
il o'ardait une partie Ii titre de salaire, con voquait et CO!l1-
m~ndait les hommes du pagus appeles a I'armee. It d6pen­
daiL directement clu roi. II pounit se faire rem placer par 
un vice comes ou vicomte. Aux frontieres, Ie pagus s'ap­
pelail marca, et Ie comie marquis. 

Au-dessus du pagus existait, par intermittence et seule­
roent dans les cas de guerre, Ie duche ou ducatus, admi­
nislre par un duc 1. Le duche comprenait habituellement 
plusieurs pagi. Les dues Maient des sortes de gouverneurs 
militaires superieurs aux comtes. Nous avons fort peu de 
renseignemenls sur eux. 

Le pagus Mait divise en centaines. La centena est sur­
tout une circonscriplion judiciaire, C'est lit que se trouve 
l'assemblee appelee mallus ou mallunl, o~ se rend la 
juslice. Le president du mallus est Ie thungmus ou cente­
narius. Ce n'est pas un fonctionnaire du roi, mais proba­
blement un magislrat elu. Les agents du <!l'oi dans la cen­
taine portaient Ie nom de sa,qi ou sace lJarones. On ne 
sait pas, d'une rayon certaine, que lies etaient leurs attri­
butions. On suppose qu'ils etaient charges, eoneurrem­
ment avec Ie comte, de percevoir les amendes attribuees 
au fisc; ils disparurent d'assez bonne heure. 

N ous trouvons encore, sous les ordres du comte, dans 

1 Au vue siecle, certains duches, 11 force de creations repetees, ont 
pris, semble-t-il,. un caractere permanent; lels sont les duches de 
Champagne et d Alsace. 

2' 
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la centaine, Ie vicarius, qui touchait les impots. II finit 
par se substituer au thunginus, bien qu'il conLinuat it 
dependre du.c?mte .. La centena devint alors une circons­
cription adl11l111stratr ve 1. 

Qu 'est devenue alOl's l'org-anisation municipale romaine? 
Elle a dlsparu, dans Ie ~ord, reg-ion occupee primitive­
m~nt par les Francs; mars elle s'est maintenue, tres affai­
hh,c, dans ~e Sud et dans Ie Centre 2. Elle disparait a peu 
pres, c~mplet~m~,nt vel'S Ie I~e siecle. Le regime municipal 
renartr a au XI sleele, sous l'lnfluence de la feodalite. 

SECTION II. - Organisation j udiciaire. 

!54. - Trib~na~x .. - Dans son placitum palatii Ie 
1'01 franc rendart la JustIce, assiste des g-rands personna~'es 
?omp?sanL sa, ~our, des ducs, comtes, etc. Ce tribu~al 
Jug-ear.t le~ officlers du palais et les hauts fonctionnaires et 
conna:ssalt ~e toutes les contestations qui les concernaient. 
II avalt aUBSI com.p~te~ce pour les affaires les plus graves 
et p?~r celles qUI ll1te~'essaient les eg-lises et les abbayes 
placees sous la protect~oll royale. Les affaires attribuees 
au mallu,s .de Ie: ce:ltall1e etaient porlees devant lui, en 
cas de dem de Justrce ou de sentence sciemment inique. 
Dar:s ce secol~d cas, Ie recours au placitum palatii consti­
tUa,lt une verrt~ble'pr!se a partie. 

Sous .les Merov::lg-lens, le maire du palais presidait 
l,e, placLium palatu:". sou~ les Caroling-iens, Ie president 
et,u! Ie comespalatu ou.r apochrysiaire. 

Le mall?s de la centall1e etait Ie tribunal du droit com­
myn. Le I~eu .ou il sieg-eait portait Ie nom de malloher­
.IJ.wm. La Jusllce ~tait ren~ue, dans ce tribunal, sous la pre­
slden~e. du tlw,ngmus) qUI prononyait la sentence, com me 
Ie l?resldent dune cour d'a,ssi~es actuelle, par une espece 
de J?ry dO.nt le~. membres. e!alent appeles rachimhourgs, 
~OTU. ~onun.es, ~llustr~s. ml"l. Ce sont eux qui indiquaient 
la.10l a a pplrq,;-er, ~t speclalement Ie mode de preuve: legem 
dLcllnt. lls slegealent au nombre de sept, au minilm.im 3. 

1 M. CHliJ:-.:Ol'(, a sou cours 
20' 

T
nt lBa rencontre notamment a Angers Poitiers Bordeaux 

ours e ourges. '" 
3 Les hommes libres de la centaine, convoques par Ie comte 

:e tJen~ent. de~out dans. J'assemblee du mallus, a laquelle ils sont 
~u~~ d a~sls~:l, 1t m?-lllfestent leurs sentiments par des clameurs 

e lIeu ou sIege e trIbunal est indique par un bouclier suspendu ;. 
une ance. it 

Les COllvocations a l'assemblee du mallus Haient une 
lourde charge pour les hommes libres; ils finirent par s"y 
rendre ayec Hioins d'assiduite. Le tribunal ne pouvalt 
plus etre compose que difficilement. Charlemagne rem-

laca les rachimhollrgs par des jug-es, scahini (qui 
~ev~nrent plus tard les echevins), nommes par Ie comte 
avec l'assentiment du peuple. 

55. - Procedure. - La procedure etait la meme en 
matiere crirninelle et en matiere civile. Le demandeur 
ajournait Ie defe?deu;, o~ l'acc~se par une pr?cedure 
appelee admallalw. C etalt au defendeur, contrarrement 
a notre principe: aclori incumbit prohatio, qu'incombaiL 
la preuve de son innocence. Le defendeur prouvait par Ie 
temoi,qnage, mais seulement, sel1lble~t-il, chez les Frar:cs 
Saliens t, ou par Ie sehnent purgaloLre. Dans ce derl1ler 
cas, Ie defendeur affirmait sous serment sa non-culpabi­
lite, Ce serment Mait soutenu par celui de parents ou 
d'amis appeles cojuranles juratores, cOjJurgatores ou 
sacramentales, qui venaient jurer qu'ils consideraient Ie 
defendeur comme sincere et honorable 2. 

Enfin, dans certains cas, on recourait aux ord,11ies ou 
preuve par les elements. L'accuse devait saisir un fer 
rouge, ou marcher sur des socs de charrue rougis au feu, 
c'est Ie judicium terri candentis; ou plonger sa main dans 
l'eau bouillante, judicium aqua! calida!. La main brul~e 
etait ensuite enlouree de bandes scellees. Au bout de troIS 
jours, la plaie, sou mise a un exam en , devait eire en voie 
de guerison pour que l'accuse fut innocent. 

Le pape Eug-ene II rem playa ces deux epreuves par celle 
de l'eau froide, comme etant moins cruelle. L'accuse etait 
jete, les pieds et les poings lies, dans une cuve remplie 
d'eau froide; s'il surnageait, l'element liquide Mait cense 
Ie rejeter, et il etait coupable; s'il enfonyait, son inno­
cence etait proclamee. -_. Citons encore Ie duel judiciaire, 
qui subsista jusqu'au XVI

O siecle. 
Chez les peuples primitifs, Ie droit penal n'esl que Ia 

vengeance privee. Plus tard apparait l'idee de compensa-

1 ES~iEIN, lac. cit., p. 91. 
2 Quelquefois les jumtol'es affirment J'exactitude d'un fait mate­

riel, comme dans Ie cas de la chrenec1'uda (voir page 56), au celui 
qui ne peut pas paver doit prouver par douze cojumnies qu'il ne 
possede ni sur terre: ni sous terre, aucun autre bien que celui qu'il 
a deja donne. (Loi salique, titre LVIll, Mit. Merkel.) 
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tion ou de composition. Le coupable d'homicide doit 
aux parents de la victime, au a la victime e11e- meme 
elle a survecu, une somme qui yarie d'apres la condition 
sociale de cette derniere. 

Dans Ia monarchie franque, Ie systeme de Ia composition 
pecuniaire etait en vigueur. La 80mme a payer portait Ie 
nom de wergeld, ou pl'ix du sang. Le roi en perceyait une 
pal'tie sous Ie nom de fred us , fretus ou fredum. 

POUl' la fixation du wergeld, on ne se preoccupait jamais 
de l'intention, mais uniquement de la matel'ialite des faits. 
Ainsi Ie wergeld etait Ie meme, que l'homicide eut lieu 
par imprudence ou volontairement 1. 

SECTION III. - Organisation financiere. 

56. - Conception germanique de l'imp6t. Difficul­
tes de perception. Transformation des impots en 
redevances privees. - Pour les Germains, l'impot 
n'etait que Ie trihut paye au vainqueur par Ie vaincu. En 
dehors du tribuL, ils ne corinaissaient que les dons volon­
taires faits au pl'ince. Les monarques francs essayerent 
de maintenir les impots directs romains et de les faire 
payer par la population franque. I1s ne reussirent qu'en 
partie. Les Francs Tefuserent absolument de subir des 
obligations pecuniaires, qu'ils consideraient (;omme des 
signes d'inferiorite et meme de servitude. Les Ga11o­
Romains resisterent, mais TInirent cependant par paver la 
capitatio humana ou pleheia, et la capitatio terrena."N ous 
a.v?ns vu que, ces. deux ,impOLs etaient d?s impots de repar­
tltIOn. Ce mccamsme etaIt trop comphque pour les Bar-

1 A propos du wel',qeld de la femme, la Loi salique etablit la 
distinction suivante : si elle ne peut plus avoir d'enfants elle 
vaut 200 sous, comme l'homme libre; si elle a commence'l1 en 
avoir, elle vaut Ie triple, 600 sous. L'embryon vaut la moiiie d'un 
homm~.! 100 sous, C~lui, qui, tue une femme enceinte doit, pal' suite, 
payer ,00 sous. II s aglssalt de sous d'or. L'amende etait donc 
pal'fois, considerable·. On peut s'en rendre compte par compal'aiso~ 
avec la valeur des animaux domestiques. D'apres la Loi des 
Ripuail'es (titre XXXVI, De divers is intel'fectionibus), un bceuf vaut 
2 sous, une vache 1 sou, un cheval 6, une jument 3. Le payement 
des compositions n'etait, Ie plus souvent, possible que grace 11 la 
solidarile fal:niJiale, l?ar Ie moyen de la chrenecruda dont nous par­
Ions plus 10m (conditIOns des personnes dans la famille). Suus les 
Carolingiens, Ie sou d'or fut remplace par Ie sou d'argeni et les 
amendes furent ainsi abaissees des sept dixiemes environ. ' 

OHGA:'\lSATION MlLITAIRE 

La capitatio humana et la capilatz:o terrena devinrent 
de quotite, De nombreuses exemptions furent 

.dees· de sorte qu'insellsiblement Ie revenu des impots 
1!~~01" di~linua. SOUS les Carolingiens, ces impots dispa­
dl!eCL~ ,., bl' , l .f. t 

.~ nt en tant qu ImpoLs pu lCS, mars se rans,ormen 
rill,se , , l' IT 'bl' t d 1 edevances pnvees, avec a al lssemen e a lllonar-
e~,r Ce sont les grands propl'iMaires laiques ou eccle­
c, l~iques qui les perc;oiveni; ce sont aussi les person­
sJa:es auxqueis les rois ont donne des chartes d'immu­
~ites. Nous trouvOnS ici une des sources de l'organisation 

feo dale . . . . 
.;:i les impots dIrects dispararssent ou 5e transforment, 

I s~ impots indirecls 5e maintiennent a l'epoque fl'anqne, 
eotal11ment l'ancien portorium, I'impot de douanes et 

n I' . d 11 . 1 d'octroi de a peno e ga 0 - romall1e . 

57. - Autres ressources des monarques francs. 
Modicite des char~es. -:- En dehors des impots, Ie.s 
inonarques francs a valent d autres revenus : 10 Ie prodmt 
de leurs domaines ou villa!, proprietes. a lt~ibuees a.u roi 
apres la conquete 2; 2° les profits de JustIce consIstant 
dans Ie fred us ou partie du wergeld, que nous a vons men­
tionne plus hauL; dans Ie hannus ou a.mende qui alteignait 
les auteurs des infractions aux ordonnances et dans la con­
fiscation en cas de deliL grave; 3° les requisitions en 
nature; 40 enfin les presents faits par les Francs a leurs 
princes dans les champs de mars ou de mai; ces presents 
devil1l'ent obligatoires au VIle siecle. 

Si les recettes des rois francs ne paraissent pas avoir 
jamais ete tres elevees, les charges corresponda~tes 
n'etaient pas non plus tres lourdcs. La plupart des serVIces 
publics eiaient faits gratuitement; ainsi, notam.ment, l'ar­
mee ne coutait a peu pres rien ; les travaux publIcs, C0111me 
l'entretien des voies romaines et des ponts, s'eITectuaient 
au moyen de corvees; les ecoles etaient a la charge de 
l'Eglise. La justice rapportait. Les fonctiol1naires n'avaient 
pas de traitement ; ils vivaient du produit de leurs charges 3 

1 Des bureaux de perception du P01'/01'ium existaient 11 Marseille, 
Avignon, Valence, Vienne ei Lyon. 

2 Le nombre de ces domaines diminua, par suite des concessions 
qu'en fireni les rois. A Ia fin de la periode carolingienne, il n'en 
reste presque plus. 

3 Le comte percevait une partie des amendes, comme nous l'avons 
,vu plus haul. 
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et des revenus de'S terres que Ie roi leur concedait. 
depense,s d~ la cour e~aient res~reintes par suite de I 
tude qu aY~llent les 1'018 de se de placer, ce qUi donnait 
au manciaticum, ou obligation pour les villes que 
yersait Ie souverain de I'heberger et de Ie nourrir 
cour1. 

SECTlO;,{ IV. -- Organisation militaire. 

58. - Le systeme germ ani que oblige tous les 
tants au service militaire. - Nous avons YU 
fin dn Bas-Empire, Ie recrulement de 1'a1'mee etait 
nne charge des p1'opriMaires, une espece d'impot 
chaque proprietaire devant fournir un nombre de 
au conscrits variant d'apres l'importance de son d 
Dans les coutumes germaniques, au contraire, r 
se distinguait pas de la nation: tout Barhare eta£t 
Dans la monarchie franque, les deux systemes 
terent d'abord ensemble; mais Ie systeme germ 
1'emporta. Taus les habitants furent tenus de f 
service militaire et obliges de s 'equiper et de se 
leurs frais, sans aucune solde. II n'y avait que des 
SIns. 

Sous les lVlerovingiens, les expeditions a fail'e 
etaient al'retees chaque aI1l1ee dans les assemblees 
en mars; c'etaient les champs de mars, dont nous 
deja parle. Le roi proclamait ensuite1'herihan, c'e 
lanyai.t les convocations ,en designant les paqi qui dey 
fourl1lr des hommes. C est Ie comte qui transmettait 
ordres du roi et condnisait les hommes a l'armee. 

Charles Martel transforma l'infanterie en cavalerie. 
champs de mars furent encore recules jusqu'en mai, 
que Ie fOUiTage fut recolte. 

Les charges militaires pesaient 10Ul'dement sur la 
lation. Les rois carolingiens les allege rent par . 
tulaires. D'apres un capitulaire de 1'anllee 803, les 
taires de quatre mansi 2 deyaient un service perso 
en etait de meme des proprietaires de trois mansi . mais 
propriet?ire d'un senl mansus devait fournir en partie, 
ces derl1lers, Ie cheval et l'equipement. Les p . . 
de deux mansi durent se cotiser deux a deux; I' 

1 M. CHli:NON, it son cours. 
2 Unite d'exploitalion rurale, dont la snperficie n'esl pas 
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I rvice I'autre fournissait Ie cheval et I'equipe-
e :,~stem~ fut modifie et rendu plus strict par un 

"de 807 1
. . 

qui manquaient a rappel etaient frappes dune 
e de 60 sous d'or. .. . 

, de peril national ou d'll1VaSlOn, on recouralt aux 
ca~masse a la charge de lous le~ homme~ libres, 
e:n petits proprietaires: Elles etaleni relailvement 

. on n'en compte que trOIS sons Charlemagne. , 
" Charlemag'ne, on voit apparaitre les hommes 

pI es des, les vass£, qui sont conduits a l'ar~.e~ par 
trans ou seniores. N ous touchons e~core ICI a une 

f!:. es de la feodalite. La commendatw franque res-
orJ"ln .,. d I " d bl du reste, aux patroc~ma mcorum e a perlO e 

sC11111 eo'n1aine Elle a ete engendree par des causes ana-'g3 0-1' . 
Jogues. 

CHAPITRE III 

LE DROIT PRIVE DA;,{S LA ~!o:\ACRlIlE FRANQUE 

SECTION 1. - Condition des personnes dans 
la societe. 

Nous retrouYons dans la monarchie franque les cate­
aries de personnes que nous ayons rencontrees dans la 

~eriode gallo-romaine, c'est-a-dil:e les in!J.enus,.Ies affran­
chis, les esclaves et une populatwn quau servde. 

59. - Ingemus. - Parmi les ingenus, n?u~ dev~ns 
etablir des distinctions tenant a la noblesse, a I exerCICe 

1 Le service personnel fut dft 'paJ' Ie. propI;i61ail,'e ~e, trois ';,ansi 
seulement. Un propri6taire devalt partIr et etre eqmpe. par 1 autre 
ou par les autres, dans les cas suiva?ts :. deux propnetarres 0llt 
chacun deux mansi; l'un a deux man~l, et l'al!~re. un mansus; trOIS 
proprietaires ont chacun un mansus,. SIX proprletaires ont chacun un 
demi - mansus. 
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des fouctions et it la ra?e. La nohlesse romaine etait 
nue, sous Ie Bas~EmpI.re, comme nous ravons vu 
noblesse de fonct!onnmres : die dispal'ut graduell ' 
apres .la suppressIOr~ des fopcLions auxquelles eIle 
Pondalt. Les Germams avalent aussi des familles 11 I 

I 't' I d' 0) on es VOl ega, emenL Ispara!tre: Chez les Francs on 
LroY\'e pl~s qu ur:e seu[~, la fanulle merovingienne 
9u~ fourlllt les rOIS. lVlalS une nouvelle noblesse 5e 
a I epoque de la decadence carolino'ienne noblesse d 

t . tl' e 
cO.mprena.r; ~eux qUI .exercent la puissance, c'e8t- a-
les proprrctarres fon~lers qui vont it la guelTe a 
n?mbreux h.o!1lr:1es darmes. Celte noblesse, a la fois 
rzenne eL nu.htazre, sera la noblesse feodale. 

Les f~nctIOI;s .sacer~otale~ ou royales exeryaient 
ceux qUI en etaIent Inveshs une influence . 
notamment par une augmentation sensible du 
~ cote des fonc,t!ol:naires a proprement parler, nOli 
vons ceux qUI s etarent recommandes all roi eL lui a 
prete un seI:men~ ,sp~cial de fidelite en lui m~ttant la 
dan~ !a mam; ? etal.ent le~ fideles, antrustions, con 
regzs " Ils benefi~ralenL dune augmentation de 
tenqnL a leur quahte; l'amende Mait triplee, 

Enfin, la r,ace diffe~e~lciait egalement les ingenus 
les Francs, ou la condItIOn duGallo-Romain Mait 
que celle des hommes d'origine germanique. Nous 
~vor:s la preuve dan~ Ie montantdu wer,qeld, moitie m 
~leve pour Ie Romall1 que pour Ie Franc, ainsi que 
I avons v.u plus ~a~t3 .. C!lez les Wisigoths et chez les Bn 
gond~s, II yavalt egalrte entre les deux races barbare 
romall1e; c'est une consequence de l'occupation pacifiq 
de la Gaule par ces deux penplades germaniques. 

1 pans la, Loi salique, Ie wergeld de l'eveque est de 900 so 
celm du prell'e de 850 sous. L'exercice des [onctions rovales us 
Ie wel'geld. .1 

2 9n re~cont:e. en?ore dans les textes l'expression de leudes' 
p~ralt a vO,lr deslgne plutO! ceux q1!i s'claient recommandes 'll 
91~nds pel sonnages en dehors du 1'01. Le conviva regis semble . 
ete Ie recommande d'origine romain~; l'antrustioiz elail d'orf;i~~ 
fl'anque. Plus lard! :es expressIons dlsparaissenL pour faire place il 
celle de vassus, orlgme du vassal de l'epoque feodale et a eell d 
regahs et de dominicus. ,es e 

3 Puslel de COlllanges a conlesle cetle difference enll'e Ie R . et Ie I" 1'" I . I' . omam rane. our Ul, expreSSIOn de ,'omanus homo que l'on I' 
dans j~s te~les de la Loi s~lique viserait l'esclave affrancbi p~~'u:~ 
m?de lomam., Cetle traductIOn est de pure fantaisie : les te I 
lalssenl place a aucun doule. x es ne 

'DITIO~ DES PERSO~i\ES DAKS LA SOCIETE ,,3 
COl" ' 
. Affranchis. - La condition de l'affranchi Mait 
- it celle de l'ingenu; Ia difference entre eux se 

)!,incipalement par Ie taux du wergeld. 
,I modes d'affranchissement etaient alors en 

. Il~s uns d'origine romaine, les alltres d'origine 

Ius importan.t d~s affranc~is~ement~ romain~ ~ta~t 
Pui s'accOmphssalt devant I e:~q~e. L affl'anch~ ~~a:t 

1·£9. de tabularills a cause de lecl'lt (tabula) qUI eealt 
lIe '. l' . h L' I ; on l'appelait. aussl ecc es~a~tlcus o"!'o. esc ave 

. etre egalement affranclu a la romall:e par acte 
. per cartam (il s'appelait alors cartlllanus), ou par 

t 
'ellt mode (lui ayait Me usite de tout temps. 

te~ am , . ., t . t 
ie mode principal d'affl:anclllssement gern;al1lque e ar 

llmissio per denanum ante regem. L esclave et Ie 
la man .' I " t I'd' , , 't compararssalent devant e 101, e un eux, pl.O-
mal 1'e ., I' . " d ablement l'esclave, Jetalt en arr une p~ece e monnal~, 
b n denier, qui devait repres~nter ~ctlyement Ie p~IX 
d
u' h t de la liberte. On dressa. It ensUIte de cet affranchIs-aC ad' . . nt un acte ecrit espece d'ordonnance u 1'01 qUI POI'-
selUe , . l I' I .. ff 
tait Ie nom cl~ P:Eecedp tll m ~el,:,ana de. J e~~tave amSI a ran-
chi Mait quahhe ~e , enana lS ou ena:la us. , . 

Cette forme d afll'anchlssement . av.alt, u:le force pal tr-

l'e'I'e en ce sens que la manllm!SSW etmt valable, pro-
ell I ) " l' "t " ' d duisait to us ses effeLs, l11~me Sl OIl S e alL pass~ u ?O~-

l '111el1t du maitre. Mals dans ce cas, Ie maitre etalL sen" , . .. d 3-
dedol11mage par Ie payement dune compOSitIOn e, ;) sous 
d'OI'. Il recevait aussi Ie montant de la valeur de 1 esclave 
et Ie remboursemen~ de son p~?u}e. , . , 

L'esclave affranchl devant 1 evequ~ etalt o?~S la protec-
tion de l'Eglise ; l'affranchi ?artula~w~ d,eY~It a ~0n. p,a~ron 
certains services. L'affranchl denana,z[s cLalt assimile a,un 
ingenu ; it Mait. degage d.e tout serVIce envers son ancIe.n 
maitre. TontefOls ce dermer, devenu son. patron, exerya:t 
sur lui Ie mundillm. Le titre d'affranchlssement pou;alt 
designer comme patron ou protecteu~' un ~utre que 1 an-
C'en maitre comme l'Eglise ou Ie 1'01. Ce tItre de protec-
I, . I f"t d teur, appartenant. a [,Eg'lise ou. au 1'01, enr con. era? , ~s 

droits de succeSSIOn sur les bIens des affranchis decedes 
sans enfants. 
L'affranchiss~ment eLait parf?i,s incomplet et ne. c~nfe­

raiL au manunussuS que la quahte de colon on de lLie . 

1 Loi des Francs Ripuaires, LXII, 1. 
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61. - Escla:ves. - Les sources de I'esclavage 
chez Ies Germams comme chez les Romains, la ~~~~VVUU\ 
e1 la captiv~t6, CeUe ,seconde source diminua quand 
guerr,es ~evll;re.nt moms ,frequentes, .ouant it Ia n ' 
Ie prmclpe eLalL assez rlgoureux : SI Ie pere etait 
1a mere esclave, ou reciproquement, l'enfant suivait 
jours la pire condition, 

La condition des esclaves germaniques etait plus 
que celie des esclaves romains. Leurs maitres p 
leur infliger des chatiments corporels, Ies mettre a Ia 
ture et llleme a mort. Tandis que Ie wergeld de 1" 
franc est de 200 sons, celui de l'escla ve n'est que de 30 
II ~st, du reste, Ie meme que Ie wergeld du cheval ou 
la Jument, auxquels I'esclave est assimile, Le droit 
nique ne reconnaissait aux escIaves ni Ie droit de se 
ni Ie droit d'avoir une famille, 

L'in~uence de, I'Eglise ad.ouciL, sur tous ces points, 
barbarIc germalllque, Le marIage de I' escIa ve contracte . 
I'asse?timen! du maitre, fut reco~l!Iu legitime. L'Eglise p 
Ie maitre qu~, sans motIfs plauslbles et sans j ugement 
lable, metialt son escIave a mort. Elle defendit aux 
ciles de Reims et de Macon, au vue siecle, de ~endre 
~sc!aves en ~Iehors des front~e:es, ainsi qu'a des juifs 
a d autres palCns. Elle prescrIvlt aux maltres de les traiter 
ave~ douc~ur et, humaniLe et leur prepara Ies droits de 
famllle en Il1terdlsant de separer Ie mari et la femme. 

Les dispositions d~,s concile~ s'appliquent, du reste, a 
tous les escIaves, qu lIs appartIennent iJ des Francs ou a 
des Gallo-Romains. 

62. - Population quasi servile. - Nous retrouvons 
d~ns cette periode les colons romains, auxquels il faut 
aJouter, pour former la population quasi servile de cette 
periode, les iiti, lidi ou [eti, et les servi c;lsati. 

,Les lites sont des sortes de colons d'origine germa­
mque. Ils sont dans une condition inferieure a celIe des 
ingenus; leur wergeld est la moitie de cel ui de 1'homme 
libre 1, I~e lite qu~ se re~ld c;oupable d'Ull meur~re. peut, 
comme I esclave, eire adJuge aux parents de la vlct!me; il 
a ufo! maitre.; sous Ie n:-undium de qui il est place; il ne 
devlent entIeremenL lrbre que par I'affranchissement per 

1 .II est, chez les Francs, Ie meme que Ie wergeld du Romain, 
(VOIr page 26,) 
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, te reqem ; il est alors assimile it un l!1g'enll. 
denar~um an Ie colon romain, il est attache a une terre 
D\f1d~~~ c~~iyer: il paye a son dominus une redevance 
qu 'b"lum. ,., 
outn ~ifferel1ce de l'esclave, il peut S obhg:r, ~vOJr. des 

A la ariaO'e est reconnu' il a une fanulle, a qUI est 
l' S' ~on 111 b ' .' 'I t ,t, JJ1e~ , ~ e partie de sa composItIon; I peu eseI en 
ttnbuee un ." . 

~ . . il doit Ie serYlce 111lhtaI~e. , 
JUstIce., " d s l;tes a fait 1'0bJet de nombrenses contlo-L'orIO Ine e , 'b ' 

, , "Pour les uns, ils provlennent de .tn u~ germa-
v:rses . yaincues et reduites a cet etat q,uasl servIle; pour 
Iuqnes ., aural'ellt exisle en Germame, dans une Situa-
d' tres lis· . t 't' 

au 'hI ble a' celle des colons romains, et auralen e e 
t · n sem a d' t fi 
10 , ines Jar les Germains en ~aule. P<;ur au r~s" enl!1, 

:11;: a irad d'hommes lib res qUI se seralent soumIS a cet!e 
11 • dTtion par une veritable vente de leur personne apl?e~ee 
con 'l'o eL qui aurait ete une consequence de la 1m sere 
obnJ:i~~lPOssibilite de payer soit une dette.,soi.t une com-
on 't' Plnsieurs i'OJ'mules constatent 1 eXistence de 
POSI IOn. h l'b' on-ees obnoxiationes par lesqu~lles des, omme,s I I,e; ren 

ient "Ius ou moins completement a le.ur hb:rte . , 
<;a 11 es~ possible que l'existence des hles SOlt dues aces 
diverses causes reunies 2. , •• 

P m; les esclaves un grand 110mbre aVaIent et~, en 
f 'L ar tt~ch6s a la culture des terres. Cel etat.de. fait fut 
e~n~':rti en une sitllatio:n juridiqu.e , e~ c'edst al;nsl ~u~~~ 
cree rent les servi casatL ~n caeltulalre e, al1!::e _ 
d' f ndit de vendre les serm casat[ sans 1a t~rre qu 11s cuI 

t·
e 

e, t. l'ls devinrent done de veritab1es Immeubles par 
Ivalen , . " 1 d't' d 1 

destination. Sans etre eleves .J usqu a a con ~ IOn. u co on 
ou du litus, ces esclaves eLaient dans une SItuatIOn assez 
douce. 11s contribuerent, comme les colons et comme, les 
lites, a la formation de la classe des serfs du moyen age. 

SECTION n. - Condition des personnes dans 
la famine. 

La famille germanique etai! organis~e d'u,ne fa<;:on bien 
differente de la famille rom.allle, Le pere n y exerc:t pa~ 
un pouvoir absolu; son drOIt porte 1e nom de mlln [Um, 

1 ESMEIN, loco cit., p. 83, 
2 GINOUlHAC, loco cit., p. 182. 
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'1 - t ualiiie de mundehurdium dans la loi des Francs 
1 es q d . t l' . , t . 
Duaires: Le m.lIn wm es autonte protec rIce exercee 
j J~ef de fanulle sur ses enfants, sa femme et ses servit 
e f;s membres de la famille se divie-ent en deux 

Ie premier comprend ceux qui ont l'aptitude au 
des armes ; le second, les femmes et les mineurs. 

63. - Groupe militaire. - Le groupe miliiaire 
uni par une etroite solidarite active et passive. A 1'0 
Ie droit de vengeance appartenait. a tous ses 
plus tard, ce droit se convertit en une participation 
werqeld 1. Chaque membre du groupe a Ie droit d' . 
des autres, en cas de proces, qu'ils l'assistent en qua 
de cojurantes. Les droits de succession appartiennent . 
visement a tous. 

Si run d'eux s'etait rendu coupable de quelque 
tous les autres etaienL tenus de payer pour lui la 
siLion it laquelle il Mait condamne, s'il etait dans rim 
sibilite de la payer lui-meme. Un accomplissait une 
maliLe symbolique, la chrenecruda) pour faire passer 
dette Sur la tete de ses parents. Si aucun ne pou 
payer, Ie coupable Mait mis it mort2. 

1 D'apres la Loi salique, si un pere de familJe est tue, ses ills 
regoivent la moilie de la composition; l'autre moitie est partagee 
entre les parents les plus proches, aussi bien du cote maternel que 
du cote paternel. S'il n'y a des parents d'aucun cote, la part est allribuee au fisc. 

2 Voici la formalite de la chrenecl'uda, telle que la decrit la Loi 
salique (Lex emendata, titre LXI). Si un homme a commis un 
meurtre et que ses ressources ne Ini permettent pas de satisfaire 
entierement 11 la loi, qu'il affirme, assiste de donze juratores, qu'il 
ne possede rien, ni sm terre, ni sous terre, de plus que' ce qn'il a 
deja paye. Qn'il entre ensuile dans sa maison et ramasse dans sa 
main de la terre prise aUK quatre coins, qu'il se place snr Ie seui! 
et, de sa main gauche, jelte de celle terre, par - dessus son epanle, 
sur son plus proche parent. Qne si Ie pere, la mere au Ie frere ont 
deja fait un payement, il doil jeter la terre snr la seem de sa mere 
on sur ses fils, c'est-a-dire snr trois parents .les pIns proches du 
cote de sa mere. Cela fait, en cbemise, sans ceintUl'e, nu-pieds et un 
epieu a la main, il doil sauter par-dessus la haie de la maison. Par 
eel acte, les trois membres de Ia famille sont tenns de payer ce qni 
est dfl sur la composition ou tont ce que la loi exige. On doil proce­
del' de meme a l'egard des parents du cote palerne!. Si quelqu'un 
d'entre ces parents est trop pauvre et n'a pas de quoi payer Ie tont, 
que celui-lil. [asse de nouveau la chrenecruda sur celni qui possede 
da van tage, pom qne ce demier satisfasse 11 I a loi. Que si ancnn 
parent ne peut payer ce que la loi exige, aIOl's que celui qui tient a sa 
discretion l'autenr du menrtre Ie presente 11 quatre seances dn mal­
lUm, el, si ancnn des siens ne veut Ie racheter, qu'il soil mis a mort, 

0 :'< DFS PEHSO'\'i\ES D.\i\S LA FA:'llLLE 57 CO;,\DITI." ",. 

'. ['ou e si on ne voulait pas ~n as~u~er 
On sortalt du gla f~ris familiatio, ceremol1le qUI s ac-

Ie;; eh.arg
es 'd~~: Ie malloher.qium) en presence ~u .thun-

Ol:nplrssalt 't t 'ois biltons d'aulne, on les brrsalt au-
e, On prenal I. .. d'b . . atre ginus . q tete et on en Jetmt les e n~ aux: qu ' 
ilessus , de. II en declarant renoncer au Juramentum) 

d;; ~a, S~t e~ tout ce qui concernait ~es pare.nts. Le 
J, l'Mredite . en etait ainsi sortl perdart donc " 1 du (Troupe qUi L • ld 
jJ1ern )re d 'oil's successoraux; Ie flsc pe:'cevart SO:l werrl,e 
tons ses l. c ssion s'il mourait sans lalsser d en-et recueillait sa suc e , • 

fants. 

Groupe des femmes et des mineu~s. -
64. - familial se composail, comme nous 1 avons 

1'a
ntre g~oupe t d ' mineurs. Ses membres sont tous dit des {emm~s e e~, 
'I wndwm du pere. A, 1 . 

sous es 17 d' pour les mineurs males, a a I~aJo-
Le .mun w~ :esse, our les femmes 1. Par son ~arlag'~, 

rit~; 11 e~rfelfaests~e~tus Ie mundium de son n:arl. Apres 
la Jeune I e I . 1" ouse passe sous Ie mundwm de. ses 
la mort d~ man '. ep t it leur dUaut sous Ie mundwm fants males maJeurs e , , 
en 1 ' . t' s du dUunt 
des autres len .ler ., . des biens de ses enfants 

L '1'e avaIt la .lOUIssance . . ld 
. e ~e. '1 leur succedait, il recueillalt leur wer,qe 1 . L . 

n1lneUl S '.1 . , , . fi" a douze ans d'apres a 01 

La maJonte etart d,xe~c.s les ;utres lois 2. Elle don­
salique, ~ quatOl:z~ o~f:"'appelee capillatoria.. L'enfant 
nait lieu a une cerem, II pa~sait alors dans Ie groupe 
avait les cheveux coupes. ~ 
rnilitaire. 

- aria e. - La forme du mari~ge, dans la I??-
65. M g,. l' h t ou coemptw forme uSItee 

narchie franque, eta.It 't~fC \ qui succede) a un procede 
chez les 'peupl~s pnm: I s b'a res la loi des Saxons, la 
plus rud~mer:~all~eO'O l:oIfd:~. MJs cet achat avait fini par 
femme SA ache e f t'f Fredegaire nous apprend, dans son 
ne plu~ etre que IC I , Clovis lorsqu'il epousa Clo-
Hislona Francorum.) que . ' 'ant un sol et un 
tilde, flt une coemplw symbolrque en paJ 

--------

, , '1' 'liquement au mariage de sa fi!le, 
1 Qlland Je pe.re ~ opposeI1sY",.ema (recouriI' a l'intervention dun deja d'nn cerlum ag'e, ce .e-Cl pe,u 

magistrat. .. " 't"e l'enfanl cst majeur quand il peut 2 Dans la LOI saltqlle pIl:TIl 1\ , 

sauler une haie d'une certallle hauteur. 
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denier ,. Quand une veu ve se remal'iait 2. Ie mari d 
payer ~ne ,som,me app:lee .reipu~ ou :-eipis; ceUe so 
s' eieviut, d aprcs la LOI sahque, a trOIS sols eL un 
elle etait. donnee '. a titre d'indemnite, au parent de 
veu,'e qm exer<;mt Sul' elle Ie nwndium depuis la 
de son precedent mario 

1,e divorce etait admis, Sa forme Mait la re 
pour des causes .iustes, enumerees limitativement de 
femme par son mari" En cas de repudiation injdste 
en dehor~ des hypotheses preyues, Ie mal'i doit restituer 
dot (pretl~m 1111ptiale), et payer une amende de douze so 

Le drO!~ d: r~pudiation n'etait pas reciproque : 
femme qUl qmttalt son mari etait etouffee dans la 
L'E,glise, hostile au divorce, s'efforya de Ie restreindre, 
caplt~lalre de 744" r~p:od~,it par Ch,a:lemagne en 7 
proclama comme 1m crnle ll!1dlssolublbte du mariaae4 
, ~a femme recevait de ,;on mari une veritable dot: . 

hfiee souvent dans les textes de pretium nuptiale, 
sans doute un reste de l'achat reel d'auirefois Si la 
n'etait de,te:minee par aucune convention, la L~i 
perf!Iettmt a la femme de prelever, it la dissolu 
marIage, clllquanle sous d'o!'. Nous trouvons lit I 
du dOllaire du moyen age, La femme perdait Ia dot 
cas de nouveau mariage 5 , 

En dehors de Ia dot, Ie mari fournissait a sa fem 
Ie, morqenqahe, ou don du matin, Cette donation 
falLe apres la premiere nuit. Elle apparLenait a Ia femme 

1 ~cluellemel;t encore, d'apres 1'11, CmCr(Q" it son cours dans les 
provtn;e~ ~u Centre" It:; fiance do~ne 11 sa fiancee treize 'pieces de 
rr~onnale, c esl Ie lrelzam, souvelllr de la vieille coutume ryerma­
mque, .. Nous avons une pr~mve du maintien de cette coutu"me au 
x;'Ie ~18cle d~ns l,cs vel'S SUIvants des Conb'e-Dits de Songe - Cl'eux 
ou PIerre Gnngolre, parlant de sa femme s'exprime ainsi ' ' 

Treize denie1'S l'ay achet~e . 
rl'Iais par rna foy c'esl trap ~endu : 
(lui pour Ie prix me l'a baillee, 

2 • , (lue p,ar son col fust-il pendu! 
, .Loms , Ie . I?e~onnalre flxa, par un capitulaire de I'annee 819 Ie 

dela! d!" vldmle a 30 jours. ' 
3 L?1 G,omhetLe, titre XXXIV, De divo1'iiis, 
4 L Eghse fit mterdire egalement par l'aulorite civile l'inceste fre­

qu~nt che~ les GermalOs, Ie rapt, el Ie concubinatus, que les Ger­
malOS avmcnt emprunte it Rome, 
, 5 Au debut, elle ~cquerai.t la dot en propriele et pouvailia donner 
a son no.u~eau man, ce qUI ,rresentait !'inconvenient de faire passer 
dans une autre famIJle les bIens proven ant d'un premier mariage, 

CO:\DlTlON DES TERRES 5\1 

nl e la dot, et, comme elle, se perdait si la femme pre-
corn ' 

't un nouveau man, 
Jla~a Loi ripuai:'e nous apprend, en. outre, qu~ la femn~e 

cueillait, apres Ie manage, Ie tIers des bIens acqms 
1'13 I d - C' d" d 

S
emble par es eux epoux. est une es ongmes u 

en It' 1 
e' O'ime de a commllnau e . 

l' " 

SECTION III. - Condition des terres. 

66. - La mode romain de la propriete l'emporte 
sur la mark germanique. - ~ous avons etudie la pro­
prieM gallo-romaine dans la periode precedente, A notre 
epoque" elle est simplifiee par la conf?si?n de la tenure 
vectigahenne avec Ia tenure emphyteoLlque, et par la 
suppression des terril! limitanefE et des terril! lfEticfE; la 
propriete proyinciale est devenue libre, 

Quant it la propriete germanique, elle affectait Ia forme 
collective avant Ies etablissements en Gaule. C'est Ia 
CO!11!11unaute de village, la mark, qui etait proprietaire. 
Chaque annee, les terres arables etaient loties et attri­
buees <lUX familles. Le bois et les paturages etaient 1'ob­
jet d'une jouissance commune, 

Dans la monarchie franque, Ie mode romain de pro­
priete prevalut. Mais ce flit d'ahord la propriete fami­
liale et non la propriete individuelle. Les lois interdisent 
d'aliener sans Ie consentement de Ia famille; Ie testament 
est prohibe, les fllles ne succedent pas, car elles porte­
raient dans une autre famille les biens qu'elles recueil­
leraient. 

II reste neanIl10ins encore des traces de la communaute 
primitive. Lors de leur etablissement, Ies Germains 
s'etaient groupes par villages. La Loi saIique nous apprend 
qu'un etranger ne peut s'etablir sur Ie lot d'un habitant, 
sans Ie consentement de Ia communaute entiere, des 
vicini; sinon il est expulse. Ce droit d'expulsion disparais­
sait s'il etait demeure dans Ie village un an, sans reclama­
tion. Si I'un des proprietaires meurt sans posterite, les 
autres lui succedent. En cas de vente entre vifs, les vicini 
ont un droit de retrait. C'est l'origine du retrad de vici-

4 La femme apportait, de son cote, au mari I'usufruit des biens que 
lui donnait son pere, C'est le 11wl'itagium, d'on nous avons tire tres 
improprement Ie mot maTiage, (1'11, CHEO:ON, a son cours.) 
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nile duo moyen age. Mais ces resles de la communaute 
maniquc primiLiye paraissent a"oir ete isoles. 

67. - Maintien partiel de la propriete 
par Ie propre oppose it l'acquet. - Bient6t, ,i la 
priet~ (amfliale. slle,elida la propriete individ 
roma.zne . 1 outefOIs , .. 1 anclenne copropriete de la 
I1~ ~lrsp'arut pas entlerement. Elle donna naissance it 
chstmctwI1 entre les propres et les acqlll?ts que nous 
co~tr?ns au moyen. age. Le propre est Ie bien de la fa 
qUI n ~n peut sorlIr par une volonte isolee: l'aequ 
contral:e, est une propriete in.dividuelle; on peut l'a 
ou Ie tl ansmettre par successIOn ou donation com 
veu.t. L'acSIuet a une source romaine; il provi~nt des 
natIOns f~;t~s pa!' ?n Gallo-Romain it un Franc. Le 
de propnete Illdlvlduelle du premier l)asse sur la let 
second. e 

L'indisponibilite absolue des propres finit par s' 
n.uer .. ~e testament fut permis, sous 1a reserve des 
cmqUIemes au profit de 1a famille. Cette reserve 
~ra celIe des qu.atre q~ints. L'alienation des propres 
fgal~n:en~ perI11lse, mms Jes heriliers presomptifs 
~ dlOIl d exercer Ie retralt; ce sera plus tard Ie 

hgnager. " 
. A. l.a fin de la periode franque, la propriele 
lndlVI~U~ll~, se presente sous deux aspects diffJrenLs : 
propnete lzhre et la tenure. 

~~'. ~ Apparition de la tenure opposee it Ia pro­
priete llbre. -:- La propriete libre s'applique aux 
des Gallo-Romal.ns; aux terres aequises par les Wisiqo 
~t les J!urgondes, ]OI'S de leur etablissement en Gaule 
~ ,la sUI,te, du partage fait avec les habitants partiellement 

epossedes, enfill aux terres attl'ibuees aux Francs au 
moment de 1a eonquete 2. A partir de Charlemacrne ces 
te:'~es franches sont qualifiees d'allodes ou alle71x '( ri-
mltIvement laos qui signifie sort et d'o' ~ . 
lot et loterie). ' u nous a vons aIt 

Les tenures supposent . d ' d ' , . " une concessIOn e terres a charge 
e sel ~Ices, ~a l:etentlOn de la pl'opriete par Ie concedant 

l
Ie drOIt ,de JO~lssan.ce confereau concessionnaire, enfi~ 
a facuILe de revocatIOn dans des cas determines. 

Ie: ~~~seiil~e d~'~.~~;~nsl-nodus IPlus lrace .de la pl'Opriete familiale dans 
2 V . u es e a monarch Ie franque 

011' page 23. . 
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L
· , deuX formes de la tenure vel'S 1a fin de la m.ollar-
cs I" 1 l' 'I' franqu e sont a precazre et.e Jene/Lee, que nous exa-

. crans l}lus loin ell el udiant les debuts de 1a Feodalite. 
nnn . 

IV. - Modes d'acquisition de la propl'iete. 

Chez les Germains, comme chez les Homains, les con­
trats engendraient des ~b]igations, n:~li~ ne pouva,ient pas 

ar eux-memes transferer Ia propnete 1. II fallalt, pour 
Ptteindre ce but, recourir a un mode d'acquisition, ordi­
~airement 1a tradition. 

69. - Les acquisitions entre vifs. - Dans la monar­
chie fran que , Ie yendeur metiait d 'abOI'd l' acquereu I' en 
possession par 1a remise de la chose ou d'un objet symbo­
rique: une moLte de gazon pour un champ, ulle branche 
d'arbre pour un bois, une porte pour une maison 2. Puis 
Ie vendeur reno!1(;ait a son droit en Ianyant une restl/ea, 
un fetu de paille, sur la poi trine de l'acquereur. Plus tard, 
on recourut a la remise du contrat de vente; ce fut 1a tra­
dition per ehartam. 

70. - Les successions. - Les Francs tenaient f!ompte 
de la nature et de l'origine des biens; ils a vaient deux 
sortes de successions, l'une pour les meuhles et les 
acql/(?ls, l'autre pour Ies propres. 

Ce sont d'abord les enfanls et descendants qui recueillent 
les meuhIes et les aequets. A leur defaut, 011 succede par 
parenteles. La parentele est l'ensemble des personnes qui 
descendent d'un auleur commun, en y comprenant cet 
auteur et sa femme. Par consequent, la premiere paren­
tele comprend Ie defunt, sa femme et ses enfants ; laseconde 
comprend Ie pere et la mere du defunt et leurs deseen­
dants, c'est-a - dire les [reres, sceurs, neveux ou nieces 
du defunt. La troisieme comprend Ie grand-pere, la grand'­
mere et ceux qui en descendent, et ainsi de suite. On suc­
cedait j usqu'a la sixieme parentele chez les Francs Sa1iens 
et jusqu'it la cinquieme chez les Francs Ripuaires. 

, II Y avait chez les Francs deux sorles de contrats: run qui se 
formait re, c'est-a-dire par une prestation que faisait l'une des parties 
11 J'autl'e; Ie second qui elait forme par l'accomplissement de cer­
taines formules solen nelles, ct qu'on appelait la fides-facta. 

2 Sous ulle forme encor'e pIllS symbolique, la tradition 5e faisait 
par un glai ve, un baton ou un gant representant la main, symbole 
du droit de propriete. 
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Dans chaque parentele, rauteur commun et,,~ son 
Ie parent Ie plus proche, exclut l~s ~utr,es; slls sont 
sieurs parcntsegalement rapproches, ds vwnnent ens 
On n'admet pas de representation 1. On prend d'abord 
les heritiers ~rune parentele, avant de passer it la sui 

Les propres sont soumis aux regles que nous 
d'etudier, avec cette difference que les femmes n'y 
cedent pas. Les pr?pres compre~nent la terre qui est 
lifiee de terra sahca dans la 1m des Francs Sali 
terra aviatica dans la loi des Francs Ripuaires, de 
paterna, alode paterna ou alode parentum, dans 
recueiIs de formules; c'est Ie patrimoine foncier de 
famille 2. 

Les femmes ne furent pas toujours absolument 
de la terra salica ou aviatica. Tantot elles furent 
it defaut des hommes; tan tot on leur donna, it cote 
ceux-ci, une part assez faible de cette succession 3. 

71.- Le testament et l'affatomie. - Dans Ie 
droit germanique, Ie testament n'etait pas admis; il 
ete en contradiction avec Ie principe de la CO""Ar,,,,,"" 
familiale. Aussi n'en est-il fait aucune mention 
lois harbares. Cest I'influence du droit canonique, 
lui-meme du droit romain, qui introduisit chez les p 
germaniques ce mode de tr'1nsfert de la propriete. 

A la difference du testament romain, Ie testament 
m'1nique n'instituait pas d'heritiers. Deus solus 
tacit, non homo, dira-t-on plus tard 4. Au debut, il 
tenait des dispositions au profit de I'Eglise, des legs pieux 
on testa it pro remedio animi, ce qui explique pourquoi, 
pendant longtemps, Ie testament fut de la compMence des 
tribunaux ecclesiastiques. Le testament servit ensuite it 
reparer des torts envers autrui. Le testament fut aussi un 
moyen auquel on recourut pour amender la loi salique, 

! Mais la loi pouvait eIre corrigee par testament comme nous 
l'apprend Marculf (liv. X, formule 5). 

2 " De terra vero salica nulla portio hereditatis mulieri veniat; sed 
ad virilem sexum tota terral hereditas perveniat. " (Lex emendata. 
Ii t. LXII, de alodibus, VI.) , 

3 L'Eglise n'etait pas favorable it cette exclusion des femmes; elle 
la considerait comme une impia consuetudo. La raison de l'exclusion 
dont iI s'agit est que l'on ne voulait pas que par son mariage la 
femme alliU porter les biens dans une autre famille. 

4 On dira aussi, sous une autre forme: Les heritiers s'engendrent, 
mais ne s'ecrivent pas. 
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lal't 1Jar ce nloV en, les filles a partager avec 're appe, J 
f;;ij pe . 

freres. , 1 ' 'I' . . ce testament que Char emagne song-ea a alsser C'est pal 
1 es biens a ses filles. . . 

que qu : t" procede auquel on recouralt pour 1110dlfier 
Un au. ,ecessoral est l'afjrfatomie, C'est une disposition 

}' dre ~uc . /' ., 'd' t" or vif's ui fait acquerlr des drolts l111me lats e lrrevo-
eutre ,fa difference du testament. Elle se rapproche, 
eablcsr,·:1 du testament romain en permettant au testat.eur 
>oule OIS, .• t hI' ir un heritier de son vivant, meme con rarre-
1e ~e c lOIS , 1 " 
!! ~ lois successorales. Elle suppose qu on n a pas 
nent aux ," bl t 
:l'enfants, et ne peut s applrqu.er .qu aux m~u es ; 

·t~ Cet acte s'accomplrt en JustIce, en presence u 
aeque ~. . t" 1 0 t ou . du comte et de plusleurs emOll1s. n a. cn~ r. -
rOl °d

u ~ l'affatomie germanique l'origine de l'mstdutwn 
vel' alL . ' 
contractuelle du drOit franyals. 

-
CHAPITRE IV 

L'EGLISE PENDANT LA PElUODE FRANQUE 

72. - Apres la {ormati~n de l' Etat frcmc; I~ situation 
de l'Eg'lise ne fit que grandlr. On.connalL Je role llTIportanL 

ue joua l'episcopat sons ClOVIS e~ ~es suc~e?seurs. II 
;'exp'lique par l'influence d~ la relrglO~. c~r~tlenn.e. sur 
l'esprit grossier des Germams, et par 11l1~e:et pohtlqu,e 

u'avaient les rois barbares a s'attacher les evegues, repre­
;entants naturels de la population gal~o- romame eL ~e~~s 
conservateurs de la tradition, de la sCience et de la CIVllr­
sation des Romains 2. 

Nous avons Mudie l'organisation de l'Eglise dans la 

I Les formalites etaienl compliquees. Les voici, en r~sume : ~'au­
leur de l'affatomie se rendait au mallum. Le th,ungmu~ l~val.t Ie 
bouclier et appelait trois causes, puis l'auteur de ! affatomle 1etalt la 
festuca dans Ie sein d'un tiers (c'est la lransmlssl.on. symb?hque du 
patrimoine); il indiquait ensui!e l'heriti.er: - CelUl-cl entralt. en pos­
session de la maniere suivante : il habllalt dans ~a case .du dlspos~nt. 
v nourrissait trois hotes qui mangeaient Ie meme palO. q~e lUI ~t 
ouvaient dans Ie meme pot. - Dans Ie delai de douze mOls, II devalt 
faire adition d'heredite in mallo publico. 

2 ESMEIN, lac. cit., p. 151. 
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periodc precedente. Cette organisation suhit peu d 
gements dans la periode franque. Nous allons e 
cependan~, deux organes nouveaux : les archidiacon 
les canolHcals. a 

. 73. -:- ~ersonnel ecc~esiastique. - Au debut, 
chacre et~lt Ie chef des dlacres et I'administrateur 
r~l des bl~t~s du di~c~se ;. il etait ?evenu Ie juge 
tIque. de faIt par delegatIon de leveque, et a vait 
acquenr une grand~ autorite. Pour diminuer son i 
un g:rand nombre d'eveques nommerent des Ie I 

plusleurs archidiacI:es avec des circonscr'iptions s 
ce .fUt:ent .les archidiaconats. Nous verrons, en 
la J undlctlOn, que, malgre cetLe me~ure les 
s'etf~r~erent de se rendre de plus ;n plus indepen 
des eveques. 

Les chanoines, ou canonici, apparaissent au Ville siecle 
Metz. Chrodegand, eveque de cette ville eut l'I'd"e d" " ,e ,en 

,Imposer a. ses pretres une regIe ou canon) imitee 
regIe de samt Be~oit .. Charlemagne approuva cette 
et, en 816, un capltulalre de Louis Ie Debonnaire 
g~a la regIe de I 'evcque de Metz comme loi civile. 
mon des chanoines prit Ie nom de capita lu m ou chap~ 

74. - ~at~imoine de l'Eglise. - L'Eglise avait 
com:11.e prmclpales ressources : les revenus de ses 
mobIllers, Ie pr?duit d~s obla~ions. ou dons deposes 
les autels e.t la ~llne, qu un capltulmre de 779 rend it Cl 
lement obhgatolre. 
, . HabituelJement, ~es revenns ecclesiastiques etaient 
ses en qualre partIes : un quart revenait a l'eveqae 
q~a,rt all, cl:rff.e du di?~e~e, un quart aux pauvres; Ie 
mer qual t etmt aIfecte a I enlretten de l'Eqlise et aux 
du cillte. . 
A~ IX

e siecle, les rrelres desservant les paroisses !'Ural 
cess~r~nt. de receVOlr de I'evcque une part des revenu 
e.ccleslastIques. 9n leur abandonna une partie des obla­
tions. de la .parOlsse. A dater de Louis Ie Debonnaire un 
terraltn culttltvabble, ou mansllS) libre de tou t im pot, leur 'fut, 
en ou re, a rI ue pour leur entretien. 

. A,Ia meme epoque,yeveque parlagea les biens de 
d.lOc~se avec son chapllre. C'est ainsi que s'etablit la 
tmcilOn de la mense episcopale el de la mense capitlllairel. 

1 M. GHENOro;, it son cours. 
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ur eviLer au clerge Ie souci des contestations aux­
PUes la g'estion des biens pouvait donner lieu, on confia 

qU~e gest iol1 a des la'iques nommes d'abord defensores 
ce lesif£ puis advocati, avoues. Leur charge s'appelle 
ecC ; T I I I' l'avauene. Nous a retrouverons p us om . 

75. - Juridiction ecclesiastique. - Ebauchee a 
1'13 oque gallo-romaine, la juridiction ecclesiastique se 
de~eloppa large;nent dans la ~onarchi.e fra~q~e: L.'Eglise 
s'effor<;a de se. reserver ~n drOlt excluslf de JUrIdlCbo~ ~ur 
'es clercs 1 ; c'est ce qu on appellera plus tard Ie przvde­
I . 
qium fan. 
. Leconcile d'Agde, de 506, defendit aux clercs d'en citeI' 
d'autres devant les tribunaux seculiers. En 614, Ie concile 
de Paris interdit aux juges civils de connaitre des causes 
concernant les pretres, les diacres et les clercs, sans Ie 
~onsentement de l'eveque (pontificis). La meme annee 614, 
~n edit de Clotaire donna sur ce point une satisfaction 
aU moins partielle au clerge 2. Sous les Carolingiens, Ie 
privilege du for parait s'etre encore developpe; il sel'ait 
dev~nu general, en matiere civile et penale, sauf en ce 
qui concerne la pr?priete des immeubI.~s et des ~sclaves 3. 

En cas de proces entre clercs et lalcs, certams textes, 
so us les Merovingiens, creent un tribunal mixte compose 
d'un clerc et d'un Judex publicus, qui est Ie eomie ou Ie 
vicarias president du mallus. La meme regIe se rencontre 

1 On doone Ie nom generique de clercs it toutes personnes appar­
teoant it l'Eglise. Les ordres ecclesiastiques forment deux degnls : 
les ordres mineurs et les ordres majeurs. Les dercs 50nt d'abord 
tonsures. La tonsure est leur marque exterieure; c'est la COll/'onne 
de clerc, comme on disait au moyen age. Elle ne constitue pas un 
Grdre it proprement parler. On devient ensuite portier, lecteur, 
exorciste, acolyte; ce sont les ordres mineurs. On entre dans les 
ordl'es majeurs avec Ie sous-diaconat, auquel succedent Ie diaconat, 
la pretrise et I'episcopat. Les clercs ioferieurs, jusqu'au sous-diaco­
nat, peuvent se marier. Its jouissent des privileges de clericature 
tant qu'its continuent de porter la tonsure et l'babit clerical. Les 
moines sont laYques s'ils ne sont pas entres dans les ordres. Quand 
ils ont pro nonce les trois vamx de chastete, pauvrete, obeissance, on 
les considere comme morts civilement. Leur succession s'ou vre et se 
partage comme au cas de mort naiurelle. 

2 Le texte de l'edit est obscur et a provoque des interpretations 
ditIereotes. Pour M. ESMEIN (lac. cit., p. 159), l'Mit admettrait Ie 
pl'ivilegium fori en matiere civile, sans reserve, mais ne l'octroirait 
au criminel qu'aux clercs des ordres supedeurs, les pretres et les 
diacres. Pour M. GRENON, l'eveque serait competent sans distinction. 

3 Telle est, du moins, la formule d'HINCMAR de Reims, citee par 
ES~iEIN, lac. cit., p. 160, note 92. 

3 - RIST. DU DROIT. 
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chez les" Carolingiens et resulte notamment d'un 
de 794. Ce capiiulaire n'admet, toutefois la iuri 
mixte. qu~ si Ie laic refuse d'aller devant' la lurid 
eccleslastIque. 

Quand il s'agit de proci~s entre laIcs, les rea-les de 
periode gallo-romaine ne soni pas modifiees : l' ev~que 
competent que si les deux parties accepten t sa juri 
la competence ecclesiastique ne s 'exerce donc qu 
volentes. 

Dan.s notre peri ode , la competence de I' Eglise 
exclusivement nne competence ratione personce. 
plus tard seulement que l'autorite ecclesias'tique acq 
un e competence ratione materice. 

Le juge ecclesiastique de droit commun etait 
Dans noire periode, les eveques confierent r 
la fonction judiciaire aux arehidiaeres aui se 
peu a peu independants et jugerent en'le'ur nom 
Les eveques qui les avaient nommes ne purent rien 
eux it cause de leur inamovibilite. IIs se choisil'ent 
d'autres delegues, revocables ad nutum : ce furent 
vicaires, qui deviendront, au XIIIe siecle, les officiales. 

L'eveque etaitjuge d'appel de l'archidiacre, et Ie metro­
politain, de l'eveque. On ignore devant qui se faisait 1'a 
des decisions du me~ropolitain ... Etait-ce devant Ie primat, 
Ie pape ou Ie placttum palatu? M. Chenon penche en 
faveur de cette derniel'e juridiction. Dans tous les cas c'est 
Ie pouvoir civil, represente par Ie comes du pagu~, qui 
execute les decisions definitives de l'autorite ecclesiastique. 

Quant aux penalites, l' Eglise, a la difference des Bar­
bares, en plavait Ie fondement, non dans l'idee de ven­
geance, mais dans celle d'expiation. EIle condamnait 
a des peines spirituelles : l'exeommunieation l'interdit 
q?i s'appliquait parfois a des .localites; enfin 'Ia suspen~ 
swn pour les clercs. Elle fi£llt par admettre aussi des 
peines pecuniaires afflictives : l'amende la prison la 
f~stiga.tion. Elle ne condaIl?nait pas a la peine de m~rt : 
E:,eclesta ahhorret a sa,!gu~ne. En cas de crime particu­
l!e:-ement ?dIeux., elIe hvra:t Ie coup able au bras seculier., 
qUI pouvalt applIquer la peme capitale. 

76. - Rapports de l'Eglise et de l'Etat. - Dans la mo­
narchie franque, les eveques et les abbes des monasteres 
jouent un grand role politique. Ils figurent au nombre des 
hauts fonctionnaires qui composent les plaeita; ils siegent 
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es 'lssemblees a cOte des officiers ciyils : les ducs et 
dans Cmt~s. A l'epoque de Charlemagne, les missi domi-

co ., t t " . omprenalent touJours un com e e un eveque. 
En

c 
echange de .cette impori~nie situatio~l q~i l:ri est 

't l'Eglise deVIent plus ume au pouvoir secuher et 
faJ ~'de son independance. Les elections episcopales 
~e~ 'ent etre d"abord autorisees, puis ratifiees par Ie roi, 
OI'is Ie Debonnaire rendit a 1'Eglise toute liberte sur 

Lon oint: mais, en fait, la royaute continua d'intervenir 
ce p . . l' 'l' 'fi l mme par Ie passe, pour autonser e eetwn, ratl er e 
~hoix de l'~lu et lui don~er l'~nv.estiture du ,temporel. . 

Les abbes des monasteres etalent nommes par les reh-
ieus eux-memes. lci e.ncore ~'autorisation ro~'ale inter­

~enait au prealable. iVIms on Vit s~U\'e~lt les rOlS norr;mer 
arbitrairement, et en dehors des electlOns, des abbes et 
meme des eveq.ues .. " . . . 

L'union de 1 Eghse et de I Etat etmt tellement ll1hme, 
que plusieurs. eon?i.les tenus .sous, Ie: Carolingiens sont 
remplis de diSpos,ItlOns relatrves a I .ordr~ temporel, et 
que l'on ~rouve, ;I.aut:e part, des eaplfulalres concernant 
la disciphne ecclesIastIque. 
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ORIGINES DU REGIME FIlODAL 

77. - Caracteres et cause de la feodalite. 
caracteres essentiels de la feodalite consistent dan 
morcellement de la sOllverainete) la hierarchie Oll 
des personnes et la hierarchie Oll chaine des terres. 

La feodalite s'est formee sous les successeurs de 
lemagne; ce regime peut etre considere comme de 
ment Mabli vel'S la fin du IX" siecle ou au comm 
du xe. II prend fin, au point de vue politique, sous Ie 
de Fran<;ois Ier, epoque OU la souverainete exercee p 
seigneurs a disparu; mais il se prolonge dans les 
rentes branches du droit prive et ne disparait de 
ment qu'it la Revolution. 

C'est quand Ie pouvoir central ne fut pas aRsez fort. 
garantir 1a securite sociale, que la feodalite comme 
creer. Les faibles chercherent aupres des puissants la 
tection dont ils avaient besoin pour la sauvegarde de leurs 
personnes et de leurs biens. 

78. - Affaiblissement du pouvoir royal. -
Ie Debonnaire, qui recueillit, en 814, l'heritage de 
lemagne, etait loin d'avoir les qualites necessaires 
maintenir la cohesion dans Ie vaste empire que lui 
mettait son pere, II fit preuve d'une imprevoyance et d' 
faiblesse navrantes. Apres trois ans de regne, il partagea, 
pour la premiere fois, son empiI'e entre ses enfants: 
Lothaire, 1'alne, qui fut associe it l'Empire; Pepin et 
Louis, Devenu veuf d'Hermengarde et ayant epouse Judith, 
Louis Ie Debonnaire en eut un fils, Charles, qui fut 
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d'un nouvea~ par~age fait en 829, it Worms, et qui 
une prenllere revolte des fils du premier lit contre 

pere. En 831, Ie partag.e de 820 est defait et rem place 
ar un autre,. ~ AlX. O.n .Vlt alors ur~e seconde revolte et 

~ne luUe sacrIlege de Pep1l1 et de Lours contre l'empereur. 
_ p~r .se~. pa,rtlsa.ns, e:1 83,3, l'empereur fut 

depose. En 83;), J! est retablJ; mals, cedant aux instances 
Judith, Louis Ie Debonnaire refait .encore Ie partage 

avantager son fils Charles. En 840, II meurt, au retour 
campagne contre Lonis, son troisieme fils. 

Profitant de ces dissensions et de l'affaiblissement du 
ponvo~r r~}'al, les grands s'effo;cerent de conquerir la plus 
large mdependa.nce, ,~t en meme temps usurperent des 
biens et des drolts qu lIs voulurent Conserver' les hommes 
libre~ deposse,des formerent ~es bande.s er~antes (vagi 
hommes) et vecurent dans un etat de LrIgandage qui prit 
rapiciement d :enormes proportions. 

Quand LoUIS mourut, en 840, les peuples, lasses de ces 
dechirements con!inuels, voulurent y mettre un terme par 
un combat supreme. Malheureusement, la bataille de 
Fontanet 1 (841) fut peu decisive, et la lutte des fils de 
Louis Ie Debonnaire continua encore pendant deux ans. 
Enfin, en 843, Charles, Louis et Lothaire 2 nlunis it Ver­
dun, sep~rerent pour toujours les trois prin~ipaux peuples 
de l' Em plre : Gallo - Francs, Germains et Italiens 3. L' an­
cienne Gaul~, reduite d'un tiers et privee pour la premiere 
fois de sa lImite du Rh~ll .et des Alpes, fut donnee it 
Charles Ie Chauve. CelUI-cI est, it proprement parler Ie 
premier roi de la France moderne. ' 

A ~e~te epoq~e les Normands, qui avaient deja com­
mence a apparaltre sous Charlemagne vel'S l'an 800 de­
vastent Ie ~lOrd et l'ouest.. ,En 841, ils ravagent Ro~ell, 
saccage.nt 1 abbaye .de J umleges ; en 843. ils pillent Nantes 
et co;-ttmuent ensu.lte leur (Buvre de destruction. Les rois 
ca.rolmglens sont ~ncapables de lutter c~ntre eux. Cette 
fmblesse du pouvOlr central entraina, au point de vue du 

.1 Aujourd'hui Fontenay-en-Puisaye, a 30 kilometres sud _ ouest 
dAuxerre. ' 

2 Pepin etait mort en 838. 
3 Lothaire regut I'Italie et la region compeise entre les Al 

rAar el Ie Rhin a l'est, Ie Rhone la Saone la Meuse et l'EscaPtes, 
l' t L . hI' t 1 .' ..' u a o~es. . OU.IS ~ 111 es contrees sIluees au dela du Rhin, mains la 
Fr:se, Imssee a Lothalre; el au dela du fleuve, les villes el pays d 
SpIre, \Vorms et :Vlayence. . e 
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droit pu'blic, Ie morcellement de l,a sOl:verainete, I~es 
se O"rouperent autour de ceux qUl denn,rent les sel 
ce 1'ut Ie senioral et la vassalite; les ofliciers 
leurs fonclions patrimoniales, hereddaires; la 
multiplia les chartes d'immunites, 

Au point de vue du droit prive, l'affaiblissement 
pouvoir royal enLraina la formation d'une chaine 
chique des personnes et des terres, 

79. - Seniorat et vassalite. -Les groupements 
petits autour des seigneurs qui, de leur pro pre chef, 
les representer et les defendre, ayaient des prec 
dont Ie plus ancien est Ie comitatus g'ermanique, C 
une association entre un princeps et un certain nom 
de membres de la civitas qui, en retour de cel'lains a 

-tages materiels, deyaient a leur chef un devouement 
plet, surtout en temps de guerre, A l'epoque 
gienne, Ie roi etait enioure d'antrustions qui lui ava 
jure une fidelite particuliere, Sous les Carolingiens, 
antrustions deviennent les vassi dominici ou vassali. 
vassalite contribue iJ. affaiblir la royaute; car, d'un 
celle-ci s'habitue a ne commander qu'en vertu d'un 
Lrat, et, d'un autre cOte, l'exemple donne par Ie roi 
lite la formation des groupes locaux dans Ie pays 
seigneurs, chefs de ces groupes, exercenL une veri 
autorite sur leurs hommes, leurs vassali ou homines sui. 
lis detiennent les attributs de la souverainete, Les v 
sesontrecommandes a eux (sese commendaverunl), p 
l'engagement de servir et assister Ie senior pendant 
leur vie, comme il convient a des hommes libres, Afin 
mieux remplir leur role de protecteurs, les seign 
couvrent la France de chateaux forts, de firmitates 1, 

rois comprennent Ie danger de ces constructions, et nous 
trouvons un edit, celui de Pistes de 864, dli a Charles 
Ie Chauve, qui interdit a tout propri6taire foncier l'edifi­
cation de castella; mais Ia royaute ne pouvait donner une 
sanction a une pareille defense; Ie nombre des chateaux 
forts augmenta, en meme temps que l'anarchie generale 
pendant laquelle les droits regaliens continnerent de passer 
dans Ie domaine des particuliers, 

Si les rois empechaient l'erection des chateaux 
ils favorisaient pluWt qu'ils ne combattaient la form 

1 D'on le nom de Ferte, si nlpandu, 
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des liens de vassalite, ~( Que tout homme libre pre nne 
notre royaul1;e Ie seI~neur qu'il veut, nous-meme 

run ?e nos fideles, » dlt Charles Ie Chauve dans Ie 
cap!'tulalre de fl:1,e~rseen, d,e ~47" Le roi trouve dans Ie 
senIOrat des faclhtes po!!r I ~xecutlOn des services de jus­
tice et de guer!'e. A,ussl obhge-t-il Ie seigneur a assem­
bler et iJ. condUlre lUl-meme des hommes en cas de c ,-'I' ' Q ,on\o 
catiof.! a armee" u~nt it la justice, Ie seigneur est tenu 
de falfe rendI:e JustIce a son vassal ou de Ie faire co _ 
parai~r~ au ~nbunal. Ces obligations dechargent d'auta~t 
I'admIl11Slra hon ro,Yale, 

80. - Pat~imonialite des fonctions ou heredite des 
o~fices: - ~n dehors de la necess~te qni s'etait impo-
see aux petIts de chercher un appul aUFJres des d 

f ' d It' '" gran s, la eo ale, envIsagee au pomt de vue du morcell t 
d I 

' t' , , ' emen 
.e a souyera~n: e, c est-a-dll:e dU,regime seigneurial, a 

une autre orIgme, Les fonctlOnnalres ro)'aux d t 
t 'f' t d' , ucs e com es, e alen ,au ebu t nommes pour un tem d't , " "1 f ' , , ' ps e er-

nune, pulS I S urent nommes a VIe et Ie 1'01' ne t 'd 
I 

'd' ' aI a pas a es conSI erer comme ses vassaux A leu' h , t tt I' dIS c arges etalen a ac lees es terres dont ils avaI'ent Ia J'o ' , ' , ' Ulssance ; 
ees terre5 etaIent de vent abIes henefices BI'ento't 'd 
'fi I' ffi I ' ' on I en-tl a 0 Ice avec a terre qUI en etait la dotation L' pr; 

d 't d h' 'fi ' o'l,ce 
el'tn, ?nc u,n ene ce en terre, Les comtes chercherent 

aIm's a laIsser a lem's fils ou a utres heritiers Ies plus h 
I l

' A proc es 
e c01:n e, e,n meme temps que les terres aitachees iJ. cette 
f~nctlOn: En 843, Charles ,Ie Chauve promit de ne . Ius 
revoquel Ies comtes sans Justes motifs A la fi d P '8~7 ' meson 
r~gne.' e~ I, au l,noment de son depart pour Ia guerre 
d !lahe, II semble bIen, par Ie Capitulaire de Quierz _ ,_ 
Ol.se, reconnaitre l'heredite des offices b' !c(.I

sU1 

, ' 'd ,,' len qu 1 ne 
IS aglsse que e mesures provlsolres 1, Quoique fait uni-

I " Si un cornIe meurl, dont Ie fils est avec nous 
ar8C Ie conseil des aulres fideles ordonne I'u d ,que n~tre fils, 
'LA I' d' ' " n e ceux qUI auront 
e" un es plUS proches el des plus amis du de'funl 'II our ce comt' d : , pour vel er , e, e concert avec leg numsteriales el I'eveq , " 
ee q~e nous ayon~ ele infol'me de Ja vacance, ue, Jusqu a 

," Sl Ie comte defunl laisse un fils en bas fi e fil 
liulllstenales du comt-e et l'eveque dan I%-' gue Je I s, avec les 

}st sihle, veille sur Ie cornIe jusqu'a s ce
e q~~c~~eus uquel Ie con;lt~ 

mfol'me, » en ayons e e 

II est evi?ent, que, dans ces deux cas, Ie fils s ecialeme '," 
Ie, capltulalre rec,ena I'attribution deflnith'/de rofflc~t desIgne 
u c~t que Sl Ie defunt ne laisse pas de fils que Ie roi ~onsidere 

comle comme vacant: " 8i le comte dlfj'unt ne laisse pas de fil; 
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quemen~ el~ ;'u~ .d~ I~, gue~re '. ce capitula.ire nous 
gu'en falt I hered!te s'etabhssart et devenalt normale. 

)'afl'aiblissement de Ia royaute, ces offices, ainsi en 
dans Ie patrimoine de quelques grandes familles, 
merent les grandes seigneuries. 

81. - Chartes d'immunites. - Le regime sei 
a encore une source importante dans les conceSSIOns 
Ie roi de chartes d'immunites. 

Les immunites ont He accordees d'abord, et 
Iongtemps, exclusivement a des ecclesiastiques secu 
et a certains monasteres. Elles furent conc6dees plus 
a des seigneurs larques. Jusqu'a ce moment, Ie fOllc 
naire royal avaiL Ie droit de pelletrer sur les domailles 
grands proprietaires, d'y rendre la justice, d'y lever 
redevances, d'y convoquer les hommes libres soum 
l'ost. Mais souvent il abusa de son pouvoir 1 ; de la 
plaintes au roi, qui tint compte des doleances et dell 
des diplomes d'immunites. II etait interdit aux agents 
la royaute de penetrer sur les domaines de 1" 
pour y exercer leurs attributions, y lever des impots 
faire payer des amendes judiciaires. 

Les habitants qui occupaient les terres de I . 
n'etaient cependant pas exempts de toutes charges. 
croit generalement qu'au debut les impots et 
etaient peryus par 1'immuniste pour Ie roi, a qui Ie 
en etait envoyc, que l'immuniste menait les hommes Ii 
a l'ost royal et qu'il foryait Ies coupables a compa 
devant Ie tribunal public en dehors du territoire de 
munite. Mais, peu a peu, 1'immllniste s'attribua les 
reg·aliens. Les revenus publics devinrent ainsi des 
vances privees. Sur les terres ecclesiastiques, la jus 

que notre fils ordonne quelqu'un qui, avec les ministeriales du 
et l'eveque, veille sur Ie comte jusqu'a ce que nous ayons fait 
naitre nos ordres. » 

" Nous voulons et ordonnons expressemenl, ajoute Ie roi, que 
ev.'lques, abbes, comles et tous nos autres fideJes aient soin 
conduire de meme it I'egard de leurs bommes. » - Ils amon! 
Ie meme droit d'invesliture, avec Ie meme resped pour Jes droits 
fils du defunt. 

1 Les exemples d'abus de pou voir de la part des comtes 
dans Gregoire de l.'ours. Les plus celebres de ces tristes 
naires sont : Sigovald pour J'Auvergne, la patrice Celse pour 
vence, et surtout I'ancien esclave Leudaste, devenu comte de 
" On cberche dans Gregoire de Tours Ie nom d'un comte h 
on ne Ie !I'ouve point. » (LAVISSE, lac. cit., t. lI, p. 183.) 
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fut exercee par des advocati delegues de l'abbe ou 
I l'eveque; aiHeurs elle fut administree par des judices 
(~. 'ali que designait l'immuniste. Quant a la Justice cri­
pI :n[elle l'immuniste acquit Ie droit de jllger lui-meme 
nll- 'I . I' 't h b't't I .. d daus tb~s es cas, ,Slue , e :anger a 1 a e terl'ltOlre e 
f'Ull11Umsie, ou qu II Y fut etrang·er. 

1 En ce qui concerne Ie service militaire, l'immunisie 
'e~t pas de droits plus etendus qu'a l'origine; il continua de convoquer les troupes au nom du roi, sur l'invitation 

des officiers royaux, et de les conduire a 1'armee. 
Dans Ie don'wine dll droit prive, l'affaiblissement du pou­

voir central se manifesta, avons-nous dit, par une hierar­
chie des person nes et des terres. 

La recommandation s'etaitcgeneralisee. Au IXe siecle, 
les hommes libres s'etaient presque tous recommandes : 
les uns, a titre de vassi, a un seigneur; d'autres, qui etaient 
eux-l11el11es seigneurs, a un seigneur plus puissant. II en 
resulta une hierarchie de personnes unies entre eUes par 
Ie lien de la vassalite. 

A coLe de la hierarchie des personnes, nous trouvons 
nne hierarchie des terres qui tire son origine de la precaire 
et des henefices. 

82. - La precaire. - La prccaire a une origine eccle­
siastique, bien qu 'eUe ait ete conferee parfois par des laYcs. 
L'Eglise etait de venue proprietaire de vastes domaines. 
Plusieurs cOl1ciles firent considel'er ces biens, sinon comme 
inalienables, du moins comme difficilement alienables. 
pour Ies l11ettre en valeur, on en conceda Ia jouissance a 
des particuliers moyennant une redevance; ce fut Ia pre­
caire ecclesiastique. D'apres les formules qui nous sont 
parvenues, la precaria, faite pour cinq ans et indefiniment 
renouvelable, supposait deux titres: Ie premier etait la 
precaria proprement dite, ou priere adressee par l'impe­
trant a 1'eveque ou a l'abb6 pour obtenir la concession; Ie 
second etail prcestaria ou commendatitia; c'etait l'acte 
par lequel la concession etait accordee moyennant l'obli­
gation de payer un census annuel. L'Egiise conservait 
gencralement Ie premier titre com me preuve de son droit 
et comme arme c~ntre Ie concessionnaire 1. La necessite 

1 II u'y a qu'une similitude de nom entre la p,'ecoria ecclesiastica 
et Ie pTeca1'ium du droit romain. Ce dernier elait la concession 
revocable ad nuium et gratuite d'une chose. La pre caire ecclesias-
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~du rellou,-ellement qu~nquenn,al .devint peu a. pcu 
ucstion de forme, pUIS l.a precalre fu t U~l droIt vlager 

~Iiis enfin eJle fut trans:l1IssIble aux hen tIers du co 
~ionnaire, et la clause d apres laquelle la concession 
;:evoquee faute de payemcllt du census fut rem 
par une amende contre Ie concessionnaire recal . 

Nons avons vu qu'a l'epoque de l'occnpatioll 
quand les Barbares commen<;aiellt a envahir la Gaule 
petits proprietaires, ecrases par les impOts et prive~ de 
toute .securite pour leurs personnes et pour leurs biens, se 
meUar.ent so us la protection des grands, a qui ils aball_ 
donnalent leurs terres. Cet abandon, toutefois, ne les 
depouillaiL pas de la possession ou domaine utile, mais 
seulement du droit de propriete. C'61aient les palrocinia 
(IIndorlzm ou patronages des terres 1. 

Aux IXe et xe siecles, quand les N ormands rayagent Ie 
Nord et l'Ouest, et les Sarra sins Ie Midi, les particnliers 
impuissants a se defendre, s'adressent sou vent a l'Eglis~ 
pour assurer la protection de leurs biens immobiliers, et 
comme a l'epoque gallo-romaine, renoncent a lenrs droit~ 
de propriete, tout en conservant la jouissance des terres 
cedees. Voila pourquoi nous trouvons quelquefois, dans 
les forrrtules qui nous sont parvenues, trois actes au lieu 
de deux. Le premier constate une donation faite au monas­
U:re ou a l'Eglise ; Ie sccond est une precaria, ou demande 
en vue de conserver la jouissance; Ie troisieme est la 
prcestaria. Ordinairement l'Eglise, en restituant les biens 
qui lui eLaient abandonnes, ajoul.ait une etendue egale de 
terres prises sur son pro pre patrimoine. 

83. - Les benefices. - Les benefices sont des conces­
sions de terres (aites, soil par le roi, soit par l'Eqlise, soit 
par des personnaqes puissants it des particu liers. Ils dif­
feraient de la pl'l!caire en ce que celle-ci ayait un but eco­
nomique : la mise en valeur des tel'res de l'Eglise. Le 
benefice a vait ponr objet de donner des vassaux aux 
seniores. II etait accorde a la suite d'un serment de recom­
mandation dont il etait Ie prix2. Souvent aussi des par-

tigue, d'apres M. ESMEIN, a eli: plutot empruntee au droit admiuis­
tratif romain du Bas-Empire. Le fisc romain affermait une partie de 
s~s terres pour une duree de cing ans, sous Ie nom de preca-
1~'l/ll1n. 

I Voir supra, p. 16. 
2 ESMErx, loco cit., p. 127-128. 
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. our obtenir Ia pl'otection d'~n senior, lui 
ticuhers, dP . t leur personne et leurs bIens et corrser-

1"n aIen , 't db' efice i recomB". " de ces derniers, a tr re e en. , . 
vaient la J~Ulssa~ce avaI't un droit de jouissance vlagere. 

e~sIOnnalre < • d ' 
1e conc ' 1 benefice rentrait dans Ie domame u conce-
A sa mort'dl~it ce endant en fait, et d'assez bonne he~re, 
ciant. On at. PI' du concessionnaire conserveralent 

I ~ enfan s ma es I't' D ' qUe e~ ,'t l un serment de yassa 1 e. e meme, 
b ' Mice en pIe an d' dant. 

Ie en . d 'ait etre resolue par la mort u conce , 
la concessIOn e, . r n'avait pas d'interet a Ia cadu-

. Ie nouveau senw . t L £11, 
mars t ' Ie va-sal lui pretalt sermen. e . >; . , du 1110111en ou ~ .. d f' , phI' CIte, . h' ,. te' a la condItIOn e alre I em . ur fimt par ell I, . , 
J11Il1e . s les obligations de la vassahtc. ., 
par un ~~e~e benefice etait hereditaire a l~ fit: du IXe slecle. 

En far , . d benefices entramment-elles d~s 
Les c<:Jl1CeSSblonst ex be'neficiaires? Les chal'ges derl-h s mcow an au . 

c ~rg:surtout du serment de yassalite et ce serbm.e~tfiacco~­
yawn .' d" t la concession d'un ene Ice. n alt or Inarremen .. . fi t 
p~g~:. I des Ie IXe siecle, le service mLlLtaLr~ qu~e ou­
e-enel a, . les ohli alions du vassal. 11 y a }a une lmr:or­
Joutrs Pdal'ffr~~~nce entre Ie bEmefice et la precalre. Le preca-
tan e· . d 
riste n'eut jamais de serVLce e querre. 

_ Les fiefs. - Dans Ie courant du IX e siec~e, llne 
8~. ex ression a arait pour designer les concesslO!:s de 

~llt::S fartes par Ie ~'~i ou par de grands person~ages a ~es 
er '. elle est d'orio'ine germanique, c'est I expressIOn

t VilS
SL

, P '1 t fi f P it peu ce 1110 f., d d'ou on a forme e mo e. eu., . 
leu ~:titue a celui de henefice, et cette derl1ler~ guahfi~a­
s~ su n'est bientOt plus employee que pou~' deslgn~r. es 
bon . onstituent la dotation des fonctIOns eccleSlas­terres qUI c 

. 2 1 
ttq~~s debut dc la feodalite, la royaute eta~t faible, ~S 
seiO'neurs devenaicnt de plus en pIns 'pUlssant~; p~l~ 
. " 'bl~mcnt l'autorite royale se reconstrtue, la feodalrlte 
!l1SenSI . d PI T e Ie Bel que es olitique decline. C'est a partIr e 111pp . d I 
;eigneUl:s s~ voient enlever par Ie roi les attl'lbuts e a 
souveratnete. 

1 Nous avons I'encontre une situation semblable dans Ia p1'e-

caire. . sorIt les alleu.T: (Voir page 61); 2 Les lerres absolument hb1'es 
nons en reparlerons plus loin. 
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CHAPITRE II 

SOURCES DU DROIT PEXDANT I,,' PE'RIODE ' --~ FEODALE 

SECTION 1. - Sources creatrices. 

85. -:- ,La territorialite des lois rem lace 
sonnahte. - Le SYSLeme de Ia er p " la per­
dont nous avons pari6 Ius haut ' l! sonn~l~te de la loi 
assez vile et devait etr! eu a et~It appe!e a disparaitre 
de la territorialite des lois Lpeu,l ~mplace par Ie systeme 
confondant toutes les natiOI~ali~e~I o~sement .des. rac,es, en 
d~ reconnaitre la nationalite d' ' .. e pe~~lt blentot plus 
lOIS elles _ memes fillirent ap s ong!ne: ,:ut~': pa:-l, les 
duellement une legislaL' p - ~ e meier, et 11 s etabht gra­
sans distinction d~ raceIOnC~Ul g'ouverna t?ut I.e monde 
I'avenement de la territ~riali:elen::gne avaI~ deJ~ facilite 
gatoires pour tous les su· ets dPa{,~es ?~pltulalr,es o~li~ 
porta Ie derniercoup a la pirsonn:lite ci!frel' .La f~odabte 
~ cha.q,!e feudataire Ie pouvoir Je islatJ 01, e? ~nnant 
1 adl11111Istration dans I'et d d g . ,l~ Jusflce et 

I II en ue e sa selgneurie 
~e morce ement de la souverainet' fi d 

gneurs empecha au deb t 1 f" ,e au pro It es sei­
fixe et stabl . ' . u , a ormatIOn d'une legislation 

, e ,malS avec Ie temp d ' bhrent. Les Me t' . . s, es coutumes seta-
Ie droit romain mfn s qUtl serVlrent a l~s constituer furent : 

, es cou umes germanlques ct lb' 
nouveaux engendres par 't t . 1 es eSOIns E dId ' un e a SOCIa nouveau 

n e 10rs es coutumes nous t . 
creatrices du droit it 1" ' f" ;~uvons, co:ume sources 
droit ecclesiastique leet~q:r eo a e, Ie drOl t romain, Ie 
riales et les chartes' des v:ll:.:~nances royales et sei,qneu-

§ 1or. - Les coutumes. 

86. - Distinction entre les ad' 
mier et les pays de droit ' ~ ys e droIt coutu-
turbes servaient a prouver l:crlt·tLes enquete~ ~ar 

cou u,me. - Le mzdl de 

SOURCES CREATRlCES 77 

France, ou la population romaine etait restee plus 
llbreuse ) fut regi naturellement par des coutumes ins­

ll?lee~ du droit romain. Le Breviaire d'Alaric avait cesse 
~;~tr; applique com me legislation officieIle; mai" Ia plu-

~,t de 5es dispositions passerent dans la coutume, ce 
P~i n'empechait .pas, du reste: l'~xistence d~ ?outumes 
~cales. Au XIIe slec~e, les compliatIOns ~~ J ustImen, com-
1l1entees dan~ les villes lombardes 'p~r l'ecole des glossa­
teurs, pene~re~ent en Fr~nce. Le. mld~.re<;ut ~lor.s, c~.mme 
Ieg-islation ecnte, ce drOIt romam qu II possedait deja en 
);rtie it titre de droit coutumier. ' 
I Dans Ie nord et Ie centre de la France, l'influence 
romaine se fit tres peu sentir. Plus souvent envahie par 
les Barbares, cette region, ou la population gallo-romaine 
avait fini par devenir tres clairsemee, s'etait impregnee 
fortement des traditions germaniques. Des recueiis spe­
ciaux pour les Gallo-Romains n'y avaient jamais Me redi­
ges, comme dans Ie Midi; aus5i l'unification et la fusion 
juridiques se firent- elles, dans ceUe partie de la France, 
au profit du droit germanique. 

Les pays plus particulierement soumis au droit romain 
s'appelerent pays de droit ecrit; les autres, pays de droit 
coutuntier. CeUe distinction, deja admise au xme siecle, 
tire son nom de ce que la legislation romaine, meme it 
l'epoque ou eUe n'exislait plus qu'it titre de coutume, avait 
ete ecrite a l'origine, landis que Ie droit germanique etait 
entre en Gaule it l'etat d'usages transmis verbalemenL 
Quand, plus tard, ces usages furent ecrits dans la Loi 
salique, la loi des Francs Ripuaires et les autres recueils 
barbares de droit, on n' oublia pas leur caractere pri­
mitif. D'un autre cote, ces deux lois renfermaient sur­
tout, comme nous l'avons vu, des dispositions penales. La 
complexite des rapports qu'entraine une civilisation plus 
avancee amena la creation de coutumes qui se formereni 
d'elles-memes, en dehors de toute origine germanique. 

La ligne de demarcation entre les pays de droit ecrit 
et les pays de droit coutumier est assez difficile a indiquer 
avec precision. On peut cependant tracer une ligne sepa­
ralive sinueuse assez exacte, en partant des iles de Re et 
d'Oleron, en coup ant Ia Saintonge dans sa partie nord, 
en passant immediatement au-des sus du Perigord et du 
Limousin, en travers ant l'Auvergne, it peu pres par Ie 
milieu, en longeant Ie Mliconnais et Ie Beau;olais englo­
bes dans les pays de droit ecrit et en s'arretant a la ville 

3 • 
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de Gex. Au-dessus et au-dessous de cette ligne se 
vaient des regions de droit ecrit et de droit cout 
formant comme des ilots. D'autre part, les coutumes 
droit ecrit n'Maient pas toujours la reproduction 
et simple du droit romain. Ainsi, la cou1ume de 
deaux renfermait des traces du droit germanique 
sensibles. Enfin, meme au nord de la France, Ie 
romain s'appliquait dans certaines matieres comme I 
contrats; eL quand les coutumes €taient muettes SUI' 

quelques points, on avait l'habitude de recourir, en Ce 

cas, au droit romain considere generalement non comme 
loi obligatoire, mais comme etant Ia raison ecrite 1. 

. L'abser:-ce d 'une legislation officielle ecrite avait de graves 
l:lconv{mIenLs. Dans les contestations judiciaires, les par­
tIe~ en cause, pour allonger les proccs et augmenter les 
frals et d~pens de l'ad versaire, pouvaient demander a prou­
vel' certames couLumes. D'autres, afin d'obtenir gain de 
cause, soutenaient qu'il existait des coutumes contraires 
en les faisant varier suivant les besoins de leur cause. ' 

La preuve de la coutume s'etablissait au moyen des 
enqUl3tes par turhes (per turhaln). La turbe €tait une 
espece de jury compose des anciens, des sapientes du 
pays, dont on recueillait Ie temoignage. Ils pretaient ser­
ment de dire tout ce qu'ils avaient vu et entendu sur Ia 
coutume; puis ils se reunissaient dans un lieu secret pour 
y deIiberer et faisaient connaitre ensuite Ie resulLat de 
leur deliberaLion. 

La turbe comprenait ordinairemellt dix personnes. 
L'affirmation de deux turbes concordantes Iiait les juges. 
Cette procedure fut organisee par une ordonnance de 
saint Louis, de 1250. 

§ 2. - La droit romain. - Sa renaissance 
au XIIe siecle. 

87. - L'ecole de Bologne etudie les compilations 
de Justinien. - N ous savons que, de bonne heure, Ie 

t La coutun;e resulte d'un usage prolonge pendant un certain 
teml?s; ell~ presente l'avantage de se plier aux mamrs et de se modi­
fier msenslblen!ent avec les. necessites actuelles. Mais, par contre. 
elle. est mcertame; on ne salt a quel moment un usage devienl une 
coutume; elle varie d'un lieu it un autre; elle est instable. La cou­
tume se mani.festait p.ar les contrats, au moyen des clauses constam­
!Be?t reprodUltes et dltes clauses de style, par les jugements formant 
Jurisprudence et par les ouvrages de droit. (M. CHltNON, II son cOllrs.) 
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onlain celui du Breviaire d'Alaric et du Papien, 
r , d' , 

'ait asse a l'etat .de :,ou~ume,' ~t nous avor;s It qu une 
av . P lce du droIt s e1alt 0I)eree au XlIe swcle dans Ies 

naI
SSal . . I d t 1 r~ll Iombardes. L ecole qUI se forma a ors, et on .e 

v:, es etait it Boloqne, entreprit l'etude threctc des com pl­
sLe[le ~ de .T ustinien. Des avant ceUe epoque, I'mfluence 
lat!On~ .... , . . t f'l l' d I e la legislatIOn JUstImenne s etal ~I sen ;1'. al~s que qu ~s 
d " laires et sur10ut dans Ie drOIt ecclesIastIque; mals 
<;apHU. '1 d' bl ' . commentalre aucun lraval ensem e n en 
auenn , d d't . . - tete entrepris. Ln seul ouvrage u 1'01 romam un 
aVaJ

ell I' " I I ' en important avait ete publie avant e XlI e slec e, es 
~etri exceptiones leguln romanarum, dont nous avons 
parle plus haul. . 

88. - Ecole des glossateurs. - Le plus ancle? 
romaniste de l'Ec?Ie de Bologne .dont Ie. nom .no:15 SOI~ 

arvenu est Irnenus ou VV ~:nerws, qUI ,enselgna ?ans 
P premiere moiLie du XlIe srecIe et que I on ~ppelaIt.Ia 
la . ( 1 .. \ A 'I d « lanterne du drOIt» ucerna J uns J' pres Ul, ses IS-
. les immediats surnommes les quatre docteurs : Mar-

elp , 11 I" L tinus Gosia, Bulqarus, Jacohus et u,go, .colLlll~el~en 
son enseignement, qui se developpa, francIllt Ies IUnItes 
de la Lombardie et se repandit dans les autres p~ys. , . 

Placentin viilt d'Italie professer a Montp~Iher, .ou II 
Ulonrut en 1192. Un peu plus tard, Azo, apres av.mr en­
seigne a Bologne, em,eigna egal~mellt a Montpelber. La 
science apportee par eux fructIfia ur:- .pe~l pat'tout en 
France, dans Ie Nord comme dans Ie Mldl. Nous trouv~~s 
au XIIIe siecle Jacques de Revigny (Jacohus de Ravamsj, 
ne pres de Bar-Ie - Due. II fut professeur a Toulouse et 
Ie maitre de Pierre de Belleperche (Petrus de Bellape~­
fica). Ce dernier professa a Toulouse, puis a Orleans; II 
Ulourut en 1308 i. 

Pendant ce temps, I'enseignement de la legislation jus­
tinienne continuait a fleurir en Italie. Accurse, ne a Bo­
logne, ou it mou:ut vel'S 1260, ecrivai~ s,a Gra~lde Glose, 
resume du travaIl des glossateurs precedents, ce fut Ia 
Glossa ordinaria de tout Ie droit de .T ustinien 2. 

1 Jacques de Hevigny et Pie~re de ~elleperche furent l'un et 
l'autre eveques. l'un de Verdun, lau,lre d Auxer!~. Le second fllt e.n 
olltre chancelier de France sous Ie regne de PhilIppe Ie Bel? dont II 
etait Ie confesseur. , . ,. ., .., 

• CeL ouvrage ellt un succes conslderab~e; 11 a,cqUlt I autol'l:e ~ un 
monument legislatif Les professeurs en Vl~rent a donner pIllS ~ Im­
portance a l'intrpreiaiion de la glose qua celle du texte meme. 
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Au XIV
e siecle, ~o~s ~rouvons Bartole (Bartolus a 

(errato), professeur a Pise en 1340. Au lieu de s' 
s~rictement ~u .text.e, CO~11l11e ses pn\d{\cesseurs, il 
gma des theones mgemeuses qui s'ecartaient 
ment ducommentaire etroit des Pandectes. II a 
meth?de sco.lastique) qui Mait celIe de la theologie 
la phIlosophie. 

Les romanistes de Bologne ont reyu Ie nom de 
sateurs. Cette qualification vient du commentai 
I?ots les pl.us importants que les jurisconsultes de 
ecole play,llent ~ntre les !Ignes du texte etudie (d' 
nom ~e ,qloses mterlineaires) , ou bien en marge' ( 
n;ar.q~.nal~s). ,La methode des glossateurs etait l' 
c est-a-dire I analyse mot it mot de l'ceuvre etudiee 

En dehors des gloses, a proprement parler les 
te~rs ont mis .egalem.ent en usage les hrocarda ou 
breves du dr~It ~omam, ~es~inees a faire retenir plus 
lement les prmcipes. Enfm Ils ont fait aussi des so 
dans le,squelles un n;taitre resumait titre par titre Ie 
tenu d un des recuells composant la legislation de J 
nlen. 

L'ceuvre ~es glossateurs comprend l'Mude des I 
tut.es, du J)~ge~te, du Code et des Novelles. Ce sont 
qu~ ont tradl!-It cet~e. ~el'nier.e compilation du grec 
Ia~m. Ils aVaIent ?IVISe !e Digeste en trois parties : 
J)~rrestum vetu.s, lln(orhat (partie qui renforce la 
miere) et Ie n.~gestum .novum. Un des manuscrits du 
geste provenalt de la VIlle de Florence d'ou Ie nom 
reyut de Pandectes florentines 1. A ce t~xte. on en 
~~ autre que les ?lo~sateurs paraissent avoi;, plus pa 
herement conny. c est la Vulgate) manuscrit tres 
r~nt ,du premIer, rlus complet et qui a du etre etabh 
d apres des manuscnts originaux. 

L'ecole ~~ Bolog.ne a realise un progres serieux en 
abO!:~~nt ,1 etude dlrecte ?es te~tes qu'elle a compares 
et cIltIques avec grand som; maIS les resultats obtenus 

(ESMEIN, lac. cit., 10e edit., p. 767.) Au XVle siecle Rabelais sui­
va.ot pr?bablement sur ce point l'opinion de ses cont~mporains ' mal­rr:eue Vlvement les glossateurs et notamment Accurse "Au m'oode 
dlt Pantagrnel, n'y ha Jivres tant beaulx, tant aornez' tant 8legans' 
comm~ sont les textes des Pandectes' mais la bordur~ d'iceuls c'est 
assavOlr,la glose de Accnrse, est tant salle taot infame et pu~aise 
qu

1
e cTe nest qU'ordure ~t villeuie. )} (RABEL~IS, !iv. II, chap. v.) , 

d Nous sz· ~bvo.ns que louvrage est intitule : Digestorum sive Pan-
ecral'um t n qumquaginla. 
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bien plus considerables si les glossateurs 
(Ite moins ignorants 1. s'ils avaient ecla~re ~'ceuvre 

'en avec les IUllllereS que leur fourl1lssment les 
ens et liUe~aLeu,r~ l~tins. '" . 
d oit romall1 n etalt pas enselgne a Pans. Dans 
.:lle !'elude Liu droit romain avait ete prohibee 

l"\1E~~ 1219, so us Ie regne de Philippe-Auguste et 
an . I d' . I d P 

1.' l'tialive de ce pr111ce, par a ecreta e u ape 
III I L '. tt 'lIS III) super speclI am. a c~Jlltra ven~IOn a ce e 

devait enLrainer l'excommUl1lCatIOn. Un peu plus 
en 1254, une bulle d'Innocent IV etendit la prohibi-

it d'aulres conlrees 2. 

deux papes justifient leur inter~iclion en f~isant 
er que, dans l'Ile-de-France ~t d autres prov111ce~, 

lois romaines ne sont pas en vIgueur; que Ie drOIt 

onique dont l'etucle doit etre encouragee, suffit pour 
can , . 1'" fi I d . t . 'er toutes les affmres ecc eSIastiques; en 111 que e 1'01· 

.lug main a cause de la malignite humaine., peut etre une 

.1'0' . I I E urce de confUSIOn clans es canons et es coutumes. < n 
;\ les conciles et les papes craignaient que l'enseigne-
1al , ", , I" L d d d 't ent du droit romall1 ne nUlslt a e u e u 1'01 cano-
~~que. De son cote, Ie roi d.e France re?outait: bier: ~ tort 
comme nous Ie verrons, pUls~ue .le drOIt romall1 lUI tut. u,n 
auxiliaire puissant, un amomdrrssement de son ClU~Orlte. 
Mais il avait pour empecher, d'acco.rd avec les con?lles et 
Ie pape, la propagation de cet enseignement a Pa.ns, une 
raison plus serieuse : il apprehendait les pret:ntlOns ~es 
empereurs d'Al~emagne, les emp.ereurs ~u ?amt~Emp!7:e 
romain. L'enseIgnement du drOIt roma111 a' Pans auralt 
pu indiquer un lien de vassalite de la France en vel'S l'Alle­
mag·ne. 

§ 3. - Le droit canonique a l'epoque feodale. 

89. - L'influence et Ie developpement de ce droi~. 
_ Le droit canonique jouait un grand role en France; 11 
etait enseigne partout dans les TJniversites. Son influence 

1 Rabelais daus son Panta,qruel (Ii v. III, ch. x), faisant allusion 11 
cette ignorance s'exprime ainsi : « Ineptes opinions d'Accurse, 
Balde, Bartole .. .' et ces autres vieu~ m~stins qui jamais n'enten~irent 
la moindre loy des Pan~ectes, ,et n e~talept .,:!ue g,ros veaux de ~lsme, 
ignorans de tout ce qUI est necessmre a hntelhgence des IOlX. Au 
reg'ard des lettres d'humanite et cognoissance des antiquites et his­
toires ils en etaient charges comme un crapaud de plumes ... " 

2 L~s concileR de Reims, en 1131, et de Tours, en 1163, avaient inter­
dit aux moines cette etude, it laquelle ils se Ii vraient avec ardeur. 
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Mait consi~erable. ~'esL a lui que l'on doit Ia 
de Ja procedure ecnte a la vieille procedure orale' 
dOlt egale~11en.t la pr?hi~ition 4u Pl'l§t il intere/ 
toutes les affalres ou I Eg'lIse aVail rqt;o t' " .' , ' a. ne rna ence 
competence a I egaI'd des larques c'esl .J·t .' " 'Q d I ' , . ce urOI qUI 
apJ?lIque. uan es ordonnances royales eurent 
nse pIusJeurs matieres, notamment t~ut c . S les . t' " e qUI ~V',H;c,pn, 

I appor s pecul1!alres des epoux, ainsi que la s 

I
de. corp,s .(a ~oro et mensa), on continna de recourir ' 
01 eccleslastIque. a 

A l'epoque feodale, Ie droit ecclesiastique se d 
par la coutume J par les canons des conciles moi 
breux que pendant la periode f. 'fi ns d' 'f l d Ianc;ue, en III par 
d:~;t~ a es es papes, devenues la source principale de 

§ 4. - Les ordonnances royales et les 
seigneuriales. 

~O. -:- ~ouyoir legislatif seigneurial, puis 
YO,I,r legls~atIf royal. - Les Sources du droit fr' 
a 1 epoque feodaI~ J ne s~ trouvent pas seulement dans 
coutuT~les~ I~ ~r~Lt romaLl.l et Ia le.qislation ecclesia 
Les ~Ol~ Ieglferment; m~IS leur pouvoir sur ce oint 
conslderablement restremt par suite d d' P b d 1 " u emem rem 

e a souveramete. On peut dire qu "1 ' . l' . 1 'f I :) a, non pas un pOU rOll' 0' :gl~ all .royal, mais un pouvoir legislatif seigneurii 
des 0 1 an s ~el~neurs. rendent des ordonnances dans l' 

ue du terntOlre qUI leur est soumis' c'est ' . 
defroy Plantagenet rendit en 1'185 une' d amsi que . d or onnance sur 
successIOns ans Ia matiere des fiefs en Bret 0 
cite egale t d 1 . B ' agne. n en 
fils Thiba;t~n e a re1l1e lanche de Navarre et de Son 

~e roi de France rendait, lui aussi, des ordonnances 
mms comme due de France et c'est dans I'll d F ' 
sIt 'II" e- e- rance eu emen q.u e es s appliquaient. 

.Le pouvOlr legislatif royal renalt au XIIe siecl L . 
f~lt ~tnel ordbonnance applicable dans sa seigneuri:' p~i;~i 
reUl1l es arons IaYques et e I" t' , 1" I' . . cc eSlas Iques et les invite it 

app Iquel dans leurs domaltles L'ordonnance ne .. 
pose qu'aux barons qui l'ont' signee 1 A '1' s Idm-. u ml lCU u 

1 En 1155, Louis VII Ie reune' ,. 
d'eveques, l'endit une ordon~anee' :~res une .reunloo ,de, barons et 
de dix ans dans toute la France tl ~aquelle .11 prescrlvall une paix 

. uSleurs seigneurs deciderent de 
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'e' c1e Ie roi s 'efforce de faire executer ses ordon-
51 • , I' . , . meme par es SeIgneurs qUI n y ont pas souscrlt. 

, nombre d'ordonnances de saint Louis ant ete 
dans ces conditions 1. 

et paroisses rurales. 

Diverses especes de chartes. Les statuts 
",;m'''''>'.' - Les chartes des villes constituent une 

de la legislation. Ce 80nt des monuments 
aissent au xue siecle, a 1'epoque de l'affranchis­

des campagnes et de l'emancipation des villes. II 
en a trois sortes : 
10 Les charles de franchise concedees par les seigneurs 

paroiss~s. rurales;. ell,es n'.a?cordaient jal~1ais d'auto­
flOnue mUlHcLpale; mals 1 abolItIOn de la malllmorte, la 

de changer de domicile, de faire Ie commerce, de 
5e marier, de transmettre par succession au par testa­
ment, etc. Quelques-unes sont celebres, notamment la 
eharte de Lorris en Gatinais, donnee, en 1155, par Louis VII 

Jeune aux habitants de cette ville. Elle a servi de mo­
dele a plus de quatre-vingts autres chartes. Citons encore 
1a charte de Beaumont en Argonne (1182) et l'Alphonsine, 
donnee par Alphonse de Poi tiers a Ia ville de Riom 
en 1270. 

20 Les charles de communes, concedees a des villes; 
eIles creaienl un regime municipal autonome et conte­
naient un grand nombre de dispositions de droit civil et 
de droit criminel. Telles sont !les charles de Laon (1118), 
d'Amiens, de Saint-Quentin, et surtont l'Etablissement de 

!a suivre, notamment les dues de Champagne, de Bourgogne et de 
:Nevers. 

! Les actes legislatifs emanant de la royaute etaient les o 1'(io n­
)Janees it propremenL parler (qu'on appelait generalement, aux XIIIe et 
XIVe siecles, Stabilimenta, Etablissements), les Edits doni l'objet 
elail plus restreinl que celui des Ordonnances, les Declarations qui 
avaient pour but d'interpreter, modifier, reslreindre ou augmenter 
Ies dispositions d'un Edit, les Leth'es patentes qui ne s'appliquaient 

une personne determinee; elles accordaient g6neralemenl des 
Ces differents actes 6taient donnes dans la forme de let/res 

en parchemin et ouvertes, it la difference des lett res de 
ou lettres closes. Apres Ie nom du souverain pa1> la grace 

'rai de PI'ance venait I'adresse : if. tous P1'esents et if. venir 
dans les Ordonnances eL les Edits; if. taus ceux qui ces pre­
verront, salut, dans les Declarations. (Voir GINOULHlAC, lac. 

p.695.) 
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Rouen, qui a serv! de modele aux chartes des autres 
normandes. 

3° Les statuls munieipaux, dans Ie midi. Ce Sont 
codes presque complets, rediges aux XIIe et XIIIe 

Tels sont les statuts de Toulouse, d'Arles, de Mon 
d'Avignon. Ils reproduisent, en o'eneral Ie droit 
sauf les particularites locales, L~s magi~trats en 
en charge, juraient de les observer, ' 

SECTION II. - Sources historiques ou 
de droit et de jurisprudence. 

Voyons,maint~nant les ouvrages qui no us rensei 
sur Ie droIt en vIgueur pendant notre periode. 

Nous. trouvons ?es traites de droit feodal, des 
de droIt coutumzer, des reeueils de jurisprudence 
droit 1'0 main , de droit ecclesiastique et d' ordo ' 
roy ales .,II n' existe pas de recueils pour les 
selgneurIales et chartes des villes. 

§ 1er
• - Traites de droit feodal. 

Le~ deux principaux traites de droit feodal qui e 
nne mfluence en France sont les Lihri teudorum 
Assises de Jerusalem. 

92. - Libri feudorum. - Les Lihri ou 
dines (eudorl!ln ont ete, suivant l'opinion courante, 
ges au xne sIecle en Lombardie. Ils am'aient, croit­
pour auteurs deux consuls de Milan i Obertus de Orto 
Gerardus Niger. En realite, ce recueil manque d'unite 
est l'ou.vrage de plusieurs jurisconsultes ayant 
successIvement, et dont les opinions sont parfois 
Insere ?ans Ie Corpus juris civilis, avec d'autres 
it Ia smte des (BU vres de J ustinien, il passa en France 
meme .te~p.s que Ie Corpus et acquit dans certains p 
d.e .d;Olt ,ecr~t, et not!,mme~t dans Ie Dauphine, une 
r~te ImperatIve certallle. AIlleurs, il ne fut rec;u qu'a 
slmplement doctrinal. 

93. -:- Assises. du Jerusalem. - Godefroy de 
lon, prmce du Sall1t-Sepulcre, en 1099, crea it J 
une Hal:te-Cour ou Cour des harons, et une Co 
nourgeOls, ou Basse-Cour. II fit alors rediger en 
franque, it l'usage de ces deux cours, sous Ie nom d 
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I Usacres feodaux ef les coutumes de l'Europe 1
• 

eS b • . I d I . d J' I des Asslses pent ors e a pnse e erusa em 
en 1187. 

reO'les des Assises d~ la Haute-CollI' furent conser­
'la tradition ct mall1tenues a Chypre, quand Guy 

31 J cut etabli ~n no~veau rOJaume, en 11 91. 
nU:3crits parvenus Jusqu a no us ne nous donncnt 

ma e des textes plus ou moins fidelement reconstitues, 
qlusieurs personnagcs, seigneurs et j urisconsultes a 
P: Philippe de Novare (morL peu apres, en 1263), 

elin (mort en 1264), Jeoffro'y Ie Tort, Jacques 
eLc. Le recueil de Jean d'Ibelin est de heaucoup 

us important: ~l1ais i~ eut Ie sO.rt ?e I'original des 
, il perit lUI aussl.. I~ en e:ustalt .l;eureusement 

pies qui furent recuellhes, au xve slecle, par les 

'ses de la Halite -COllI' jouirent d'une grande 
. Elles renferment Ie droit feodal en vigueur en 
au XI" siecle. 

Quant aux Ass£ses de la COllI' de~ bo?rgeois, Ie li,vre que 
no US en possedons est ~~1e reconstItutIOn .cOl?pOSee, sans 
doute, a Acre, ~u X!le sIecle, et formant amSI un des plus 
anciens COlltlll111ers. 

§ 2. Coutumiers. 

94. - Les Coutumiers sont des ouvrages prives. 
_ Les Coutumiers ne constituent pas des recueils officiels 
de droit, ce sont des ollvrages prives com poses par des 
praticiens et reunissant les dispositions d'une ou de pl~­
sieurs coutUll1es melangees souvenl a des textcs de drOIt 
romain et de droit canonique. 

Les principaux coutumiers franc;ais sont : 

95. - Le Conseil it un ami, de Pierre de Fontaines, 
bailli de Vermandois. L'ouvrage aurait ete compose entre 
1254 et 1259, sur Ie desir de saint Louis, ponr son fils qui 
devait etre, plus tard, Philippe Ie Hardi. L'autt;ur traduit 
surtout Ie Digeste et Ie Code et no us donne peu de ren­
seignements sur Ie droit coutumier. N eanmoins cet 

1 Les Assises ayant EM redigees en forme de charles fmenl enfer­
mees en nne grande armoire, dans l'eglise dn Saint-Sepnlcre de Jeru­
salem. " Les apeloit-on les lettres dou sepulcre, por ce qne elles 
esloient au sepulcre en une grant huche. » (JEAN n'IBELlN, Assises 
de la Haute-CoUl'.) 
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ou\"rage, !e plus ancien de ce genre qui nous soit 
venu, renierme quelques precieuses indications 
regles de la procedure feodale les droits du roi 1 
civil, etc. ' , e 

96. - Le Livre de Jostice et Plet. - Ce 
emane de l'ecole d'Orleans. II est de la deuxieme 
dl! ;"lIIe siecle. L'auteur, qui est inconnu v mela 
drmt canonique, Ie droit romain et Ie droit'coutu 
I'OrZeanais. La partie coutumiere est la plus im 
et . a ,un caracte;'e archa'ique tres sensible. Cet 0 
dOlt etre consulte avec pru?e.nc~; car I'auteur, pour 
p~obab.lem.ent plus de credIt a ?on ce~vre, remplace 
deno.mma.tIOns des textes romaH~s qu'll traduit par 
qu~h,fica~IOns modernes .. Pour 1m, Ie prelevr devient 
prevot, 1 emp.erellr IIadnen devient Ie 7'oi Louis. On 
pose que ce lIvre est un com's de professeur. 

~7. ~ Les Etablissements de saint Louis. _ 
gre son tItre, cet ou.vrage n' emane pas de saint Louis. 
?e ~ue M. Paul VIOllet a demontre victorieusement. 
JU~l~con~ulte .inconnu auquel nous devons ce 
m,ele, lu: a.ussI, de droit romain et de droit canonique, 
du Ie redIger apres la mort de saint Louis, entre 
8 novembre 1272 et Ie 19 juin 1273. Ce qui a fait 
pendant 101;g.temps que les Etahlissements etaient 
ouvrage ,0ffIciel emanant du roi, c'est Ie preambule 
forme d ~rdonna~ce de promulg'ation, ou l'auteur 
parler samt Loms comme s'il avait lui-meme 
l:ouvrage. En outr:e, une partie du livre Ier 
1 ordonnance aho~~ssant ~e duel judiciaire et une 
ordonnance de samt LOUIS. Le reste de ce livre 
une. coutu",:e de T?uraine et Anjou, avec des citations 
drOIt romalll. Le lIvre II renferme une ancienne cou 
d'Orleans (I'Usage d'Orlenois), dont nous ne p~ 
plus aucun texte. 

Malgre l~u,r c~ractere purement prive, Ies 
~nents ont ete tres repandus et tres apprecies au 
age. 

98. - L.es Cout~rnes de Beauvoisis, de Philippe 
Beaumanolr. - PhIlIppe de Remi sire de BeauIll""H)ll", 
etai~ hailli du .comte de ~Iermont. Son ouvrage est Ie 
tumlel: fl:~n<;als Ie ,Plus Important et Ie plus rem 
du XIII slecle. Ce lIvre, bien personnel, sans amalgame 
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rornain et. dl~ drc:itt t e.ccl
1
esiastique, date, de 1283

t
· 

, a valt espn res arge pour son epoque, e 
euts de douceur et d'humanite qu'on ne con­

guere alors. II se montre l'ad versaire de la feoda-
Ie defenseur du pouvoir royal. It s'eIEwe contre Ie 

, ,il ue croit pas a la sorcellerie. Montesquieu a 
Beaurnanoir la grande lumiere de son epoque. 

tres complet, embrasse toutes les branches de 
, : Ie droit public, Ie droit prive, Ie droit cri-

la procedure. On p~urrait cepen~ant l~i.reprocher 
d'ordre ou de methode dans 1 eXposItIOn. Beau­

a laisse egalel11ent des ceuvres poetiques. 

99 - Le Grand Coutumier de Normandie I, -

• en avons deux textes, l'un en latin, l'autre en fran­
Cet ouvrage, redige avec clarte et methode, date de 

fin du XIII e siecle. Son auLeur serait un Normand nomme 
aucaiH. Il renferl11e Ie droit nOl'l11and pur. II a eu la 

fortune d'etre accepte, d'un consentement unanime, 
texte officieI, par les juridictions normandes, ce 

eut pour elfet de retarder 1a redaction pI'escrite par 
ordonnance de Montil-1es-Tours. Aujourd'hui encore, ce 

. forme la legislation dans les iles norman des de 
Jersey, Guernesey, Auriqny et Serck. 

100. - La tres ancienne Coutume de Bretagne.­
C'est une ceuVre privee comme la precedente et, comme 
elle elevee peu a peu au rang de texte officiel. Elle est 
itu premier tiers du XIVe siecle. D'apres M. Planiol \L'~s~ 
prit de la coutume de Bretaqne). celte ceuvre aurart ete 
redigee partrois Bretons 2. Ce n' est pas l'avis de M. Esmein, 
qui trouve dans l'ouvrage une unite et une peI'sonnalile 
excluant l'hypothese d'une collaboration 3. Les emprunts 
au droit romain et au droit canonique n'ont pas etc mena­
ges dans ce recueil 4. 

101. - Le Grand Coutumier de France ou de 
Charles VI. - Ouvrage prive, rcdig'e vel'S la fin du 

1 II ne faut pas eonfondre Ie Grand Couiumier de Normandie avec 
Tl'es ancien Coutumiel' de NOl'mandie, traWl anonyme rMige 

a la fin du XlIe siecle (1199) et partie dans Ie premier tiers 
XIII" (1220). 

2 Copu Ie Saige, Mabe Ie Leal, Treal Ie Fier. 
3 Lac. cit" p. 700, note 92. 
4 YIOLLET, lac. cit., p, 161. 
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XIV" siec1e, par Jacques d'Ablei ' ' 
Berry et, plus lard J 'II' d ges, secretalre 
C

' ' Jar I e Chart> ' 

. 
est nne cOll1)ilatiOl1 0' 1 '1' I es, pUIS 

1 U es e em t 1 
tron vent rl3unis, On ' reI c ens e8 plus 
sur la procedure du l >J lcoutre 110tamment des 
d r· 'II d ar ement de P >' 1 e e- e-France 1, ails et e droit 

, ~n peut citeI' encore la Som hll~er, jurisconsulte de T l!1el l'urale, de Jehan J u ournal' a P' . 
ean ir1asuer, avocat a Hi . ' ,,' ,:ctlca f< 

mares, etc, om, les DeCLswns, de Jean 

§ 3. Recueils de jurisprudence. 

102. - lIs n'ap . paralssent ' 
records de Cour et les t' . qu au XIIle siecle 
vant. - En dehors d C emOl~nages admis • 

d 
. es outumler ' 

nous evons mentionner >' s a prorrement 
pour la connaissance d d' r~l miles ,recuells a 
des cours sOllveraines ~t ;01 , co~t~ll~ler e~rit, les 

On ne tronve aucu'n d es Jund~ctwns lllferieures 
XIIIe siec1e, A l'ori' e

l 
ces reglstres avant Ie mili~ 

"t bl' gli1e, a preuve d ' U ~e Il e a lssait pas par"t . es Jugements 
Jug'es, c'est Ie record dcn , mars par la declaration 
personnes qui avaient a,,:i .~~ur, :t par Ie temoignage 
~e procede primitif - t ~ e au. Jugement. 

valent mourir les t' ~s dr.op li1suffisant. Les j uges 
a l'ecriture ~a'l's e

d
n;oJll1s lsparaitre. On cut alor" 

, a Jord d'u f C 

record lui etai t tou' OUf'S ,,:le a90n subsidi 
des greffes 5e deve/ pref;:>e,. Peu a peu l'ins 

PI
'O l' oppa, et 1 ecrl Lure c . 

uver es Jugements as .' omme moyen 
Les gTeffiers ' > ,p s~ au prenuer rang 

'1 n eUIent pas 1m 'd' t ' IS ecrivaient Ies . me I;) ement des regi 
min, ou roles c~ug~fentds syr des rouleaux de 
rieuses,' q ren alt les recherches assez 

103. - Les Olim - I . 
nous . possed!ons sont Ies o~i!:U? ancI~ns registres 
premIers reglstres d PI' IJS fOI ment Ies u ar ement de Paris 2 et 

T 1 .C'est M. Leopold Delisle . " 
NalIOnale, qui a decouv 'I I ' ancIen blbhoLhecaire de la 
recueiJ.· el e nom de Jacques d'AbJeiges l'a I 

2 " C'est vers 1263 lie I ' u eur 
gon: commenga la red&clio e greffier ~u Parlement, Jean de 
copIer sur des cahiers ou ,n du premIer OUm. Son travail 
tant a I'annee 1255 (il rit a resumer les decisions anciennes 
qui etaient ecrites sUl~ des e~o~jus ,u.ne decision du 20 novembre 

eaux, sur des roles; car, avant 
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rend us de I'a11l1ee 1254 a l'annee 1318, II exis­
}l reg-istres it l'origine; trois ont etc perdus. Les 

se~nt ete redig-es par Ie greffier Jean de l\lontluyon 
ses successeurs : Nicolas de Chartres et Pierre de 

Autres recueils. - Citons encore, parmi les 
d'arrets : Ie Reqistre de l'echiqllier de Norman­

Ie Reqistre criminel du CMtelet de Paris, de 1389 
1392, leg registres de justice des couvents et des eglises 

paris, etc, 

§ 4. - Recueils de droit romain. 

1.05. - Le droit romain avant sa renaissance a 
B(IlV;;:'~LV. - Nous avons etudie plus haut la renaissance 

romain, au XIIO siecle, due a l'ecole des Glossa­
Ces derniers, comme nous I'avons vu, ont commente 

les textes du Corpus juris civilis, compose, pour la 
majeure partie',de l'ceuvre de Justinien : institutes, Di-
geste, Code et 1Yovelles .. 
. Avant sa renaissance it Bologne, Ie droit rornain de 
Justinien s'etait introduit en France, Nous possedons 
deuX recueils inspires de ce droit: l'un porte Ie nom de 
Bra.chyloqus juris civilis; l'aulre, plus important, est 
appele Petri exceptwnes le,gum romanilnlm, ou plus sim­
Element Petrus. Ce dernier aurait ete redige vel'S la 
deuxieme l110itie du Xle siecie. Il est redige en quatre 
livres, qui traitent des personnes, des contrats, des delits 
el de la procedure 1. Cet ouvrage parait bien reproduire 

de Montlu~on, les greffiers du Parlemenl, qui semblent n'avoir pas 
eu de registres, 5e servaient de rouleaux de parchemin, appeles 

roles. " ;Vlontlugon com me nyu donc par reunir, copier et resumer d'an-
ciens roles, je dis resumer; il arrive fort souvent qu'il ne copie pas 
lout, et il l'avoue lui _ meme : invenies in J'otulo quia nimis est 
longmn, dit-il lui-me me , dans un moment OU, fatigue, il renonce a 
donner l'arr6t lout enlier. » (VIOLLET, Histoij'e du droit civil fran-
rais, p. 175 [162].) 

La qualification d'Olim \ iendrait, soit du premier mot par lequel 
commence Ie second registre : Olim homines de Baiona, etc., soit 
de l'antiquite des registres. 

1 " Ce n'est pas un simple recueiJ de textes : c'est un veritable 
traite de droil romain, fait d'apres les Institutes, les Pandectes, Ie 
Code et les Novelles, moins les NoveJles de I'Epitome de .]uli'en ... On 
ne tro;:rve pa;_ ~e traces sfu'es du Breviaire d'Alaric. )) (GINOULHlAC, 

lac. c,l., p. q;)~.) 
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I
lee DdroiL la~ot~s en vigueur dans Ie comte de uale aupllne, v nceet 

" 5 ;,; ,- Recueil de droit ecclesiastiqu 
106. _ Le « Corpu' . e. 

dont il est ~JurIs~anonici» et les 
, compose. - Nous a' ' , 

recuerls de droit canonl' d" I '\ ons CIte plu 
II f 

que ans a periode f 
5e onna, pendant Ja Jeriode f' . • ranq,ue (p 

de collections de ce } 't I eodale',un certall1 
Ie Recueil de Re in 1'01, ~es plus Importantes 
decreLales' Ie LJer °dn , cotntenant beaucoup de 
I d I 

' ecre orum ou D t d 
c 1ar , a Panormia d'Y.o d Ch ecre llm e '\ es e artres. 

La grande collection fut Ie Cor " 
pose des ouvrag'es enUnl',' 'dPUS Juns canonici, 
'd' eres Cl- essous 'd" 
epoques Ifferentes eL dont I I " re Iges a 
Gratien, e p us anCIen est Ie Decret 

1 0 L D' , e ecret de Gratien. - G' t' " 
I abbaye ,de Bolo ne. 11 e ," I a len etalt ~noine 
ConcordIa discor5antiz CllVIt son ou vrage Il1titu 

'. I 1m c"nonum ye I 'I' 
X,lIe Slec e, L'ouvrage fut a ele D' rs e, mI leu 
slmplement Decretum II Pt d' , ,ecretllm, Gratiani 
premiere est consacre~ au:s IVlse en tro,Is parties. 
sonnes ecclesiastiques' I . d sou:?es du drOIt et aux 
causes ou esppces " 1 a eU";Ieme renferme tre 
, 'I "SUI a procedure (d 't d 
,]urlc iction, appel com et '" 1'01 es e 
pou.r les clercs et~). 1 Pt e,n?e clv~le, et eccl 

t' ,. , a rOlSIeme Il1ht I' D 
cra ,wne, a pour obJ' et Ia co _,' , u ee: e conse_ 
manage, les sacrements I I't n~,ecratron des eglises Ie 

L ' a I urgle etc 1 ' 
es sources auxquelles a uis' d ," 

des conciles Ies decretale dP ce raben 80nt les canons 
de rEglise. ' s es papes et les ecrits des Peres 

Vel's la fin du XlI" siecle un' ' , 
canons destines a com I' t I I ecueII ~e decretales et de 
s~n apparition: c 'est It lfr er. a, collectIOn de Gratien fit 
L ouvrage est divise' en ,eVlI~rzzlln de Bernard de Pavie , clnq lvres '.' . metre: ' resumes en un hexa-

Jud 'd" ex, Jll Lcwm, clerlls connllhl'~ , 
Q 

"u, crunen 
uatre aUlres co 'I 1" ' 

d I 
,mpl a IOns vmrent ' ' , 

ans e courant du XIIe '. -1 II s a.J?uter a celle-ci . Slec e }' e t I' ' , U Jlentot une telle 

,1 Le succes de ce l'ecueil f t 
mque en prirent Ie nom de fa u lttel d' que les i'acultes de droit cano­

ell e8 e Deeret, 
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de recueils, frequemment en contradiction les 
les autres, que ron flnit par comprendre la 
de reyiser toutes ces collections parnes depuis 
de Gratien. Le pape Gregoire IX chargea de ce 

son chapelain Ramon de Penna fort. 

Les Dec;retales de ~regoir~ IX. - L'ouvrag~ ~ut 
: Decretales de Gregotre IX. Comme Ie Brevlalre 

I'd de Pavie, Ie recueil fut divise en cinq livres. 
Viollet fait observer 1 qu'on pent assez justement com­

Ie Decret de Gratien au Digeste, et les Decretales 
, IX au Code de Justinien. 

premier livre des Decretales concerne les lois de 
Ie second les tribunaux et la procedure, Ie troi­

;sieU1e l~s affaire~ des clercs, ~e, qna~rieme ~e I:1~riage, Ie 
oc:inquieme Ie,S crl~1es eL les dehts CJudex, Jud!clUm, cle­
rUS, connllh!a, cnmen). 

3
0 
La Sexte. - A la fin du XllIC siecle, Boniface VIII fit 

un recueil des decretales posterieures a Gregoire XI et 
les [ondit dans un nouveau Code qu'on appela Ie Sexle 
(liher sextus), sixieme livre ajoute aux cinq parties de la 
collection gregorienne. Mais cet ouvrage n'est pas com­
pose d'un seul livre, comme son nOl~l semble l'!n,diquer. 
Boniface VIII adopta dans sa collecLIOn la tradlLlOnnelle 
division en cinq livres. 

40 Les Clementines. - Un pen plus tard, une nou­
velle compilation parut; eUe compre11ait les decr6tales de 
Clement V et les canons du concile de Vienne en 1311. 
L'CBuvre fut eg-alement divisee en cinq livres; on lui donna 
Ie nom de Clemen tines . Les Clementines ne furent ache­
vees eL envoyees aux Universites cle Bologne et d'Orleans 
qu'en 1317, sous Ie regne de Jean XXII. 

Les successeurs de ,lean XXII promulguerent eux­
memes des DecrMales. Pendant longtemps elles resterent 
en dehors du recueil officiel du Corpus juris canonici, qui 
comprenait : Ie Decret de Gratien, - les Decretales de 
Gregoire IX, - Ie Sexle, - les ClrJrnentines, 

50 Les Extravagantes. - En l'an 1500, on publia a 
la suite des Clementines les decrMales nouvelles. On les 
divisa en deux series, sous Ie nom d'Extrava,gantes 
(vaganlia extra). Le premiere serie comprenait les Extra-

I VIOl,LET, loc, cit" p, 75 [70], 
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vag antes de Jean XXII, la seconde les decretales 
successeurs ou Extrava,qantes communes. Elles qu'a Sixte IV. 

Les Extravagantes communes sont diYisees, 
ment it la vieille tradition, en cinq livres : « Cette 
est traditionnelle et non pas serieusemellt reflechie 
Ie quatriemc) IiYre manque, parce que ces E ' 
communes ne contiennent riea de relatif au 
l1uhia). Cela n'a point embal'rasse Chappuis Ie 
teur, et il a rem place Ie texie absent du quatrieme 
par cette mention: Liner quartus vacal 1 • » 

Le Corpus juris canonici fut enseigne en France, 
ne parait pas avoil' eu, comme Ie Codex carlOnum E 
romanm, force de Ioi, car il n'avait pas ete approuve 
Ie pouvoir royal. 

§ 6. - Recueils d'ordonnances royales. 

107. - Les deux recueils modernes. _ Nous 
sedons deux recueils modernes d'ordonnances 
L'un, de format in-folio, est la Collection 
nances et lois fraw;aises appelee communement 
des ordonnances du Louvre, et publiee it partir de 
Commence par Eus8]Je de Lauriere, ce recueil a ete 
tinue sous Ie patronage de I'Academie des ins . tions 
belles -leltres de l'ancien regime. Suspendu it la 
il a Me repris apres la creation de l'Institut, so us la 
premiere. Le second recueil, d\m format in-octavo 
commode, est Ie Recueil ,qeneral des anciennes lois 
c;aises, publie sous Ia Restauration par Isambert, 
et Jourdan, plus connu sous Ie nom de Recueil 
herE. II est moin£ compIeL que Ie premier, moins bon; il 
ete fait plus rapidement. 

j VlOl.LE'f. lor:, cit" p. 79 [72J. 
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CHAPITRE III 

LE DR{J!T PCBUC 

SECTION 
I. - Organisation politique. 

. du roi et des seigneurs. ~ leI'. - POUVOlrS . 

::i sects du pouvOlr royal. -
08. - ~es ?eU~t: a~ris son plein developpeme;lt, la 

l'epoqldl~ <?l~~a !~o~~mbre&ses seigneuries, ne con,n~Iitq~~S 
, I :'I,S S' He a conserve la forme mon,ar c , 
pohtIque. : e t onsiderablement restrelllts. . , 
voirs ~u 1'01 s~n't c us deux aspects: il est I'm et 11 souveram appal a! so 

.' .. ' seigneur, . vesti de ce titre par l~ ~acre) ~l est i{1YiX­
mme r~!, .m t d'etre un justIcler ~Illvers,e, e 
. Sa mISSIOn eSt l' 't anger de faire regner 1 ordre, 

... Ie pays cO.n. r~l ~:s faibles, les opprime5 1: ~ou 
Proieg'er Ia ~ehgIO, 'e franc plus que celm dun 

. t elm d'un mona! qu Ie" 
pOUVOlf es c . S 1 5 Capetiens, comme sous ~ 
empereu: romall~. 'a~~~ e:t elective. Aussi, pour assurer 
CarolingIens , la IOJ , Ia tete de leurs enfants, les 

,.. maintien de la couronne sm t-ils la precaution de les 
. " e race 1Jrennen , d' 

de la troI5Iem t" t'on Cette coutume 15-er IJar an ICIpa I . ., 
faire dire et sa~r. . t uand la dynastIe eape-
parul apres I.'hlhppef~~gu~~; i~lposer desorrnais 1'here­
Henne 5e senilt assez or e p 

dit6. . Ie roi se presente avec deux carac-
Comme se!gn.

eur
,. '1 f me Ie couronnement de La 

teres. En premIer he~, t leorsei neur des seigneurs, Ie 
hieral'~hie re,~dale ~ ~:Stitre, to!s les vas~aux lui doiven~ 
suzeram sup I erne., 'l't' les services de cour. SI 

Ie serVIce ml 1 a!re, . fief 
l'hommage, 1 . ,'tier Ie roi acqUlert son I ' meurt "ans leu , d F . 
un SeIgneur • d I' Ie roi est duc e ra.nce) , 1 ' En secon leu, t . 
par des lerence.. t sonnels. Ses rappor s avec 
il a des va,ss.aux d~rec~s \ f~~dal. Il peut eire Iui- meme 
eux sont regIs pal Ie 1'01 

H 'sloil'e de France, l. n. p. 175. 1 LAVISSE, I 



vassal. En fait, il etait, pour Ie Vexin, vassal de l' 
Saint-Denis. 

A ne considerer que l'apparence, les rois de la 
race semblenL donc avoir, au xe siecle, I'etendue 
voirs dont jouissaient les rois des siecles 
}lais, en fait, Ie souverain n 'est plus qu 'un baeon 
~~ur de quelques comtes cquivalant it peine it 
cmq de nos depaetements. « Le domaine royal 
insuffisant pour cette majeste theorique, n 'est ~i 
vaste, ni la plus riche des seigneuries dont la 
forme la France j. )) 

Si aucune de ses prerogatives de roi n 'est contestee 
realite les geands seigneurs ont mis Ie sou verain 
l'impossibilite d'en jouir; iis en prennent librement 
les obligations feodales. 

109. - Les grandes seigneuries et les 
pairs de France. - Au xe siecle, les grandes seig 
sont au nombre de 55 (7 duches, 44 comtes 1 m 
et 3 vicomtes). On en compte 77 sous saint L~uis. 
sub.divisent el~es-memes en .une foule de seigneuries 
petItes. Les seIgneurs exeryaIent it un degre plus 011 

compIet, dans 1'etendue de leur baronnie, les attributs 
la souverainete. Les plus puissants avaient Ie 
legis!atif, ainsi q.ue no us raYOns vu plus haut 2 • 

paeaIssent en. aV?ll~ peu use .. Comme consequences 
cette souveralllete, Ils accord alent aux habitants des vi 
des chartes de commune 3 ; ils adminislraient leur 
r?~r ~es officiers semblables it ceux de Ia royaute; ils 
ialsalent la guerre entre eux et luttaient meme contre 
roi, Les guerres de seigneur it seigneur desolerent tout 
x

e 
et Ie Xle siecle; ils exeeyaient la justice civile e1 cri 

nelle par eux - memes ou par leurs agents; baillis 
vots, etc.; ils percevaient des droits de justice, b ' 
monnaie, levaient I'impOt, jouissaient des 
appeles hana.lites, eLc. 4. 

I LAVISSE, lac. cit., l. II, p. 176. 
2 Page 82. 
3 Au XIIIe siecle, Ie c?nsentement royal devient necessaire, 

Ie constate Beaumanolr. " Nus ne put fere vile de commune 
roiaume de France, sans I'assenliment du roi... " (Coutumes 
Beauvoisis, chap. L, 2.) 

4 La formation des grandes seigneuries a eu un caractere 
bien marques Les provinces eorrespondant aux grands fiefs e 
avant tout. des peuples. On dit le due des Normands (dux Norman-
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d seiO'neurs nous voyons se constituel' 
1 O'ran S tJ' "II' '11 t 'e es " , rtir de Louis VII, un co ege I us I 

velueudt, a J:U7'C pa.irs de France. Six d'entre eux 
elul es ~ R . I ,A es de c, t . l"archeveque de elms, es evequ 

prela S. "tant tous les trois Ie titre de .ducs ; 
I J °Tes pOl "1 ,a

l
" N' Beauvais et Chalons-sur-H arne, 

, . ded 1 OYO/I:; Les six auLres sont lalques : Ies 
t tre e com . d'A 't' 1 

I O'oO'ne de N ormandie et ' qUI ame; es 
de Bo~r" "gn'e de Flandre et de Toulouse. 

de C arr:-pa do~t Ie nom semble avoir ete emprunle 
dou~: l::r;~uze paladins de Charlemagne, siegeaient 

uven
n 

. . pres Ie roi et avant tous Ies aut res 
1 Cun:] regLs a I f 
a i nitaire,' ils remplissaient c lacun ~me onc-

on I~ouronne~ent du roi; ils etaient Juges les 
dans Ie 0 1 s appellera plus tard les grands vas-des autres. n e . 
de Ia Couronne. 

" 9 - Les auxiliaires du roi. ;, _. 
_ Le (( Rex designatus )), et l~ Reine, - D~s 

11
0

'£11 'e' du roi avait recn I onctIOn et Ie sac. re, 11 
Ie I s am . l't' '1 't t sso . Ie Rex designatas. En cette qna I e, leal ~ .-

",,'''CU''tH,A ne et sicO'eait au pres de son pere. II en fut amSI, 
au rOd R"'b ,t I Pieux associe au O'ouvernement ment e 0 er e tJ .'" Ph' 

'Capet et de Louis Ie Gros aSSOCle a I-Hugnes , 
I· Ie!' d' ttl Ippe '., I Ie titr'e de Rex designatus Isparu , e e 

An xne slec e, 1 aulo 
• . itas regis F~ancim n'exerya p us aucune -

'f' dl! vivant de son pere. t 
rI e R' II _ eme par l'oncLion et Ie couronnemen , La eme e em, d . 1 . ( . C Ie 

. t au pouvoir royal ren art a JUs Ice ave . 
~r~~~I~i f~~it avec lui certains ~ctes. A la n:lOrt du so~v~­
j()~ !leg devenait reg'ente du roi encore mll:eur, assls.tee 
ram e d' '1 de reO'ence Elle cessalt sa [onctIon ou non un consel ",. 

la majorite du roi, fixee en general a quatorze ans. 

111 - Les grands officiers de la Couronn,e: -
A l'ex~mple des Carolingiens, Ie.s. m~narq ues. ~aaeheI~~ 
eurent des officiers charges a Ia fOlS dun. serVIce . o~e, 

e dans Ie palais du roi et d'un servI.ce publIc ~ns 
u .. 'on du royaume. Les plus Impor1ants e-

viennent les grands ofliciers de la Couronne. Nous devons 
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ci!er parmi eux Ie qrand senechal, Ie chancelier, Ie 
netahle, Ie qrand chamhrier et Ie houteiller. 
,. Le .grand sene?hal (senescalcus) au dapifer 1 

lllltendant. Ie chef du service de la table. Comme 
rublic: il etait it Ia tete des sen-ices de guerre et 
LIce. IJevenu trap puissant, il disparut sous 
Auguste, qui, en 1191, laisse Ie paste vacant. Le 
table, pour la g'uerre, et Ie chancelier, pour la j 
heriterenL de ses attributions. • 

Le connetahle (comes stahuli) dirigeait it l' 
l'ecurie royale. Il eut plus tard Ie commandement 
l'armee e~ de~int ~e per~onnage Ie plus important 
royaume Jusqu au Jour au, Ies guerres etant 
moins frequentes, ce role fut tenu par Ie c 
connetable avait sous ses ordres les deux 
l'ost. et 1: f!ralld maitre, des arkaletriers, cree par 
LOUIS. L office de connetable dlsparaitra au XVle 

. Le chancelier (cancellarius) avait au debut une 
tlO~ . modeste. II grandit en autorite quand il eut, 
Phlhppe-Auguste, succede aux attributions ju " 
se?ecbal. Au XIVe siecle, il est devenu Ie princip 
tal;e. du ,royaume. II est Ii la. tete de la .ma,gistr.a 
preSide a la place du souveralll Ie Consell du ro~ . il 
side aussi, quand if lui plait, Ie Parlement et le~ 
cours souveraines; il prepare et fait rediger les 
nances royales; enfin il a la garde des sceaux, qu'il 
sur tou~ les acLes de la royaute, quand il juge qu 
contredlsent pas l'equite et les principes. 

Le .grand hOllleiller (huticlllarias), charge d"a " 
lcs vignobles de la royaute, n 'avait pas des attribu 
gouvernementales parliculieres. II finit par perdre la 
lite de grand officier de la couronne, et ne figure plus 
parmi les officiers domestiques. Cet office fut du 
su pprime en 1545. ' 

Quant au chamhrier ou camerarius il ayait la 
~e l'entreti:n du palais. Au XlIIe siecle: il nOa plus qu 
tItre hononfique et est remplace par les chambellans. 

§ 3. - Les palatini, la Curia regis et Ie 

112. - Leur role aupres du roi. - En dehors 
grands officiers de 1a Couronne, Ie roi a vait des pala 

1 Qui porte les met" sur Iii table. 
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lalques ou. p~l'sonna~'es ecclesiastiques qui 
upres de lUI, I escorlment, Ie servaient et Ie 

t, ils formaient la, CllriB: r~qis, que no us 
uverons dans l'examen de I 'orgamsatlOn j udiciaire. 

l'orP"anisatiol1 politique no us devons ratlacher aussi 
" t, qui parLicipait au pouyoi r legislatif par l'en­

des aclesde la royaule, l'exercice des remon­
et les arrets de reglement. 1\ous reviendrons sur 

quand no us etudierons Ie Parlement dans l'en­
de ses attributions. 

§ 4. - Les assemblees politiques. 

z.;ous rencontrons des J'epoque feodale des assemblees 
es qualifiees d'Etf!ts parce qu'eHes representaient 

troIS ordres d.e l.a natIOn: ce sont les Etats qeneraux 
tlt.les Etats provLnnaux. 

113. - Etats generaux. - L'extension de ses pou­
voirs, vel'S la fin du XIIle siecle;' obligea Ie roi a requerir 
du clerg'e, de .I~ noblesse et. ,des yilles emancipees, une 

. , nce pOll tlgue et financlere plus Jarge que celle qu'il 
it reclamer en Yertu des principes feodaux purs. 

elfet, les vassaux, ecclesiastiques ou nobles, en dehors 
aides allx quatre cas, ne devaient rien it leurs suze­
. S'il rallait a c?uX;-ci, e~ nolamment ~u roi, quelques 

ex lraordlllaires, ds ne pou valent les obtenir 
du libre consentement de leurs vassaux, En ce qui 

les rotllriers et les serfs, Ie droit de lever sur 
s contrihutions etait une consequence du droit de 
: Ie roi ne pouvait donc les imposer qu 'avec I'au­

eles seigneurs justiciers. Quant aux villes eman-
, placees en dehors de l'organisation feodale elles 

t obligees qu'aux prestations prevues dans' lellrs 
,. elles n'en devaient pas d'autres. Or, quand les 

s.tanc:s contraignaient Ie roi a taxer les bourgeois, 
fallall necessalrement leur consenLement. C'est ainsi 
'on les appela it sieger avec Ie clerge et la noblesse et 
'ls s'engagerent it fomnir des subsides dans des delibe-

communes. 
Le8. Etats g'eneraux enrent egalement pour objet de 

leI', la .royaute. Deja, .dans Ja pe:-iode franque, les 
, reUlllS dans les placlta qeneraha, etaient consul­

sur tontes les mesures que necessitaient les evene-
-1 - HI!ojT. DU DRon'. 
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ments : guerres, traites, lois, etc. II en fut de 
se forma la feodalite : Ja Curia reqis fut 
petite assemblee consultative. Son im 
egard, s 'accI'ut : elle comprit les princlpau 
et prelats auxqueis on ajouta, plus tard les x 
des villes Iibres, ' 

Tels sont les elements qui, reunis formere t 
" Ed' n generaux. tant onne leurs buts, ces asse 

jamais constitue un rouage normal dans I'ordr . 
leurs convocations ont ete irregulieres et rares~ 

i 0 Principales reunions d'Etats generaux 
periode feodale. - Les plus anciens Etats ' 
l'?ist.oi:-e ,ait conserve Ie sc;>uvenir sont ceux 
reums a l'\olre-Dame de Pans par Philippe l 
de sa luLie avec Boniface VIII. Le roi voulu: 
c?nt~e Ie pape de l'assentiment du pays. En 1 
reumt de nouveau pour approuver la co 
Templiers, . 
, En 135?, pendant 9u'un,e p,artie de la France 5e 
a la r;1erci des AnglaIs, Ie fresor etait vide. Les 
Ie I'm Jean.avait deja convoques en 1351 
pour fournir des subsides it 1a royauLe. L~s 
gnerent du pillage auquel etaient livrees les 
l'Etat. Ils prirent l'engagement de fournir 30 
d'ar:nes, p~u~ cinq n~illions, ~e livres parisis 
annee; maiS lIs devaIent deSIgner eux-memes 
qui ~urent Jes .1lus 1, charges de la repartition et 
tenheux de hmp6t. Les Etats devaient aussi 
surveiller l'emploi de cette contribution destinee 
l~s trois ordres. Ils nommerent, dans ce but, une 
SI?n de neuf membres, qui fut l'origine de la 
a~des. En 1356 et 1357, apres la bataille de 
durant la captivite du roi, les Etats eurent 
Ie lSouvernement de la n~tion. La .grande 
13;)7, comprenant 61 articles, fut redigee en vue 
satisfaction aux demandes des Etats. 

C'etait une veritable charte donnee au 
division se mit dans Ie sein des Etats' des 
Iaires et la Jacqllerie survinrent. L:s Etats 
disperserent, apres etre tombes dans un profo 

En 1.'369, sous Charles TI, eut lieu une 

1 L'institution des elus subsista. La France sera di 
comme nous le verrons, en pays d'elections et pays 
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des subsides ~ecessaires po~r reC0111-
'lote t 'e les Angiais. Les CredIts furent 

con I 

t 1 clemence de Charles Til, les Etats 
uclan arenaient, en dehors des trois ordres, 

Ils con~P rUniyersite. Ils formulerent et 
3 eune ordonnance dite ordonnance 

141 , celle de 1357, c'etait une veritable 
comme

f t Ie l11eme; la France tomba dans 
en u . I" ance resta ll1app Iquee. 

'ordonn n en 1420, pour souscrire au 
. livl:ait la France a Henri V d'Angle­

, q,:11Ulacre de representation nationale, 
SIn . I' D 1 , a la pressIOn ang alse. ans es 

""''',:Uc
"",, Charles VII, Ies Etats se reunirent 

nd~les as e!. consentirent de grands sacrifices 
trelze an t 1 . . d' . ossecle, pour permet re a contInua-

1'01 (Fest alors que fut creee l'armee perma-
les Btats voteren,t la laille po~r .en ass~rer 

. til' de cette epoque, Ie 1'01 Jugea mu-
Par 1 "I I' plus lO:1gtemps al! pays, . orsqu I vou alt 

C
' i ainsl que la tadle devll1t permanente, es 
e1le-1118me. " . ., 

de Louis XI n'etalt pas favorable a la reu-
Cependant, dans sa luite contre la 

" te il les assembla en 1468, a Tours, 
gI~etirer Ie gouvernement de Normandie a 

Tours tenus en janvier 1484, sous la 
VIII, eurent des seances mcmorables. 

fois les trois ordres se montrerent etroi-
Avant de vote:' l:impot, ils vouJuren.t con­

finances; 111als lIs ne purent obtelllr que 
es d' t' . falsifies, lls accor eren neanmOll1S pour 
oi la taille que Ie royaume a vait payee a la 

rde Charles VII, Avant de se separer, ils 
(I que ledit seigneur roi declarat et approu vat 
du royau111e fussent co~v:oques aux te~ps et 

ans en deux ans », Pluhppe Pot, SeIgneur 
depute de la noblesse de Bourgogne, pro­

tres hardi, dans lequei il emit des thCo-

,ulJlel"O'''U'U d'un principe d'arres leqnel l.es .Etats ~evaient 
la cession totale ou partwlle du terntOlre natIOnal. 
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ries rt\publicaines. Un proces- verbal des Etats de 1 
redige en langue latine, nous a ete transmis par :\Ias 
depute de Normandie. 

Les vceux formules en 1484 ne resterent pas 
lettre morte : ils provoquerent Ia redaction de deux 
nances, l'une de 1493, rautre de 1-497, qui don 
dans une cerLaine mesure, satisfaction au pays. 

Apres Ia cloture des EtaLs de 1484, on resta pres 
siecle sans reunions nouvelles. Dans eel inLervalle, on 
trouve que des AssemiJlees de 7!otaiJles de peu d . 
Lance. 

2° Designation des deputes aux Etats generaux. -
dant notre periode, Ia designation des deputes aux 
gEmeraUX n'est pas l'objet des regles fixes. Pour Ie 
on distinguait ordinairement entre les prelats (e 
abbes, prieurs, doyens des eglises cathedrales et 
giales), que Ie roi convoquait directemerct, et les 
tants des chapitrcs et monasteres designes a l'electwn. 
nohles etaient choisis par Ie roi, non pas en qualite 
nobles, mais it raison de leur seigneurie. C'est cette 
niere qui eiait representee. IIs se rendaient en pe 
aux Etals ou se faisaient rem placer par des procureu 
Les villesprivilegiees, appelees les honnes villes, en . 
des representants elus. Les campagnes et les bourgs, c 
a-dire le plat pays, ne parlicipaient ni il la redaction 
cahiers, ni it relection des deputes. Plus tard l' 
s'Mendit it toutes les villes, it tout Ie clerge et a la no 
elle-meme. Cette favon de proceder amena un rappro 
ment entre les trois ordres qui, en 1484, aux Etats 
Tours, apres la mOl't de Louis XI, se reunirent pour 
ceder it la nomination collective des deputes, ce qui 
a l'assemblee un cal'actere veritablement democralique. 

II convient de faire observer que, dans cedaines regi 
les Etats provinciaux avaienL Ie droit de choisir des 
gues pris dans leUl' sein. 

Ce serait en 1484 que les campagnes auraient ete, 
la premiere [ois, representees aux Etats. 

30 Caractere des delegues et pouvoirs des Etats 
- Les deleques aux Etats generaux n'etaient pas 
sentants de lanaLion, l'idee nationalen'ayant pas 
XIVe et xvC siecles, penetre dans les esprits. On ap 
la theorie du mandai, ce qui explique pourquoi les 
tail'es ecclesiastiques et les nobles pouvaient se faire 

10i 

des procureurs de leur choix, payes par 

deleO-ues elus etaient, de leur cote \ les mandataires 
electeurs, defrayes par ceux - ci de toutes leurs 

bYl,eUO VU ' Part'ois Ie mandat etait limite strictement: « aller 
et rapporter Ie commandementdu roi. )) D'autres fois 

etait plu~ large, les .dep~tes arant, par e:cemple, Ie droit 
consentlr des subSides Jusqu a un certam taux. Les de­

devaienL presenter les doleances de leurs commel­
redigees en cahiers. Le mandat Mail imperati(i. 
pouvoirs d,es. ~tals. generaux ne peuvent eire indi­

avec line precIsIOn ngoureuse, 
Nous avons vu qu'it deux moments ils o'nt exerce en fait 

pouvoirs exlraordinaires : de 1355 it 1358, SOliS Ie 
reo-ne de Jean Ie Bon, et en 1420, sous Charles VII, quand 
iIs" ant approuve Ie lraite de Troyes. Leurs pouvoirs ordi­
naires, comme nous l'avons expose, etaient Ie conseil et 
raide : adesse consiliis et auxiliis opportunis 2. 

En 1333 el 1356, ils redigent pour la premiere fois une 
liste de griefs qu'ils presentent au roi en lui demandant 
d'y faire droit. En, 1413, ils formulent. des remontrances 
qui passent dans I ordonnance cabochlenne. On trouve, 
eualement, une liste de griefs en 1420. Mais c'est seule­
;ent en 1468, sous Louis XI, qn'on voit apparaitre les 
cah£ers de doleances emanant des electeurs et apportes 
par les deputes. Ce droit prit une forme precise en 1484 
et fut toujours, depuis, exerce par les ELats. II aboutit 
effectivement it la redaction de plusieurs ordonnances qui 
donnerenL certaines satisfactions au pays 3. 

L'action des Elats generaux n 'a pas ete considerable. 
Ils onl pose, cepenciant, quelques principes de droit public 
que nous reirouverons plus tard sous Ie nom de lois (011-
dameniales du royalllne. Les deux causes principales de 
leur peu de succes ont Me J'absence complete de periodi­
cite dans leurs reunions eL les dissensions qui existaient 
trap frequemment entre les trois ordres. 

114. -- Etats provinciaux. - Les Etats provinciaux 

1 De nos jours, les memures de rAssemblee legislative sont les 
l'epl'esentants du pays tout entier, et non les mandataires de leurs 
electeurs. Allssi la loi organique du 30 novembre 1875 declare-I-elle 
dans son article i3, que lout ma.ndal imperalif est nul el de nul efTel: 

, Lellre du clerge de Prance au pape Boniface VIII. (IsAMBERT 
fleel/cil general des anciennes ldis (ran9aises, 1. II, p. 754.: ' 

3 ESMEl"', loco cil., p. 49~). 
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correspondent, pour Ies provinces, aux Etals gen 
pour tout Ie ro:yaume de France. IIs ont ete crees ill' 
ou. I~s prov:inces, qui 11e dependaient pas diree 
1'01, JOUlssalent, sous l'autorite des grands yassaux 
Couronne, d'une souveraillete tres Hendue. Comme 
Etat~ generaux, ces Etats ~laient reunis pour voter 
su?sldes demancles par Ie seIgneur (ducou comte) et 
raIder de leurs conseils, par application des principe 
claux concernant les auxilia et les consilia. Nous a 
preuve de l'existence de ces Etats des Ie XIlle et Ie 
dans la Provence, Ie Languedoc, Ie Dauphine, Ia B 
la Bourgogne, rAuvergne, etc. Lors de leur' alllJ.vA,lUIi 
Couronne, Ies provinces pourvues d'Etats les cono,,,~,,,C."A­
de meme que leurs autres privileges. II en fut ainsi 
fa~on certaine pour Ill. Bourgogne, Ill. Provence et Ia 
tagne. 

Mais des Etats apparaissent aussi dans Ies pro 
royales a une epoque OU eUes sont deja annexees 
plus ou moins longtemps ala Couronne. Leur orig'ine 
due a des causes speciales et accidentelles. C'est ainsi 
Ies Etats de Normandie remontent a une concession 
Philippe-Auguste de 1210, et que ceux du Languedoc 
plus celebres, proviennent d'une ordonnance de ' 
Louis de 1254 I. 

~es Etats provinciaux se composaient de prelats, 
pneur~, de repr'esentants des chapitres, de nobles en 
ou mOll1S grand nombre, de deputes des villes. Ils 
les impots de la province, accordaient au roi, 
demande, des dons gratuits, deliberaient sur les 
publics, etc. 

Quand la monarchie devenue toute puissante pouna 
passer des Etats provinciaux, elIe s'efforcera de les . 

SECTION II. - Organisation administrative. 
A l'epoque ou les Capetiens arrivent au pouvoir 

royaute n'a plus d'organisation administrative que 

1 Le sEmechal de Beaucaire a vait interdit l'exportation des 
sauf permissions personnelles; d'ou des plaintes adressees 
Saint Louis, par lettres de juillet 1254, decida qu'it l'avenir Ie 
chal de Beaucaire ne pourrait prononcer une semblahle 
qu'en prenant l'avis d'une assemhlee ou figureraient les 
nobles et les representants des honnes viII es. Les annees sui 
des assemhlees furent lenues it cet effet dans les 
Beaucaire et de Carcassonne. Puis J'il1stitution foncliol111a 
ment. (Voir ES~IEIN, loco cit., p. 580.) 
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due de son domaine. Les hauts fonctionnaires de 
e carolingienne, ducs et comtes, ont disparu comme 
sont devenus des yassaux tenus seulement au 5er­

militaire et au service de cour. 
Cette transformation poltiique entralna, dans les parties 

£Iu royaume dependant directem~n~ du r<:i, Ia creation de 
uveaux agents: ce sont les prevots, hades ou hayles) et 
haillis ou s(huichaux. Un autre ag'ent, Ie viguie'r, n'est 

que l'ancien vicarills du comte. 

§ F". - Les prev6ts, les bailes, les viguiers. 

115. - Ils cumulent les fonctions. Prev6tes a 
{erme et prev6tes en garde. - Les pn!v('ts, dans Ie 
Centre et dans Ie Nord, les hailes ou hayles, et les 
viglliersi (anciens vicarii carolingiens), dans Ie Midi et Ie 
Sud-Est, cumulent Ies fonctions judiciaires, administra­
tives et militaires. Les domaines propres du roi sont admi­
nistres plus specialement par des pniv6ts. Les bailes et 
viguiers se rencontrent chez les grands feudataires, mais Ia 
denomination subsiste apres l'annexion a la Couronne. Les 
prevOts de la roya ute sont j uges de paix, commissaires de 
police, maires, gerants des proprietes royales, percepteurs 
des impots, agents de transmission et d 'execution des 
ordres du roi; ils envoient les semonces aux hommes as­
treints au service militaire, ils conduisent Ies contingents. 

Cette confusion de pouvoirs entre les mains d'un meme 
oillcier s'explique par Ie peu d'etendue clu domaine royal, 
la simplicite des affaires et une organisation tres sommaire 
des diiferents services. N ous retrouvons, du reste, ce 
cumul dans toutes Ies societes anciennes. 

A l'origine, les pniv('tes Maient baillees a ferme. Le 
fermier, moyennant une redevance fixee lors de l'adjudi­
cation, percevait pour son compte les profits attaches Ii sa 
fonction. Ce systeme etait vicieux, car les interets per­
sonnels des prevots pouvaient se trouver en conflit avec 
l'interet superieur de la justice et d'une bonne adminis­
tration. II semble meme que ces agents aient essaye de 
transformer leur charge en seigneurie independante. Aussi 

I Les viguiers etaienl tres repandus dans l'ancienlle Septimanie. 
, notamment ceJui de Montpellier, etaient devenus heredi­

taires. 



P)~HIODE FtWD.'cLE 

Jes rois finil'elll-ils par ne concede!' i'aifermage 
votes que p~ur un temps assez COUl't 1. 

Au :U:le ~lecle, les preyotes it ferme commence rent 
temer;t a dlsparaitre pour etre remplacees pal' les 
donnees en qarde it de vel'itables fonctionnaires 2. Ce 
cede semble ayoir angmente sensiblement Ie montant 
revenus royaux. 

La royaute chercha, par d'autl'es moyeus encore 
suppression graduelle des prevOtes a ferme, a em 
les prevots d'infeoder leul' charge 3. Elle recouwt no 
ment a des exemptions, au profit de pRrticulicl's ou 
col!ectivites (villes de boul'geoisie), de la juridiction 
~Otal~. ?:autre paI:t " les v~ssaux, petits ou grands, n 
Jamals ete soumIS a I autonte de ces agents. 

§ 2. - Les baillis et les senechaux. 

116. - Ce sont les superieurs des prev6ts. 
eux, ils cumulent les fonctions. - La monarchie 
dale parait n 'avoir pas eu pendant Iongtemps d' 
agents locaux que les prevots. Mais I'extension du d 
royal et l'importance croissante des aifaires nece 
assez ;ite Ia creation ~'agents superieurs aux prev6ts, 
charges, notamment, d exercer un contr6le sur les ades 
ces derniel's. On Ies appela iJaillis dans Ie N o I'd et 
c~~ux ?~ns Ie Midi et rOues!. II est question, pO~1' Ia 
mtere lOIS, de ces officiers dans l'ol'donnance de [190 
nu.e ~o~s Ie nom de testament de Philippe-Auguste, ' 
1'01 redIge.a ~u momen~ de partir pour la troisieme 

L~s ~arlhs cumulalent, comme les prev6ts, to utes 
attnbutIOns. 

Au point de ,"ue financier, ils contr6laient et cen 

1. " Ce,s officiers it tout faire ne song'cnt qu'it pressureI' les sujets 
maitre, a Ie voler: .. ~es h~b,llan~s red<;mtent Ie prevot capetien 
autant que la petIte fcodahte qUl les pille. " ILAVISSE lnc cit t II 
II, p. 177.) \ , .. .,., 

2 Sa!nt ~0l!is donna en ganle it Etienne Boileau, ainsi que l'a 
rac?nle J~lIlvliIe, la pre vote de Paris, qui auparavant etait aifermce. 
Mal: ce n cst pa;s la que se (rouve Ie point de depart de la tran 
ma.tI~n des prel·otcs. La prevo!e de Paris etait, en fait, uu ve . 
halll~age, ,sans Ie titre. Voila pOUl'quoi saint Louis voulut que 
fonctlOn fut exercee a Paris, comme dans les hailliages, par 
agent pourvu de gages analog'ues it ceux des autres baillis. (L.\ 
loco cll., t. III, Il, p. 344, note.) 

• 3 Le~ abus commis par les officiers du roi, et surtout par les 
vots, ~ lurent tels, gu'en 1247, saint Louis prescrivit uue 
enquete, dont ceriallls proces-verbaux ont ete conserves. 
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I~s ~'ecettes efrect~ees par Ies p~evots; au point de 
miLLtalre '. lIs groupm~nt les contll1gents dus par les 
uS du rol et par les ville.s. Leurs fonctions de juges, 

importantes au . debut, s 'etendll'enL en mihne temps 
se developpalt 1 appel. Comme (onclionnaires admi­

, ils trausmettaient Ies onit'es de la royauie, les 
\~"nJi.dH\1H, les n?tifiaient, veillaient a leur execution, 

ent 1a geslIOll du domaine personnel du roi. 
agents n'.etaier:t.p~s sedentaires a l'origine; c'6taient 

foncllOnnmres Itmerants, probablement Ie" succes­
seurs des anciens missi dominici. Ils tenaient 111en8uel­
/ement, da~ls les vil!es principales de leur ressort, des 
assises 00 lIs recevaIent les plaintes contre les prev6ts 
pour de,l1l de JustIce, et OU ils connaissaient, comme 
juges . d appel" des s.entences reI:dues par ces derniers. 
C'est a eux :Iu ~ppa~tlent la C?nnaiSSance des cas royaux. 

En ql;ahle ,d .of~cIers du I'm, ayant pouyoir de Ie repre­
senter, ds presldazent le8 COllI'S leodates dans les seiO'neu-

. 'I C b ries reumes a a Ollronne. D'oll cette difl'erence qui 
exist~, plu~ tard, ~ntre. l~s pr.ey?ts et les baillis, que les 
prenllers n ~urent pn:aJs JllrIdlctIon que sur les bourgeois 
et les rotUrIers, tandIS que les baillis eurent une juridic­
tion d'appel c~ntre les decisions des seigneurs justiciers. 
Jusqu'au XIII' siecle, les baillis et senechaux furent O'enera­
lement .p;>is parmi les nobles; a partir de cette epo~ue, on 
les ChOIS:t ~ouvent dans la c1asse des legistes. 

Les ballhs, comme les prev6ts, ne furent pas toujours 
tres scrupuleux dans l'exercice de leur charge. Saint Louis 
publia, a partir de 1254, de grandes ordonnances pour re­
formel' les exces dont plusieurs s 'etaient rendus coupables 1. 

Comme nos prefets acluels, les haillis et senechaux 
etaient souyent deplaces. Au XIIIe siecle, ils devaient 
changeI' de ressort tous les trois ans. 

SECTIOK III. - Organisation des villes. 

Renaissance de 1& vie municipale. - Vel's 
fin elu XIe siecle se produit une renaissance de La vie 

II est prescril, dans l'ordon,nance de 1254, que les baillis et senB­
.Jureront de, falre droIt ~ c.hac~n, p~uvr~ ou ric~e; s'engage­

s:rme~t a ne r;ceyoll n: preis, m presents, III pensions, a 
n pi endle, pour I ~dJudlCatlOn des fermes (pre votes , baiIies, 
monnales!: Ils preteront ces serments en pleine place, devant 

et lalques. HecomrnandatlOn leur est faite en outre de 
garder du .leu de des, de mauvais lieux et de !~ver;es, etc. ' 
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municipale due a des causes multiples. Les 
agO'lomerations se developpent par la creatIOn de 
ou

b 
de faubourgs qui se forment surtout aupres des 

episcopales ou abbatiales. ~ur l'initiative du seigneu 
du clerge desireux d'amener la vie et l'abondance 
leurs domaines, les forets se defriehent, et des 
neuves, villes franches, sauvetes et bastides 1, 
do tees des Ie jour de leur naissance de privileges fo 
ment reconnus dans les chartes. Les cites primitives 
chies par Ie commerce et l'industrie, devenues p 
grace aux pelerinages, aux croisades, aux grandes 
supportent avec impatience Ie poids de l'ol'ganisme 
et reagissent contre la rapacite des seigneurs et de 
agents. Un vent de liberte souffle Ii travers Ie 
corporations d'origine romaine ou germanique, et 
ment les gildes, les groupements de petits nobles 
hauts bou'rgeois, deviennent des centres de rallieme 
de resistance. Ajoutons que, dans certaines grandes 
et notamment dans Ie Midi, Ie souvenir des i 
romaines, conserve dans Ie peuple, est venu 
nouvel element a la revendication des libertes pu 

Au XIIIe siecle, les viUes avaient conquis des 
plus ou moins completes. Les unes avaient obtenu si 
ment des avantages de droit prive, penal et fiscal; d' 
plus favorisees, jouissaient d'une veritable au 
politique. 

On peut classer les cites en trois categories princip 
10 les villes dites de franchise, de bourgeoisie ou 
tales; 20 les commu nes ; 30 les consulais. 

§ leI'. - Les villes de simple franchise, de 
ou prev6tales. 

118. - Contenu des chartes d i:UJLL~C1,H"llL<"""Ult'U. 
Ces villes n'ont pas d'administration propre. -
villes dites de simple franchise, de bourgeoisie ·ou 
tales se rencontrent surtout dans Ie centre de la 
Les chartes qui les affranchissent maintiennent r 
tration et la justice du prev6t royal et seigneurial; 
eUes renferment des adoucissements aux impots, 
reductions de corvees, des exemptions de service 
taire, des diminutions dans Ie taux des amendes, In 

1 La sauvete est Ie type religieux; la ville neuve, Ie type 
mique; la bastide, Ie type militaire. (VIOLI,ET, loco cit., t. III, p. 
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changer de domicile, de commerceI', de contracLer un 
de transmettl'e par testament ou ab intestato Les 

"'{>""lL'W~ sont generalement faites moyennant certaines 
ou charges fi::ees ~ vec precision j. Le prev6t, 
son poste, dOlt preteI' serment de respecter la 

ville,s de f~anch~se, de bourgeoisie ou prev6tales 
pas d ad:mmstratl~n propre. Pour les acte~ impor­
, les h~bl~ants se r~u~llssent en ass~mblee generale, 
l'au~o:'lsa~l~n d~ pre:rot: Quelque~ CItes ont pourtant 
mUl1lcIpahLe. Cest all1SI que Pans avait, a cote du 

du roi, ~O?tA Ie siege, etait au Chat~let, un prey6t 
marchands a I hotel de VIlle, « en la malson de la VIlle 

en Greve ": ~e prevOt des marchands, ses quatre 
.echevins et les prIl1ClpaUX membres de la Compagnie des 

nds de l'eau ou marchands hanses de Paris~, 
.wrw<",vut, par leur reunion, un conseil nomme Ie Parloir 
DUX hour,qeois, qui deliberait sur la bonne administration 
de la ville et de la marchandise 3, 

§ 2. - Les communes. 

119. - Leur caractere. Leurs origines. Role de la 
royaute a leur agard. Leur organisation. - Les com-

nes 80nt des viUes jouissant du droit d'avoir des man­
dataires ou representants permanents; elles ont la person­
na1ite publi,q:le, et exercent des droits politiql1es. Leur 
marque exteneure est Ie sceau; Ie beffroi est aussi un de 
leurs attributs. 

L'origine des communes a ete tres discutee. Les uns les 
font venir des municipalites gaUo-romaines. D'autres 
attrihuent l'honneur de leur creation aux rois de France , 

~~ j Dans la charte ,d'aITranchissement des, habitan:s de Clamecy, par 
Herve, comle de Nevers, en 1213, nous IIsons qu au lieu et place de 
la mainmorte dont ils sont liberes it perpetuite, les habitants seront 

au rayement d'une ,vraie et reelle dime des produits de la 
et dune somme de cmq sous pour chaqne maison. 

2 l1wl'chands de l'eau avaient Ie monopole de la navigation 
Seine, jusqu'it l\Iantes. 

3 Le Pm',loi!' ~ux boul'geois, p!,eside par Ie prevOt ou I'un de ses 
. setal! egalement un t"lbunal jnge des contraventions aux 

tant, pour le.s marchands'de reau, de leur monopole. lis 
les confhts sur les ~roits de propriete, ventes, loyers 

, tes~an..lents et. succeSSIOns, etc. L'appel allait au Parle­
au prevot du 1'01. (LECARON, lIfemoires de la Societe de 
de Paris et de l'Ile-de-France, t. VII, p. 79 et suivantes.) 



108 PI~HIODE Fr~()DALE 

eL noLamment a Louis Ie Gros. Ces deux theses 
inexactes; les communes, rt3pandues surtout dans Ie 
ne ressemblent pas aux municipes gallo-romains; d 
part, on n'en trouve pas dans Ie domaine royal. 

Augustin Thierrv atLribue Ia formation des com 
aux associations d~ gens de meme metier, el' " 
manique ou scanelinave, connues sons Ie nom de ql 
qhildes) et dont les membres eLaient nuis entre eux 
un serment·1• 

Cette theorie est vraie pour certaines regions du 
entre autres la ~icardie. Ailleurs, des corporations 
marchands enrlcllles par Ie negoce achelerent des 
de communes a prix d'argent 2. II en fut ainsi a 
et a Saint- Omer. Ailleurs, enfin, la liberte fut 
par la force, com me a Laon et it VezelayJ. 

Les communes puisent encore leur ol:iO'ine dans d' 
sources parmi lesquelles on peut citeI' d~bord les 
ries rel£,qieuses. Ces confreries reunissaient les 
d'une meme paroisse ou seulement les artisans d'un 
111E\t!~r;. elles se do~na!ent des chefs. La force que 
conferalt leur orgal1lsahon en groupement, l'esprit d'i 
pendance dont elles eLaient animees contribuerent a 
diffusion du mouvement communal. 

Un autre element de formation des communes se 
contre dans les associations pour la paix. Elles 5e 
tuerent sous Ie patronage de l'Eglise et furent 
avec un caractere miliLaire netiement affirme. 
l'an 1000 elles avaient ete susciLees par l'exces des 
lences et des crimes. La mission qu'elles s'etaient aUrib 
etait la repression du brigandage des seigneurs 
Affiliees entre elles, elles couvrirenL une partie de 
France. Ce n'etaient pas de simples associations de 
g~ois;. elles englobaient to us ceux qu'indignaient et qu 
telgnaIent les atLentats conLre les personnes et les biens 
des vilains, des bourgeois, des c1ercs et meme des 

1 La g~ilde fut mal vue en Gaule; des conciles et des capitulaires 
la frapperenL de condamnahons. Elle forma alors des societas 
secretes. 

2 La preuve dc cettc influence reside dans ce fait que les 
cO,nceder~nt des privileges speciaux aux corporations 

3 Certall1s types de communes se propagerent par ImllaLlO,n 
succes d'une cite enhardiL les autres. Les premieres 
de nombl'euses filiales. La charLe de Beaumont en 
pour filiales plus de trois cents charLes dans Ie Nord-Est. ( 
Hisloire des institutions polit. el adm. de la France, t. III, p. 
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associations pOllr la. pa.ix n'avaient, sans doute, pas 
but de creer des organisations municipales; mais 

r se donnerent des regles, redigerent des statuts et 
t des sanctionspenales qu'elles infligerent a tous 

teurs de l'ordre public. Ces reglements et ces 
furent adoptes par les communes de Flandre et 

. s dont la masse etait formee par les membres meme 
ssociations . 

. Chenon, it son cours, cite comme un exemple bien 
d'association pour la paix celle d'Aire-sur-la-Lys, 

« Amitie ». Sa constitution assez rudimentaire fut 
(}onfirmee par Ie. comt.e Rob~l:t II .de Flan~re entre 1191 
et 1210, quand lassoclatlOn s elarglt et devJent une com-

Qu~f!e fut l'attitude de la royaute a l'eg-ard des com­
munes ? Au xue siecIe, la politique des rois fut versatile; 
. fut souvent dirigee par des considerations pecuniaires. 
Louis Ie Gros mit sa faveur aux encheres entre la com­
J)lune de Laon et son eveque. 

Philippe-Auguste comprit Ie premier l'avantage qu'il 
pouvait tirer des communes dans sa luite contre la feoda­
lite et s'allia avec eUes contre les seigneurs 1. 

Le roi confirmait les chat'tes, car l'affranchissement 
diminuait, ahrl3qeait Ie fief, ce qui necessitait une auto­
risalion du suzerain. Or Ie suzerain des grands seigneurs, 
des eveques, des dues et comtes de qui emanaient genera­
lel11ent les charLes, etaiL Ie roi de France. La confirmation 
etait donnee sous une reserve: salvo jure nostro 2. 

Dans Ie Nord et dans les Flandres, les habitants pretaient 
serment en vel'S Ia commune : ils juraient la commune, 
d'oule nom de communes .illrees. Les bourgeois devaient 
alot's observer la charte et se defendre mutuellement. La 
violation du serment etait ft'appee de peines severes. 

U ne fois creee, la commune organisait sa municipalite, 
composee de magistrats nommes, dans Ie Nord, pairs­
Jures ou echevins 3. A leur tete etaient un maire et quelque-

1 La politique roy ale se modifia sous saint Louis; les officiers 
royaux cesserent d'etre favorables aux communes. 

2 I.e roi finit par se reserver Ie droit exclusif de creer des com­
munes. Nous avons vu qu'il se garda d'exercer ce droit sur son 
propn domaine. 

3 II Y a des jures jusqu'it Bordeaux et it Dax, ou on les appelle 
jurats; il ya des echevins jusqu'en Franche-Comt.e. (VIOLl;ET, toc­
crt., t. III, p, 59, 60.) 

4 * 
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fois de~x. On trouve parfois, en dehors des m 
~n . c~llcge de conseillers. En general, la 111 

e~aIt ~lue au suffrage direct ou a deux degres. Elle 
mstralt Ie patrimoine, gerait les finances 
amendes, les impots, dirigeait la milice et~. 

Seuls, les bourgeois etaient general~l11ent 
la COl11m une. Les clercs et les chevaliers en 
~ent exclus, bien qu 'ils ~us~ent ?bliges. par 
lesp.ecter la charte. Ce prmcipe dexcluslOn n' 't 't 
d t b I 

.. ear 
an pas a so u, amSI qu~ nous venons de Ie voir 

comrr:unes ayant leur ongine dans les associati p 
la palxi. ons 

.Si ron considere la commune dans ses rapports . 
seIgneur Iai'que, ou ecclesiastique qui 1'0 " 't avec. . t. . ,ppIIl11aI nlus 
moms, an cI:lCurement,. la liberte qu 'elle acquit fur 
un affranchlssement. SI on envisacre la commu 

t r t" tl ne rapp,0r ;; av;c ex ~neur, en dehors du seigneur lu 
ell.e J?UIt d un verItable privilege. Elle est subs 
p:'mc~p'~, UU cilla.ltre f~odal dans tout ce gu'eUe 
~!~rC e,. e e ~vIent seli\neur a son tour. C'est une 
~ e selgne~lne co~~ectwe. Ainsi, Ie maire de Di'on 

vicomte-maJeUI' .. DIJon elle-meme a Ie titre de J. 
et excrce les drolts que Ie duc de Bourgogne lui a 

§ 3. -- Les villes de consulat. 

. 120. - Leur origine. Leur organisation _ 
vzlles de consulat, dans Ie Midi se sont fo ' d' 
I I '· ' rmees e 
leure, eL eur 11lstolre est peu connue Leu' " 

t ' , l' " . I regune 
emprun e.a or,gamsa~~on des villes du nord de l' 
devenues hbres au Xle slecle, et dans lesquelles d 
trats ~ommes consuls exer<;aient Ie pouvoir A es t 
fran~lllssen:ent, les villes italiennes etaient 'pla~:n 
la selgt;e~n: ?es e:,eques. Ces derniers s'etaient aUels~)In!ts. 
pour l a Im~n.lstratlOn et la justice, des conseillers 
c?nsu s c lOIS\S dans Ie peuple. Apres leur liberation 
":llles conserverent les consuls qui fUl'ent nom ' , l';l 
t C tt

' . . mes a e 
IOn. e e mstrtutlOn gacrna d'abord la P . , d' d ,.., rovence, pUIS 

repan It ans Ie Langued?c au ~IIe siecle, et gagna l'A 
ver,gne, la .Marche et Ie Lunousm 2 • 

1 Il n'existait pas dans to ute sa rio'ueur ii. A' l\ 
grand 110mbre de villes meridionales"rVIOLLET lr~d /;tZt eA1ans 

, 2 ESM~IN, lac. CIt., p. 305 11 307. ~ A TOl;lou~e ! 'i~s' , 
:' appel~Ien.t 11<;>11 pas consuls, mais capitouls du' d 
lIs ~e reul1!ss,uent, Ie Capitole, ,nom u 
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onsuls etaient nommes pour peu de temps; ils 
cau nombre de douze a jlontpellier. En bea ucoup 

on en comptait six ou quatre. Quelquefois on les 
aU suffrage univcrsel et direct; d'autres fois les 
sortants designaient leurs successeurs. Dne parti­
des villes de consulat etait que la noblesse et Ie 

y avaient l'a~ces de ~'administration aussi. bien ,que 
. Ces villes etalent des sortes de petItes repu­

faisant elles-memes leurs statuts municipaux, 
codes dont les magistrats juraient l'observation 

entrant en charge. 

Organisation judiciaire. 

_ Complexite de cette organisation. - A 
feodale, Ie PlaciiUln palaiii de la periode franque 

la Curia. regis; Ie maUum de la Cenien;a. 
plus, la j uridiction des immunistes est desormais 

seigneuriale, les juridictions municipales appa­
nt; quant a lao justice de l' E glise, elle prend un 

nd developpement. 
L'orQ'anisation judiciaire de cette periode est donc tres 

GU'H .... """._. N ous allons examiner successivement les quatre 
eS'De~~es de justice: la justice royale, la justice seigneu­
rw.le; Ia justice nwnicipale et la justice ecclesia.stique . 

§ 1 er. - Justice royale. 

Dans Ia monarchie franque, Ie roi rendait la justice. 
Ce droit fut maintenu; mais Ie principe feodal du juge­
ment des vassaux par leurs pairs enleva un grand nombre 
de justicia~les a Ia royau.te. La cOJ~~E:tence generale de 
cette dermere fut restrelllte aux htlges concernant Ie 
temporel des eglises et des couvents, ainsi qu'au proces 
interessant les villes emancipees 1. 

122. - La Curia regis. - Au point de vue feodal pur, 
Ie roi avait, comme nous l'a vons vu, deux titres : il etail 
duc de France et suzerain des grands va.ssaux. Comme 
seigneur, il devait normalement avoir deux cours: la caul' 
duca.le J composee uniquement des vassaux du duche de 
France, et la. cour dll roi, composee de grands seigneurs 
du royaume. 

j ESMEI1(, loco cit., 10 edil., p. 363 



H2 PEHlODE FEODALE 

L'existence de deux cours feod I . , 
nal du palais eut 't' a. esc aJoutees it un 
f t '1 ' I' .. e e une compIlatIOn inutile . 
orn:a- -I , en ,all, line seule cour la Cllria I' '. 

mal1lfesta sous des aspects multi { _ . egLs, 
conseil de d' p e, . ceux de 

r'i' guerre, assemblee electorale ad 
.po I lque, enfin de tribunal ' 

Les palatin' (' , . 1 l • eveques et barons vivant it la 
~t grands Officlers du palais en etaient l' '1' . 
t~. A cet el~ment venaient s'ajoute1' en ec~~lent 
feo?al, les pall'S des accuses traduits d~yanL ICa de 

",u XIle slecle _ 'fi 1 COur. 
d 1"- ' ~ou, yO) ons 19urel' dans la C .' 

es eg]~tes appe1es cllriales 'llr' ..,. llT La 
charges de prepareI' les .' _'{ l~.penh,.J udLces n 
~iecle plus Lard les ,,~n, ruc IOns et les anets. 
tables pro[essiol~nels 1~]se s Ser?llllt rendus par de 

. ,conse] ers cons ilia " d 
re,cps, mestres de la cort le 1'0' , 'A , I'LL 

ront irregulierement po ' , l, I ~ 10te de~quels 
feodaux de conseil ~t d UI . I e~p 11' es a~cIens d 
siastiques et I." , e JustIce, les seIgneurs 
France 2. alques, et notamment Ies douze pairs 

Aucune regIe fixe n'6tait a r ' 
Cllria regis' ellp 't 't 1 'b' pp lquee aux seances de 
ment des ' ~~, aI 1a Ituellement convoquee au 
C'etait Ie g;~~~:l:af~t~~i dpan~ ~~ :~1I: ou ~ejournaitC Ie roi. 
defaut Ie rex desi natu re.sl aI . es seances, et it son 
tard Ie chancelier.g s, pUIS Ia reme, Ie dapi(er et 

Au x~lIe siecle, Ia Cllria regis aura un " , 
Ie palals royal de Ia 't" f. if' sIege fIxe 
brables portees devantC1ell' es:;. ~lres pr-esque .. 
en trois categories . J' ud' .e.:e lfivlsero,l~t grosslerement 
T . . ICIall es Jl1anCleres r r . 

rOlS corps naitront de ceUe di~'ision . I ,po I Iques. 
Chamhre des comptes, Ie Conseil dll ro·i 3•

e 
Parlement, la 

123. - Le Parlement corps' d' . . 
ment, envisage au point d ~u !~l~lre. - Le Parle-
Iement une cour d'appel d vu~ ,.Jl-:d.ICIalre, fut essentieI­
hailh's et les seneChallX. es eClSlOns rendues par Ies 

Sous Ie regne de saint Louis Ies se . 
commencent it devenir regulie~~s . ell sSlOn~ du Parlement 
quatre fois, puis trois ensuite d es;e. tJennent d'abord 
au XIVe siecle Ie Parle~ent ,', eux o~s par an. Enfill, 

, ~legea sans mterruption, les 

1 IIs sont ainsi qualifies par Louis VII 
• VWLLET, loco cit., t. III, p. 300 . 
3 VWLLET, loco cit., t. nI, p. 296.' 
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, de plus en plus longues, ayant fini par se re-

premieres ordonnances generales redigces pour la 
ntation du Parlement sont celles de 1278, dues a 

Ie Hardi, et huit autres de Philippe Ie Bel; la 
orlante de ces dernicl'es date de 1296. 

ement rut divise en trois sections nommees 
s: la Grand'ChamiJre, appelee a l'origineChamhre 

; la Chambre des enquetes et la Chambre des 

1" Grand'Chambre. - C'etait la chambre principale; 
. avail une competence generale, civile et eriminelle; 

elle eta it l'incarnation du Parlement primitif. Les autres 
-chambres creees Ii cOte d'eIle furent en quelquc sorie ses 
organes auxiliaires et subordonnes 1. C'est devant elle 
.que coml11enyai.t I'instance, devant elle qu '~lle: ~nissait; 
dIe etait essentIellement la Chal11bre des plmdOll'leS 2. 

2" Ghambre des enquetes. - Dans les premiers temps, 
la procedure j;rd~ciaire etait tou)~urs orale. ;\u xm

e 
siccle, 

Ja procedure eCl'lte COl11menya a .l0uer un role; eUe porta 
Ie nom d'enqUl3te. Redis'ees SUI' des feuilles de parchemin 
au de papier cousues ou collees a la suite Ies unes des 
autres, les enquetes formaient des rouleaux parfois con­
siderables. Le soin d'examiner ces procedures ecrites, 
faites par ordre du Parlement ou par les baillis qui ayaient 
statue en premier ressort, fut confie d'abord it des clercs, 
jes " regardeurs - entendeurs », lls furent charg-es de les 
dechiffrer et de Ies analyser, dans des rapports. Ce tra­
vail leur fut attribue par la Grand'Chambre. En 1291, 
qualre maitres (deux clercs et deux la'iques) furent designes 
pour entendre et decider les enquetes; il y en eut plus 
Lard lwit, puis treize, et en£1n, en 1345, qual'ante (vingt­
quatre clerc5 et seize la'iques). La Chambre des enqlletes 
est alOl's constituee 3. Les maitres des enquetes se divi-

I ES~!EIN, loco cit., p. 372. 
2 « C'est 11 la Gl'and'Chambl'e que les princes sip.gent dans les 

occasions solennelles·. C'est a la Grand'Chambre que se regoivent 
les hommages des vassaux, que sont preles les serments de ceux 
qui sont reveLus de hautes charges. C'est it 1a Grand'Chambre que 
se fait l'ouverlure des Parlements. " (GUSTAVE DUCOUDRAY, Les Ori­
gines du Pa1'lement de Paris et la ,jllstice aux XIIIe et xIVe siecles, 
p.89.) 

3 DUCOUDRAY, loco cil., p. 84. 
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serent primitivement en r ' 
En 1345, les quaranLe malt appO! Leurs .et en j 

Les arrets elabores )a' I res sont tous Jugeurs. 
pronollces it la Grand)Cl

l 
abChambre des enquetes 

lam reo 

30 Chamb.re des requetes _ 
a pour ong'me Ies l'd'd La Chamhre des 
. 'd' t' « p al S e la p t Jun IC IOn ainsi n' or e )) sous saint 
palais que Ies req~~~mee,r~rce que c'etait it Ia 
ment fut constitue' 'l

es
d ,e1 ,alent revues. Quand 

. d ,1 e egua pI . qUI, ans Ia grande salle d I YSleurs de ses m 1'h justice necessaires pourUI!a ~IS, .deli vraient Ies I 
A . • am~~e rles reqillites eut do

S cI~atr~ns et.les appels 
qUI mentalent d'e't . nc a determmer les 

L re SOUllllses a l' I 
a .Shal.nbre des requetes d ,. appe du Parlement 2

• 

p~emIere Instance pou 1 ey lIlt, en outre, tribunal 
vrlege du committ' r es personnages jouissant du 
de pOI' leI' djrectemle~~sI et qui avaient, a ce titre Ie 

N I eurs causes dey tIP , 
. ous par erons plus 10' ,. -an e arlement 

chlque, d'une quat "In C' en etudlant la periode 
.j J' rleme hambre I 'P . 
Clam )re dlstincte au XVIe '. I ,a 1 ournelle, erigee 

, slec e seulement 
40 Pe . rsonnel du Parlement 

Parlement sortl' de Ia C . . - Les gens du roi -
d d 

una re . 't' . 
e eux elements' 10 l' 'l ' glS e alt, comme elle . e ement /'.' d l ' 

auxquels s 'ajoutait une s t d I eo a , prelats et vass 
de grands officiers de I. Cr 

e e noyau plus fixe 
cO?1prenant Ies Ie iste:' ouronne ;. ~o I:~lement t~chnt ue 
1'01 en vertu d'une gd 'I' : tI.es conslilarn J institues pa~ I' 
Ie 't' e ega IOn Ce po . d e 
d yr ~ ~lt confere pour une d' , I' u;olr es conseillers 
, 1scretlOn du roi ma' . duree a1ssee, sans doute a la 
a Ia mo t d ' IS qUI, ans tous Ies '. 

. I' U souverain ce " '. cas, prenart fin 
hon du nouveau roi 4.' qUI necess1tart une confirma, 

Au XIVe ., 1 I' , , '. Slec e, element feodal ' 
et 1 electwn apparut 'I" T fut peu a peu elimine 
P I 

. "ous relevons l' 'I . , 
our es presidents du PIe ectlOn des 1366 ar emenL' p . d ' , UIS es ordonnances 

: rOlrdopnances de 1317 et 1320 
eXIsle Ii la Cour d : les fonction' e cassatIOn une cha b d 

d'autrefois. s presentent une grande analogie ~:~e I1s 
dl'equetes dont 

3 Cette Cl b' ce e u Parlement 
Ch lam 1 e des requete d . 
tOi~em~~e pdes d'equetes de l'hOtel, ~Ui ~sf~lms a eu une ri vale en Ja 
lee. " (VI~eI~LE~ul chaI?tbres est singuJie~~~~ts~n doulble ... " L'his-

4 C'est u ,o,c. Cl ., t. III, p. 311.) omp exe et emme-
ne consequence d .. n prrncIpe de la monal'~hie fragment ., , al1e. 
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et de 1401 generalisent ce principe pour 1a desi­
de tous les conseillers. Le candidat devait etre 

et juge suffisant par Ie chancelier. En 1446, 
ViI organisa un regime conciliant les droits du 

ties . yes du Parlement. C'est Ie systeme de 
e , presentation de deux au trois candida(s 

s Ie souverain devait nommer celui qui lui 
e plus pro pre a exercer l'office. 

cooptation contribua a assurer l'independance du 
N ous etudierons la venalite et l'heredite dans 

.} periodc monarchique. 
_ a Aupres du Parlement se lenaient les gens du roi, com-
prenant Ie pr.ocureur du roi ayec ses substituts et les 

;wocats du rOL 
Le procureur du roi defend les droits de son souverain 

et l'integ'rit~ du domaiJ?-e l;oyal; il ve!lle a,u. maintien de 
l'ordre publIc et poursUlt d office certams delmquants. Les 
iivocats prennent des conclusions quand les interets du roi 
et l'ordre public sont en jeu ; ils plaident pour la royaute 
quand elle est directement en cause '. 

124. - Creation de parlements provinciaux. -' 
Le Parlement de Paris fut d'abord unique, avec compe­
tence generale pour Ie roya ume entier. Quand, au XIll

e siecle, 
furent annexes a la Couronne plusieurs grands fiefs, ceux­
ci. la Normandie, Ie Languedoc et la Champagne, conser­
verent leurs assemblees, veri tables COUl'S correspondant a 
la Curia regis. 

L'assemblee normande portait Ie nom d'Echiquier 2. 

Elle fut rattachee au Parlemenl de Paris, qui delegua des 
maitres pour tenir les reunions. 

Le Parlement etait j uridiction d'appel de l'Echiquier. 
Ce recours fut supprime par Ia Charte aux Normands; 
l11ais l'Echiquier de Normandie ne conquit cependant pas 
son in dependance , il continua d'etre preside par des 
membres du Parlement. 

Dans Ie Languedoc, l'assemblee feodale portait Ie nom 
de Pariement. 'Le roi de France fit ici ce qu'il avait fait 

1 VIOLLET, loe. cit., t. III, p. 328. - Il n'y eul d'abord qu'un avo­
cat; pins tard, il y en eut deux. 

2 L'Echiquier de Normandie a pris ce nom d'une table coul'erte 
d'un tapis noir di vise en can'es, sur laquelle, Ii l'aide de jetons, 
etaient reyus et verifies les comptes des baillis el autres debiteurs 
du due. (VIOLLET, p. 344,) 
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Pour J' Eehiquiel' C' t . . .. 
d' bard it T I " es all1~1 que PhIlIppe III 
a, ou ou~e des l11mtres d P, '~1 

pour J uger au nom d " d F U al ement 
f 

' u 101 e 'ranee' p , I 
ut supprrmee et 011 ' tt I d' ,UIS a 

P 1 
' I a ae la Irectel11ent 1 

au ar ement. e 
L'a bl' ' d T ssem ee champenolse s 'a ppelait le~ G 

e royes, COl11l11e pour les deux' 'd' ,~ rands 
des conseillers du Parlement : fl:n Ictl?ns p 
par Ie roi et Ie d'" ,} rent d ahord 
d' ' s eClSlOns rend ues f 

appel au Parlement. Au xne si(k1 I,~rent s~ 
les Grands ,) ours deyinrent une v' ,'~' bluppel dISP 
1ement de Paris '. ell il e annexe du 

Les trois assel~b1ees que no ~ 
constituaient nullement des uls venons de mentionner 

d 1 
par ernents pI' ' , 

guan e I:?yaum~ se fut develo e OY1l1Claux, 
fut. dans Ilmposslbilite d b PP,' l,e Par1ement de , e su vemr a t A I 
crOlssante. On ne pouvait d' t Ul:e ac le touj 
ties de 10nO's et couLeux' ,au re part, Imposer aUK 

I
t> voyages 0 ' 

par ements IJrovinciaux les a ' ' ~ c~mverbt alors , 1 nClennes d" 
na ~s des, gl:ands fiefs annexes it Ia C Jun ICtlOns seigne 

C est all1S1 qu'en 1443 Cl 1 V ouronne, 
, d' d ' lar es I I eri 
ll1 cpen ant l'assemblee d T l gea en Parl 
parle plus haut, Charles ~1I Oll Ollse '. dO,nt nous a 
actes de 1451 et 1453 en P 'I con verLIt egalement 
dlh

' l ,alementautOl I 
e p ma , cree au Xlye siecle I o111e, e 

Parlement de Grenoble L P prr Humbert II; ce fut' 
cree par Louis XI en 1 ~6') e S ar elmer:t de Bordeaux fut , ,'I~. ous e re'''n d • 
veraln, en 1476, Ie Parlernent d D~' e u meme sou­
Grands J ours de Beaune et el ~ IJon remplava les 
Louis XII rendit rEch' , de Smnt-Laurent. En 1499 
'd' IqllLer e iVor I d' , 

5e entalre it Rouen 2. En 1501 il cr ,nan Ie permanent et 
par transformation de la c ' , ea ,Ie parlement d'Aix 

C~s six Parlements fure~l~1 . souvera~ne de P~ovence. 
celm de Paris, mais ils n'eure \reu p~es org:amses comme 

n Jamals son Importance 

125. - Les cours souveraines - L ' . • a competence du 

! « En regard de ces Grands J ' 
~~~~~~s V~I't delegna dans plusie~l~~l~~~f~~ex; ~a royaute, a dater de 

qUI enalent des Grands Jon ' es membres du Par-
J?u,rs r,oyanx, ponr les distin ner d rs, qu on peut appeler Grands 
del~gatJOn parlemenlaire, inv~stie de: Grands Jours feodaux. Celte 
avalt pour mission de rendre ~n ',' s pOUVOlrs les plus elendus 
pr~~ptetjFllstice. ,)) (VWI.LET, loco ~;;,ll teoiTIme a3u48cI)'iminel, bonne et 

,es ranyOls Ier en 1515 'd' ,p, , 
die Ie nom de parlem~nt. ,qUI onna a I'Echiquier de Norman-

, 
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t de Paris, restreinte dans son el.endue par la 
parlements provinciaux, fut aussi reciuite dans 
par la formation de COUl'S souveraines et de 

elu premier degre, do tees , les unes et les 
d'attributions speciales. 

cours souveraines furent la Chamhre des 
la Chamhre du Tn!sor, la Chamhre des aides, 

, des monnaies, Ie Grand Conseil; les juridic-
du premier degre furenl : les elections, Ia juridiction 

l'Amiraute, celIe du qrand maitre des Eaux et (orets, 

NouS n'insisterons ici que sur les cours £ouveraines. 

10 Chambre des comptes. - La Chambre des comptes 
est sortie, eomme Ie Parlement, de la Curia. reqis 1. C'est 
dans celte cour que les rois faisaient, it l' origine, verifier 

" ar des delegues speciaux les comptes de leurs agents 
hnanciers : prev6ts, baillis, senechaux, receveurs particu­
liers, etc. En 1319 (13'20,nouveau style), Philippe V Ie Long 
til de Ia Chamhre des comptes une cour permanente et 
souveruine, composee de maitres clercs et de maitres 
la'iques. Cette c,our connut de la pe~c~ption el. de Ia comp­
tabilite les demel'S royaux, de la regIe et de la conserva­
tion du domaine de la Couronne. Elle avait aussi une com­
petence criminelle et jugeait les compl.ables auteurs de 
fauX ou de detournements; elle s'adjoignait, en ce cas, 
quelques membres du Parlement. 

Les officiers et les commissaires royaux elaient tous 
obliges de preteI' un serment special devant la Chambre 
des comptes. Ajoutons enfin que cette cour devait enre­
gistrer les ordonnances et edits relatifs aux finances, les 
Jettres ele noblesse, de naturalisation, etc. 2. 

! D'apres M, Esmein, il est plus exact de dire que ces trois corps 
5e sont formes successivement pour remplir trois ordres de fonc­
lions auxquelles suHlsait d'abord Ie personnel de la Curia. En effet, 
Ja CU1'ia 1'epis conser va jusqn'au milieu dn XIV" siecle sa compe­
tence judiciaire en dehors du Parlement et sa competence financiere 
en dehors et au-dessus de la ConI' des comptes, Loc, cit" p, 384, 
note 189. 

2 A !'imitation de la Chambre des comptes de Paris, il fnt cree 
plusieurs Chambres des comptes en province, Il en existait une a la 
fin du XIV" siecle en Bretagne, La Chambre des comptes de Bourges 
fut etablie en 1379; celie de Dijon, en 1386; celle de Nevers, 
en 1405. Ces chamhres etaient tontes ejralement sonveraines, 
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')0 Chambre du Tresor. - A cote de Ia C 
co:nptes. et a sdes dlef~ns, fut creee"verds, labfindd

d
u Jove 

ne Chambre u resor, composee a or e 
;lus tard de cinq tresoriers de justice, qui re.;urent Ie 
de conseillers Sllr le fait de La. justice dll Tresor. 

Une ordonnance du 12 aoM 1445 fit, de Ia Ch 
Tresor, une COur souveraine. Elle avait compe 
trancher Ies differends relatifs au domaine et allX dro 
en dependaient. La limite entre cette juridiction et c 
Ia Chambre des comptes no us est peu connue. La 
du Tresor etait probablement appeMe a juger 
gens du roi poursuivaient Ie payement d'lln d 
Domaine, si l' existence meme de ce droit etait Gun'.t:iil;p, 

3
0 

Chambre des aides. - La Chambre des aides a 
origine Ia creation par Ies Etats generaux de 1 
.qeneraux et sllperintendans designes au nombre de 
par chacun des trois ordres, en vue d'assurer Ia di 
et Ia surveillance des aides qui venaient d'eLre conSenties 

Ces generaux furent d'abord temporaires comme I 
Iui-meme, puis, comme lui, devinrent permanents. 
ordonnances de 1389 et de 1401 fixerent leurs attribu . 
iIs devaient nommer les eLus, les receveurs des 
fixer Ies gages des officiers des aides, exanu"ner 
mois I'etat du recevellr .qeneral, etc. 

La Chamhre des generaux jugeait aussi, en meme 
qu 'elle administrait. Mais une division s 'opera, I'Quu".u",~. 
tration fut confiee a des .qeneraux de finances, et, en 1 
Charles VII attrihua Ia justice a une caul', Ia Chamhre 
aides) qui devint COur souveraine en dernier ressort 
tout Ie contentieux des impositions puhIiques : 
aides, gabelle. Les juges de premiere instance etaient 
elus et les grenetiers. La competence de la Chamhre des 
aides s'exer.;ait au criminel aussi bien qu'au civil 3. 

4° Chambre des monnaies. - Les .qeneraux maitres de.'! 

1 VIOLLET, Histoire des institutions polito et adm. de la France, t. III, p. 432. 

2 La creation de 1355 a vail ete preparee par des faits anterieurs, 
comme Ie remarque M. Viollet. Cette date, tres importante, ne serait 
donc pas initiale. (VlOLLElT, lac. cit., t. rH, p. 487.) 

3 La Chamhre des comptes resta chargee de l'examen, de l'apure­
ment, de Ja cloture et du jugement des comptes de tous les rece­
veurs des deniers royaux, qu'il s'agit de finances ordinaires Oil e:draordinaires. " 
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OHG. . d" t sortie la 

6 t Ie noyau ou es" tt 
'ees en 121 son 1358 ue Ie nom de ce e 

;:s 1110nnaies. C'est en. ere fdis. Elle connut. de 
arait pour Ia premi ernant les monnaJes, 

app des actes royaudx COt'~c des monnaies dans 
. d t u Iere . 

b ·ication , du pOl sed s ahus et malvers;;.t~ons 
a 1 l' '5 du royaume, e" . qui mal11alent I ate 181 l' t par taus ceux ~s d s les ate reI'S, e. d faux monnayeurs, 

an 11 fut Juge es 't I recieux; e e la peine capl a e. 
lesq!els elle pouvai~ pr~~(~:~:r erig-ee en cour sou-

d S monnales H " II mbre e r"1 sous . enn . t rdivement, en ;);) , . 
que a . ue Ie droit de jushce .du 

. d Conseil. - BIen, q , Parlement, la sectro~ 
50 Gran f' t desormais dele~ue au. 'venue Ie Consed 

ue u . Curta reg!s, ae .. , n 
. . de l'anclenn? ,,' affaires judlcJalres, e 

pohtHJu: stait neanmOlllS rr:el: e au~ source de Ia justrc~, 
ilu ~~!d~ e princip~ que Ie rO~i ~;l~n~la~sait. Aussi Ie Consell 
vel' . Ia retemr comme 1 . delicates et des causes 
pou

va
:
t 

't-il de certain~s affalres ,t' es devant Ie roi par 
.connaissal tIes grands selgneurs, pOI e s ahus C'est so us 
concer:1an ui donna lieu it de grave ·z c~mmenya a 
111JOC.~t~~1, q~ee l·expre~sio.n .d~ Grd~ldc~~~:it du roi; mais 

~Z~~n~r tf~utf~~i~: {~t!;::~:e 0vflfiI~ielle~1~;e c~~~~~n~~~~ 
cette m.s sous Charles , pa 

verame que . f 
sou 9~ 1 t' 1I s sur la JUs lCe 
de 14 : . !11pleter les notions ess~n I: ~e droit c~!11mun 

POUl co ra ellerons que .les .Ju?,e . u-dessus d'eux, 
royale, nous ,'~fs hailes et mgu wr8, et a developpe-
't'ient les pi evo, N renvoyons aux 
el a haillis et senckhaux'

d 
ou~ sur ces fonctionnaires en 

es s avons onnes . 
ments que nOll. f on administrative. 
etudiant l'orgamsa I 

~ 2 - Justices seigneuriales. 

u • •• n'ont rien de com-
126. - Regie : Fie~ et J~Silceont leurs sources}a~s 
un - Les justices seIgn~UrIa :: Ia conquete de I mde­

m • " oniaiite des fonctlOns 
la patll!11 'ambulatoire, 

. 'ustice etait reste 1~)Ogtem0~n plaignaient, 
1 Le Gram! Consetl ddeetlacements. Les p\a\deu~s mal tl'aictez, en 

suiya?t Ie ,T 1~~~;~de suivre " ledro1, I:ttr~~eet Htres » qui font 
obhges qu 1 s el'sonnes, de per re es I' Jes proces en ma s . e 
danger de leurs p" Il leur faul " p0.rte (VlOLLET. loco c,l., cernent leurs affalles.. 'en perdent plusleurs n. bahuz, it cause de quOl S 

t. III, p. 395.) 
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pen dance par l~urs Litulaires, dans les con,cessions 
muuites, dans I usurpatlOn des seIg:neu:'s feodaux et 
la tI'ansformation des pouvolrs ~u Vicarlll;~, . 

II ne serait pas exact de crOlre que tout seIgneur 
laire d'un fief exer~'ait Ie droit de justice, La regIe 
en eifet : fief et jllstice n'on[ rien de C()mllllll! en 
La raison principale de cette regIe Mait qu 'en rece 
terre a titre de fief, Ie vassal n 'acquerait pas ne 
menL et simultanement Ie droit de rendre la j 
D'autre part, les seigneurs justiciers n'avaient pas 
competence egalement etendue dans leur domaine, 

127. - Competence des justices seigneuriales. 
Primi ti vement, on di visa la justice en deux categories: 
lunIte justice et la basse jllstice, Les seigneurs titulaires 
la haute justice repondaient, dans beaucoup d'end ' 
l'origine, anx anciens comtes et vicomtes de l' 
mero,·ingienne ou carolingienne, et les seigneurs 
sedaient seulement la basse justice, aux vicarii et 
narii. Mais, plus tard, cette distinction disparut, ala 
de conventions nombreuses qui vinrenl augmenter 
diminuer les droits des feudataires. 

Le seigneur haut justicier connaissait de tous les crim 
entralnant la peine de mort, nne mutilation ou toute 
peine corporelle, Tels etaient l'homicide, Ie rapt, 1'i 
die, Ie vol et retrusion de sang. Le bas justicier 
competence dans les questions de propriete, de dettes, de 
contrats, et pour les petits delits, 

Au XllI
e 

siecle apparait la moyenne juslice, mais cette 
di vision en trois degres ne devient officielle qu 'au XIVe siecle ; 
elle est admise par Philippe V Ie Long dans les leLtres 
de 1320. La moyenne justice fut formee surtout par des 
emprunts faits a la basse justice, Le moyen justicier con­
nut alors des delits dont I'amende ne depassait pas 
soixante sols parisis, et Ie bas justicier, des delits frappes 
d'une amende de dix sols parisis au maximum. 

1 M. VIOLLET, lac. cit., t. J, p. 435, cite un oeneficier qui regut une 
terre en 795 et n'obtint le droit de justice que vingt ans plus lard, 
en 815. - Cne seconde raison de celle regle est que Ie mot de fief, 
tres elaslique, designait non seulement une concession de terre, 
mais aussi, dans un sens large, les concessions les plus variees. Un 
cuisinier r8cevant des gages, nne maison et une terre, a un fief de 
coquina, un fief de cuisine. Le droit de loucher vingt sous de rente 
ou quarante setiers de ble est un oer. II y a des jief's en ['air, leIs un 
droit de chasse, un droit de peche, 
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d'etudier resultait du demem-
. ce que no us ve~10ns f' daux de la souverainete 
I fitd sselO'neurs eo, 't ' 
au pro 1 e " d roi seuI. Elle s'exerc;al a forl11ait l'apanage u

f " ~etdessers. ',' ( rotuIler~ l' " t nce d'une quatneme JllS tce 
. adme~ ,e::us e . I basse resultant de toute ., InferIeure a a ' , . , 

fonCiere, . f' dation d'un illleu, concessIOn a 
feodale (Ill, eo t ui aurait emporte, au pro­

e fief ou de ce.nslve)'I: d~oit de juger les litiges
1

aux-
eicrneur coneedant" ais ceux-Ia seulement , . 
do~naiL li,eu la ten~: e ~~~:te~te la these de M. ES,mell1. 
Cheno ll

, a .son c~u du une question de competenl~e 
dernier aura It con ·:;diction. En matiere personne ~ 

ne questIOn. de J' 't nt etait celUl « chez .qm ,u I selO'neur COll1pe e . I ere 
nlObiliere , e. " _ t et couchant)) ; malS, en ma I 

Mfendcur ~tmt I~;'rit celui de qui l'heritag:e et~it mo~: 
. ou reell

e
, c e ad' cateO'ories de Justice, mab 

t I I n'y avait donc'tPas eUdxI'stI'nctbes Beaumanoir, pour yan . U pc ences .. 'd 2 

ulement deux ~om ,isis est tres formel a cet .eg~r . 
Se coutull1e de eam 0 r~ Code de procedure dlstll:.g'ue 
la nOS jours encore, not 11 l mobilieres et les ll1atJeres 
De 1 atieres I)ersOl1ne es e tre es J11 • 

en 3 . "1 'aIt ou non fileHes . . t 1 vel'ite sur ce pom t, qu I) 1 d 
Quelle que SOl " a n fait est certain, En de 1<?rs u 

. ustice foncIere, u. envers les rotUrJcrs ei une J . . d' f des seIgneurs ., 1 11 
droit de JUrI ?C l?n . ~slice uremenL feodale, a aque. e 
I serfs il eXlstmt nne.1 'I p. fief et J'[lstice n'ont nen es '., I'quer la reO' e . I t 

)Ouvalt s app 1 D fret Ie vassa se soume _ 
:1: Lmnw71: l;'ar l'hol11~1~g:~i:~e~r d~ fief, il Ie recon.nais-

't it la jUrJchctlOn de so ".. 1 sous la garantJe du tal , . u civil et au CrImme , gil pour Juge, a . 
t par les pairs. 

jug
emen 

, Is' usticiables des seig'neurs 
128. -- JustiClabl~s. -. "e,. J "les vassallX, les roiu-

. t d c troIS categorIes. t t) les cornposalen on I oeste (homl:nes in poles a e , iers ou hommes (e p 
r r . . , Jar leurs sel' s. dit etalcnt ,luges I . 

Les vassa[lX '. avons-l
d
10US ss'anx du meme selg·neur. 

'd par es va, . . u rail's, c'est-a- Ir~ . 1 'uO'ell1ent; Ie seIgneur 0 

C'etaient eux q.Ul .ren(iaI~ntllie ~i~iO'eait les debais et ren-
son principal otfiClCr, e ai, " 

dait la sentence. 

'{ ) 25G et 40'.. 1 ES:\lEll', loco Ct., PI· 33 
2 Cbapitre VI, nos 18 el . 
j Article 59. 
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Quand il s'agissait d'un rot " I' 
tantOt par les hommes d ~' }er, eJugement e 
tant6t uniquement par Ie e. l~ t cOTme 'p~)Ur un 
d'un roturier par ses . ,pre,vo. ou. e hmlh. I.e . 
nel, en veriu de la' patl! s n eXlslalt qu 'a titre 

I 
cou ume ou d'un h 

~es serfs etaient tou' 0 ' . • e carte 
gneur. J UlS Juges par Ie pl'ev6t 

129. - La procedure. - I . 
par leurs pairs disparut d ' ""e Jugement des 

, u XIlI" au xve s" I C' 
memes que Ies vassaux . lec e. est d . . Jugeurs s' if ' 
Junsles de profession I a'" e acerent devant 
remplace une proced~r~ t~ e~al~safce du droit romain 
aucune science juridi u e e ormule etne 
comp!iquee' Ies q [gne Pdar une procedure 

, . ' ues IOns e d 't' . 
delrcales. Les hommes d fi f 1'01 eialent de 
leurs epees en ecrito' e I Ie. ne. voulurent pas 
l'officier du sejo'neur.~~:· "a Jn~tI?e fu,t alors 
s'entourait d'hommes s~s eelUl-c1 neJugeait pas 
experts dans Ia science d ~es '. avoeats ou flT"V",_, 

de leurs con seils A u .~Olt, et statuait en s 
f 

' . U XVle srecle c . 
ormeront en ma Q'istrats ' ,es consellIers se 

L 'd b pel manents . 
. a proce ure feodale etait Ia " .. 

mme!. Elle etait orale' l' meme, au cIvIl et au 
pas rediges pal' ecrit 'Ilefs Jlu!g.ements eux-memes n' 
. '1 '1 . a alt une ae t' CIVI ; I n'yavait pa d ' cusa IOn m 

pretaienl serment d\ e 'pro~es sans plainte. L~s t 
pouvaient etre f.ausse'spores l e~ formules consacrees . u eves par 1 . . 
qUI entrainait Ie duel J'd' ... a partIe adverse 
d ' II u IClalre entre c 11' , One e e avai t declare l' fEi . e e-C1 et Ie te 
ciaire, la hataille pdt a, rmatlOn fausse. Le duel 
1 d 

,un enorme dev I 
e mo e de preuve de d' 'l e oppement et 

qu 'au criminel Sal'nt L I ~I commun au civil a . ~ OUIS 1" 't 
et rendit en 1258 pI" e

d
a\51 contre ceLLe 

f ' our mter Ire d 
ne ut pas observee L 1 t 'l' une or onnance 
XVl e siecie. . a ~a a~ le ne disparut 

130: - Voies de recours. - Dan~ . 
dale, 1 app.e! proprement dit n' " ~!a procedure £eo-
appel conhenl fClonie et iniquit' Mls.ta:lt pas .. On disait: 
de recours: La de/allte de d ~." m~ 1 J' aVaIL deux . 
ment. rOlt et I appel de faux 

10 Defaute de droit. - L d 'f. 
quand un seigneur commet~ait uau~, (~e d,:oit .avait lieu 

n em de Justlce et refu~ 
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cer sur un ditferend. On pouvait en appeler 
immediaternent superieur, et ainsi de suite, de 

degre , jusqu'au .roi. La defaule de droit Mait un 
ouyert aux rOLuners comme aux gentilshommes. 
ni MaiL elabh, Ie suzerain perdait sa souverainete 

vassal, qui garclait Ie fief et clependait dorenavant 
'n superieur. Quancl Ie plaignant Hait un roiu­

nn serf, Ie seigneur perdait la connaissance de 
les causes qui concernaient cet homme. 

ppel de faux jug-ement. - L'appel de faux juqement 
de juqement 1 etait une prise a partie contre 

qui avaient :enclu une decision deloyale, un juge­
ux et maUl'alS. Ce recours n'etait permis qu'aux 
ommes; il eLait porte devan t Ie suzerain immedia­
superieur, La preuve se faisait par Ie duel judi-

. Le plaideur devait recourir a des moyens de proce­
pour isoler un juge particulierem-ent incrimine et 

une lutte dang'ereuse contre chacun des mem-bres 
cour. . 

comme voie de recours normale contre Ie juge-
. e et non contre Ie juge, tel qu'il existait en 

romain et qu'il existe de nos jours, commenya as 'in­
au XIIe siede. 11 apparut d'abord entre des justi-

dependant d'un meme suzerain, dans l'ordre hierar­
; par exemple, du sous-vig'uier au viguier, et de 
. au senechal. Dans Ie domaine royal, il fut porte 
vot au bailli et de ce dernier au Parlement. .Mais 
fut plus difficile it admettl'e d'une juridiction sei­

it une juridiction royale. Il ne fut cOllsacre qu'a 
du XIIle siecie. II en resulta une multiplicite de 
de juridictions, ct, par suite, une procedure longue 

. En dIet, on appela, dit M. Esmein, d'un sei­
justicier au seigneur de qui sa justice etait tenue en 

, de celui-ci it un autre, s'il y avait lieu, et ainsi de 
suite, jusqu'it ce que la hierarchie feodale flit epuisee et 
qu'on se trouvat en face du roi : c'est alors seulement que 
rappel put etre porte Ii la juridiction royale. On aHait 
devant Ie bailli, puis au Parlement 2. Pour attenuer un 

I M. Chfmon, it son COUl'S, distingue Ie faussement de jugement, 
entrain ant Ie duel judiciaire, et l'appel de faux jugement, qui aurait 
He porte devant Ie roi; c'est fappel, it propremEmt parler, devant 
la justice royale. Nons n'avons rencontre nulle part ailleurs la dis­
tinction fa\te par M. ChCnon. 

2 ESMEIN, loco cit.: p. 417. 
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peu les inconvenients de ce systeme, une circ 
1278, elaboree au Parlemcnt de la Chandelcar, 
aux barons d'entretenir trois juges d'appel, « et 
second degre de juridiction, it moins d 'usage con 

131. - Lutte du rai cantre la justice des 
gneurs. - Ce n'est pas seulemenL par la voie de r 
que Ia royautc s'attaqua aux justices seigneuriales et 
for<,:a d 'en trainer , puis de precipiter leur decadence. 
eut recours it d'autres moyens imagines par les 
notamment aux cas royaux et it la prevention. 
aussi des auxiliaires habiles dans ses prev6ts, 
procureurs. 

1
0 Les cas royaux. - Les cas royaux etaien t des 

civiles ou criminelles dont Ie roi enlevait Ia connai 
aux seigneurs competents pour les juger. Ils com 
d'abord les actes qui s'a Ltaquaient a la personne du 
ceux qui lesaient 8es droits pecuniaires : tels etaient 
crimes de lese-majeste eL la fausse monnaie; en 
lieu les crimes commis sur les gran des routes, 
qu 'elles ctaient routes royales. 

Plus tard, Ie roi ManL considere comme gardien 
l'ordre public general, on traiLa comme cas royaux 
les actes dont Ies effels, it cause de leur gravite, s'e 
daient au dela des Iimites d 'une seigneurie j. Apres a 
ete assez restreints, les cas royaux augmenterent ainsi 
a peu, Les seigneurs s 'en emurent et priercnt les . 
leur donner une definition des cas royaux. Ceux-ci 
dirent d'abord d'une fa<,:on vague, en disant qu'il s' 
de cas qui, de droit ou d'apres Ies anciennes COIJLllllfllf'< 

devaient appartenir au souverain prince. Plus tard c 
dant, et iJ plusieurs reprises, Ia royauLe cruL devoir on­
ner dans ses ordonnances une enumera tion des cas royaux; 
mais eUe eut soin d'ajouter chaque fois, pour indiquer que 
l'enumeration n'avait pas un Cal'actere limitatif : « et 
auLres cas appartenant au droit royal. )) La connaissance 
des cas royaux fut attribuee aux baillis, 

20 La prevention. - La prevention etait un cas d'appli­
cation du principe que loule justice emane dll roi,. que les 
juridictions seigneuriales et autl'es ne sont que dele.lluees. 

1 M, Esmein donne comme exemple les actions possessoires it rai­
son de troubles Oil de depossessions violentes. (Loc. cit., lOe MiL, 
p. 421.) 
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.' . uriaux ne se hatent pas de se s~isil' des 
, . 'e- ~elgne . . 1 d' terve-Jug ~ .. nea-ligence pel'met au Juge roya 1!1 • 

c
etle

. I" . t d'exercer au nom du sou, e-, " e premIer e , . I 
5e salS

n 
ui lui a Jarliennent. TouLeiOlB, devan,t c 

les drOlts q .' ,Plla J'ustice du seH:meur put etre Ie ren\OI a cu. A '1 
" ' Ie defendeur ou Ie seigneur IUI-meme, ~t 1 

pal d' 1 Les baillis deoloverent une extreme 
accor le';er aCux seigneu/s Ie plus grand nombre 

pour ~n " 
res possible. 

~ 3 - Justices municipales. 
~ . 

_ Les villes prev6tales n~o~t pas de2ur~~7,c-
132. . ete dans la justice mumClpa~e. - es L~, .es 

Var~ revatales qui ne jOUl,salent pas de . a.u-
rranchl~fit~Uu~ n'exel'caient aucune juridiction cIYII~ 

.p q". t Ie' rev6t royal ou selg'neur qlll 
cril11mellt,e:. <-::1 e,L;\ assifte de quelques bourg'eois elus, O'eait. Par OIS 1 . e aI" 

;lu" onsell de prud hommes. . " 
formant un c et Ies villes de consulat avalent, en P:Il1-

Les com 'n:~~: rendre la justice. Mais il est impossIble 
cip~, Ie dlr~1 "O'le generale quanL a l'etendue de leur 
de ior!1lU el une I c" d',. fant de communes, autant 

't ce On peut lIe. iHZ! " I 
compe ~n d' L'importance des justices mUl1lClpa es 
de jllstL~es :vebrlses'ue celIe de" J' ustices seigneuriales 2. Et 

'I "aria e q ~ . I . " . c.,sL aus, n'a IJas nece"salrement a JusLlce , 
A toute commune ~ . d 't d 

n1e111e .'. N' et Beziers n'avalent aucun .rol e 
c'est .a111s1 que 1 erac charLes concedees par les seIgneurs 
juridICllOn . pal,ls :es 'tait faite souvent de 1<1 justice dans 
ou par Ie ,1'01, resel ~e e s raves faisant partie de la ha~le 
Ies cas crlmmeI.s I~, plu c ,g I', to rite eta it partagee. 

. II arl'lvalt 'lUSSI que au , , 
ju.stI?~. . 0 ,~u 'l'echevinage avait la ha~te Ju~tlce, 
Amsi a Samt· . mel, . t 't les cl'iminels pUIS les eche-

b 'Il' d selg'n eur a rre al , 
Ie al I, u. Ie bailli executait Ia sentence. . 
vms les Jugeal?nt, et ., . ce furent dans certames 
. Quant aux Juges mUl1lClpau;x:, 1'! d t Ie nom 

d N 'd les ancIens sea nn ~, on 
cOlmpunes u ",01 , I C . d' 'chevins. Agents du seigneur, 
s'etalt transforme en ce Ul .e. I resenlanls de Ia 
ils de:in:ent, .apres "enlanclj~:t~~~~ee~,:~? officier special, 
cite; lis .lugealen] t sou,s acf~e communes s'appelaient villes 
habituellement e l1unre. • 
d'echevinage. 

, 1 xn nO 34 1 LOYSEAU Des sei(fneuTze." clap.., .' 117, 
2 VlOLLET,' Hisloil'C du dl'oi/ civil fl'anr;ms, p. 
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Les officiers munici ' 
les Eonction 'd'" paux cumulaJent, en 

s JU lClalre~ I fed ' , 
jinancieres "I ' " es, onc IOns a 17uluslra 

, "\ ms quelquefol tt '/ ' saient ent" I ' ' s, ces a 1'1 JutIOns 
tice crimi:l:lk UeSleurs agents ?i,frer~nt,s, A Verd~n ~el 
rees, AM, ' t I~ .JustIce CIYlle etalent nettemen 

ciai:e et;ita~::~II~~tca d~\l'~~:;ri~e A \~gl:O~, l'a~toriti 
pelher l' ' L a mllllS tra tl ve' , 
I '_,' anCIen JJayle devenu officier de la co ' a 
a .J~stJce, les consuls administrent 1 mmune 

L ,!pp~l, la prevention et les cas ~o aux 
~~~sJu~trlcesfi mudnicipales, ?omme aux ju~tices ~es 

, a III U XIVe slecle la ' . d' , 
municipaux commenf"a'a ' JUri IctIOn des 
d 'L" y passer aux prev6ts et 

u rOl, a Jundiction munici ale ' " 
dans les villes qui d' f d' p, s~ mall1tll1t se 

e en lrent energlquement leurs 

§ 4, - Justices eccIesiastiques. 

133. Les Cours d'e I' 
notre etude de lajusf gISt' ,Les officialites. -
franque, nous ayons ~c: ec~ eSI~stiqu~ p,endant la 
l'eveque (Ie J'udex ord' qU,apres a,YOlr,JU&'e enp 

I
,' manus ou lordzna ) " , 

supp eel' par des archl'd' lre s etmt 
d

' . lacres et que ce . ' 
se ren re ll1dellendant I ' ' , ,UX-CI avant 

d 
s, es eveques les 't 

par es vicaires qui a ' t' a vmen rem 
en 1170 que les or{; y~ulen f PrIS Ie nom d'officiaux. C 

, ,,<Cla es urent crees L " 
nommalent et les revo 't ' I ,es eyeques 
aussi leurs fonctions (umen a ~ur gre; iis " 
fin au 1110l11el1t de I' es pOUYOlrS de l'official 

a mort de 1" , 
XIV e si&cles, Ie tribunal I' ' e:reque, Aux XIIIe 
d" l' ecc eSlastIque ' I .eg,lse ou de chreliente' il ,'t I s appe a Cour 
cUlllte. ' pIl P us tard Ie nom d'offi-

134. - Competence L'E r 
ten?~, pendant la periode' barbar;g IS~, n:~vait de compe-
:'- I ~poque feodale, son droit de 'u~ttU a ,1, egar? des,clercs. 
a raIson de la qualit' d I J ce s etendlt et s exer9ll 
nature de l'affaire . r~t' e a personne et a raison de La: 
L 'E I' ' . a lOne persOlla? et "t' -,g lse n'admettait ' ,la LOne maten,,!! 
sive contre un clerc fItS q~, unde actIOn civile et repres~ 
c'etait Ie privilege du rtor eed evzant )es juges seculiel's: 
d I" A . • "T ou e c ergle S I I t 'b e eveque avait compet . ' eu, e rl unal 
suites. Toutefois, en mati~~ce l?olu

l 
r ~onnai!r,~ de ces pour-

___ e ree e ImmobIllere en ce q , 
1 ' UI 

VIOLLET, loc, cit" p, 121. 
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les tenures, fiefs ou censiYes, les clerc8 re8sor­
de la juridiction seigneuriale 1, 

rivile cre de clergie fut etendu aux croises, aux eco­
Xes uni versiL~s ,de Paris et d'Orl~ans, ~ux veuyes et 
.N'"C"H'~ qualIfies de persona? nuserahdes, Ajoutons 

s categories les debiteurs, qui, en contractant 
pa~-d~Y~n~ l'official, ,S'~Gg~gea,ient a se sou-

a sa JUrldlCtIOn quant a lexeCUlIOn de la detle 
frequente dans les officialites du centre et du nord 

. e materia?, l'Eglise connaissait des causes tou­
a la toi et aux sacrements telles que Ie sacrilege, 

sinl0nie \ Ie parjure, l'heresie, la sorcellerie 2, les vceux 
les causes matrimoniales, Par extension de sa 

ornpetel~ce en matiere de mariag e) elle connaissait des 
flano;;ailles , des separations de corps, des separations de 
biens, de,S questio?s ~~ legitimite, et, COf.1curremment avec 

les juri~lctJOns s~cuheres, des c?r:ven~IOns ?oncerI;~nt,le 
atrimome des epoux et du deht d adultere. L Eghse 
~evendiquait aussi les contestations relatives aux testa­
ments) a raison des legs pieux qu'ils renfermaient genera­
lement. Enfin elle avait egalement competence pour les 
obligations contractees sous la foi du serment, ce dernier 
acf,e qui engageait la conscience du chretien ayant un 
caractere religieux 3. 

135. - Procedure et penalites. - Les formes de pro­
cedure differaient suivant qu'il s'agissait des matieres 
civiles ou des matieres criminelles, 

En matiere civile, la procedure etait empruntee au droit 
romain et comprenait deux phases, Ie jus et Ie judicium, 
separees par une litis contestatio et qui se passaient I'une et 
l'autre devant l'official. Les trois seuls modes de preuve qui 
fussent admis etaient les ecrits, l'avel! et Ie tbnoignage, 

En matiere criminelle, la procedure accusatoire Mait, a 
rorigine, de droit commun. La victime ou sa famille 

1 Celte importante categorie correspond aUK causes de possession 
doni les capitulaires aUribuaient deja la connaissance au juge ci viI. 

2 Dans ces derniers cas, l'Eg'lise rfJi2nnaissait la culpabilite, puis 
livrait Ie coupable au bras seculier, .. pronoD<{ait et appliquait la 
peine beaucoup moins humaine que la pEmalite ecclesiastique, 

3 Pour rMuire l;a competence ecclesiastique, Ie roi eL les seigneurs 
s'efforcerent de restreindre l'emploi du serment. En 1220, Phitippe­
Auguste defendit a ses offlciers de recevoir aucune obligation sous 
cette forme, D'ou une grande indignation dans Ie clerge, 



128 PERlODI': FEODALE 

?ccu~~:t.:t poursuivait Ie coupable presume L 
J~gdre ea.I· to~~ p~ssif. II en Mait autrement d e 
ce ure mqUlsltOLre OU Ie J'uO" .. ans d' . C' be SaIS] par une pI . 
a~~~n~!~ ~~.n, ~u par la rll~11eur publique, joua~~nte 

. ~ llJgem~ la poursUlte. Le cou able 
v~lt ~ ab?rd se Jus~ifier par la pllrgfdif callo~i 
reUSSIssalt pas, Ie Ju,re cherclla1't Ie ,ca. S 1 t' " IJ S preuves 
es emol~s, mterrogeait Ie coupable enter d "t 

et statumt Cette ' 'd" .'.. 1 a1 son d' b' plOce Ul e mqlllstiolre fit d' 
assez onne heure la l~rocedlll'e at' IS o d·ccllsa O/re 

. n peut Ire, ~n resume, que Ia roced ~re 
LIque, fortement ImpreD'. nee du dl' 'Pt . e , t 1 IJ OJ 1'0 m am e t . s.~nsce e p us sa vante que celle d " .. '." mt 
I~eres, dont eUe n'avait pas les )1'0 :J,Jll{IdlctIOns 
I Eglise n'admit pas Ie duel . ~r~' . ce es ?arbares. 
et develo) a l' .Iu. ICIRlre; mms elle 

I p appel du drOIt romain D 1" , 
appela au metropoJitain, de celui-ci quel' ~. evequ.e 
pUl~ au Pdal?e. On pouvait meme app;l~~ o;scae

u 

omlSSO me w . 
. Pe.ndant quelque temps, Ies cas d'here" ~IS ~ une procedure s eciale . l" '.' .sle [ul'~nt 

mtatls) confiee a un tribunal d: . mql!lsltlO her~tlcf£ 
. ft' G exccptIOn Ie SU 
ll1S I ue par regoire IX en 1 ')')9 . I' '. ,II 
des Albigeois L . ,'d" --, a occaSIOn de I 
, J " . ~ JurI IctIOn fut confiee aux . 
a a prrere. de ~all1t Louis. Devant ce tribnl . uu."un, W~lr 
pas de plaidorres; 1a torture Mait . d' raj .r! n y 
ordonnee par Ie ju 'e lal ne La a. mI~e,. mals e!le 
relaps etait remis ~u br18 " Ipell1e ctalt Ia prIson 
bTL" '" seCll lcr et condamne ' 

ru e. ll1qUlsitron ne put s't\tabr d' .. a 
France et disparut a la fill de" Ill' efil1ltrvement u xv slec e. 

penalites. - Les peines pro' . 
ecclesiastiques different pe ,noI,I~cees par .les tnbnn 

, II ' . , n, a epoque feodale d 
qu e es etalent anterieurement Jab' t I b ' ' 
en effet les memes' l'E 'I' '"t ase e e ut res " . g Ise ven qu I bl 
et s amende. A cette fin elle inflige de· e, ~tcoupa e 
et !' s pel1I ences pu 

prononce (es excomnlllnication . . 
vOIr te.mporel. Au XIIle siecle, I'e;~~~~ sanctIO.nne Ie 
nne peme uniquement religieuse et Ia n~r~ItCatlOn de . 
ces d 

' l' ,1)enI ence 
. se e s app Iquel' Olilco t' d' 

nel}lent, et on y ajou'ta;1f ~lll1~a < ad.meUre l'emprison" 
re,qni. La bienvej'llallce'def~ e;uwqtes mtra ou extra fines 

d 
JUnes e une pIns ''1' d d 

ceur ans Ia rel)ression "1' ' .Ij an e ou-
A I" ' exp Iquent !)ourquo 
age, a Jlll'ldiction ecclesiastique e'tal'L' I I, Ia~ moyen , Sl rec 1erc lee. 

OHGAI\ISATIO:\ JLDlClAlHl': 12\1 

_ Lutte contre les justices ecclesiastiques. -
'ts de justice de I.'E~'lIse I:'echappere?t pas au sort 

des aulres Jurrdictions rrvales de laJustice royale. 
urs avaient, du re5te, entame enx-memes la'lutte 
t du XIIIe siecle. En 1205, ils se plaig-nirent de 

on des cours de chretiente d'attirer a elles les 
feodales, en raison de la foi engagee par Ie vassal 
Ie seigneur. Le roi Philippe-Aug-uste les soutint, et 

gain de cause. De nouveaux con flits de meme 
eclaterent so us les reg-nes de saint Louis et de Phi-

Ie I-Iardi. Au XIV" siecle, Philippe Ie Bel enleva 11 
toutes les causes immobilieres, meme celles dans 

les les clercs eLaient interesses, On etendit Ia pro­
aux contrats notaries, parce qu'ils emportaienl 

et donnaient lieu, par suite, 11 des actions 
s. Puis on retira aux officialites les affaires de 

ons (1371 ), 1a connaissance, anciennement parta-
du delit d'adultere (1388), etc. 

E~ 1329 avait eu lieu une assemblee fameuse, reunie 
Philippe VI de Valois, pour protester contre les 

ments des juridietions ecclesiastiques; ce fut Ia 
de Vincennes) OU Pierre de Cugnieres affirma la 

nction des deux pouvoirs et articula soixante-six 
d'accusation contre les tribunaux d'Eg'lise. Ceux-ci 

furent defendus par Pierre Roger, archeveque de Sens 1, et 
pierre Berlrand, eveque d·Autun. La dispute se termina 

une injonction aux juridictions ecclesiastiques de 
ender, sous la menace par Ie roi d'un remede qui fut 

agrea ble aDieu et au peuple 2. 

La reaction de la royaute contre la justice de rEglise se 
.rnanifeste encore, dans notre pel'iode, par la creation, en 
matiere criminelle, des cas privileqies analogues aux cas 
royaux. Ils commencent it apparaitre au XIlle siecle. Les 
ecclesiastiques coupables d'un crime rentrant dans un de 
ces cas furent juges, en raison du trouble apporte a l'ordre 
public, par Ie juge civil, qui prononga nne peine pecu­
niaire, tandis que Ie de!it en lui-meme restait, sous Ie 
nom de delit comnwn, de la competence du j uge d'Eglise 3 • 

Un changement s'operera, comme no us Ie verrons, au 

1 Plus lard pape. sous Ie nom de Clemenl VI. 
2 Sous Charles Vent lien une autre dispute, fictive celle-la. C'esl 

Ie Songe du vuger, compilation dediee au roi, ou nn clerc et un 
chevalier discutent sur les droils de l'Eglise ct du pom'oir seculier. 

;) ESx!EI:\, loc. cit., p. 626. ' 

;) - IFST. nr nRO~TI 
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XVle siecle, avec l'eLablissemcnt d'une jointe. procedure 

SECTION ,- 0 . '. - rgamsation financiere. 

137 .. - Le droit de lever l'impot tombe 
do~allle des particuliers. - De meme ue I 
ltLr~buts de Ia souverainete le droit de 1 q des 
nlh~ns ~omhe, a l'epoque feodale, dfins f:er 

es 
pfirtlcu h~rs. Ce droIt devient une 1'0 riete 
comme dependance au droit de rendre fa .p t" II 
respond que tres imparfaitement a' des s J u~ Ice. 

E ff t d ervlces 
nee, an.s les grandes seigneuries et dans Ie d 

l:oya!, les serVIces publics sont reduits pres " " 1 
Justlce, et celle-ci loin d'etre une ch. que a a 
de reven s L t' ar ge, est une 
salisfait pu a~ l:ss c'o'fiva,ux Pduhlics fsont rudimentaires' 

rvees es ser s et d t' ' 
[ruction est donnee par rEg!" t e~ 1'0 ~ners; 1 

D . t 1 lse e ne coute nen 
d'etr~ \e; ~' e~ re~sou~'ces des seigneurs et du roi' sont 

lues es lmpots, ou contributions a 
par er, comme nous allons Ie voir par l' 't d 
royales, peu diiferentes de celles des gr:n~s evassaux 

§ ler Res . - sources royales en dehors de 

138. - Grande variete des 

f
Le. roi avait a pourvoir aux depen~:sv~~us r03:au:x.. 
rars de gestion de ses b' .. sa marson, 

agents aux f . d lens, aux traltements de 
"' ralS es soudoyers aux t I 

Comme recettes il 't I' roupes so , aval e revenu de ses d 
propres, exploites directement par ses soin 1 
Vfinces payee . l t· s , es . . '. s peu es. enancwrs : cens, surcens 
paIrts,. drolts de mutatIon (quint et relief po . I' fi 
re eVOlson, Iods et ventes ac til es I 
sives) . les impots de t'· aptes, etc., pour Ies 
Ia tailI~ et les corvee: .rle::tr~tet d~s. serfs, c'est-a-
quisition de fiefs ' . 'Ot S speclaux dus pour 
c'eot-a" -d' I' p~r certallles categories de personn 

" Ire amorhssement "1 ' . . 
siastiques, Ie franc fief s 'il s~aIO"i:s:~~s~:t d: c?rps 
tons une seri d d't . " 1'0 uners. . " e e rOl s que se rfittachenl ' l" 
soavenanele : 10 Ies profit d " a 
peines de d'l"t . s ~ Justlce: amendes ~val111". 
cutes, confi:c~t~o~u dSean~tlOn d ordres leg~ti~es non 
droit de d' h' 3blens de condamnes a mort· 20 Ie 

es erence.: 0 Ie droit d'fiuhfiine ou de s~cces: 
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des etrangers dececies en France; 40 Ie druit de 
ise: 50 Ie droit d'epares pour 1es choses trouvees 

hri; dans Ie cas de naufrage; 60 Ie droit d'anohlis-

rattachaient encore a l'idee de sGuverainete, les 
indirects : douane ou tonlien (ancien portorillm 

'roit romain), peages, droits de foire ou de marche, 
hanalites du four, du moulin, du pressoir, ou mono­

de la cuisson du pain, de la mouture .du grain, du 
du vin et des fruits a cidre 1. 

jouissait, en ouire, d'un droit particulier a 
des biens ecclesiastiques : c'etait la regale ou droit 

_~"~"V()· les revenus des benefices vacants. Avec l'au­
du pape, il levait un impot sur Ie clerge (les 

ecclesiastiqlles) pour subvenir aux depenses des 
lYuerres declarees dans l'interet de la religion. 
t> Nous citerons enfin une ressource extraordinaire pro­
duite par l'accomplissement d'un des devoirs de vassalite : 
c'est l"aide, per<;:ue generalement dans quatre cas que 
nOUS etudierons ulterieurement. 

§ 2. - Impots royaux. 

139. - Les impots royau:x. ne pouvaient etre leves 
sur les terres des seigneurs justiciers sans leur con­
sentement. - Nous n'avons pas mentionne l'existence 
d'impots generaux per<;:us par Ie roi, non seulement dans 
5es domaines, mais aussi sur les terres des sei,cfl1eurs. Le 
pouvoir royal fut cependant oblige d'y recourir de bonne 
heure dans des circonsiances graves et exceptionnelles. 
Ainsi Philippe-Auguste leva ladime saladine, lors de 
l'expedition c~ntre Ie sultan Saladin. Louis VIII et saint 
Louis suivirent son exemple. Au XIVe siecle, de nouvelles 
levees d'impots eurent lieu en vue de subvenir aux frais 
des guerres royales. Mais les principes leodaux ne permet­
.taient pas au roi de percevoir l'impot en dehors de son 
domaine sans le consentement des seigneurs justiciers. 
Rour obtenir cet assentiment, la royaute invoqua Ie 
principe de l'aide leodfile et obtint des sllhsides tempo­
raires, so it en negociant directemenL avec les seigneurs 
lalques et ecclesiastiques et avec les villes emancipees, 

I Par le droit de banvin, Ie roi et les seigneurs emp.echaient leurs 
de vendanger et de vendre leur yin avant qu'ils ne l'eussent 

eux-memes, afin de supprimer toute concurrence, 
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soit en les reunissant par regions, soit en 
dans des Etats gemiraux. Le roi paryint meme, 
sans resIstance, des Ie XlIIe siecle, a leyer l'aide 
ment sur les arriere-vassaux, sans s 'adresser aux 
eux-memes. 

En dehors de l'aide feodale, Ia royaute recourut 
en cas de besoins financiers urgents, a Ia con 
argent du service militaire dli par to us les hab 
royaume dans Ie cas de peril national. 

L'impol n'etait encore qu'une mesure 
extraordinaire. 11 devint permanent sons l'influ 
Iegistes, qui assimilerent Ie roi de France it rem 
Rome, et par l'effet de la coutume; car la royaute 
tinua parfois a percevoir au dela du terme prevu 
une sorte d'asselltiment tacite des Etats, Ies impots' 
rises. Ainsi, les aides consenties au regent pour une 
de cinq ans, en vue de payel' Ia ranc;:on du roi Jean 
prisonnier a Ia bataille de Poi tiers en 1355, furent 
pendant yingt ans. 

La permanence est un fait accompli sous Ie reo'ne 
Charles VII pour I'impot direct de la faille et pou~' 
pot indirect des aides. Mais deja anterieurement en 1 
Ie rei s'etait reserve un monopole, celui de Ia 'ven 
sel; ce fut la gahelle, qui devint generale avec l'a 
tion des Etats en 1355. Entin, de bonne heure, Ie rei 
etabli dans Ul~ but fiscal" malgre Ie but economique 
rent, des iral tes ou drolts de douane. Ces droits 
crees d'autorite des Ie commencement du XIVe siecle 
Philippe Ie Bel et Philippe Ie Long 1. ' 

140. - La taille. - Charles V avail essaye en 
d'etablir ~n permanence, sous Ie nom de (olla.qe parce 
ron 'papit par feu, un impot analogue Ii la taille; il 
abol! a sa mort, en 1380. Quant Ii la taille, elle cessa d' 
transitoire en 1439, et son etablissement a titre 
fut Ia consequence de Ia creation de l'arnu!e perma 
II etait de principe que Ies roturiers pouvaient se 
du service militaire : talia pro exercitu. Comme 
mais Ie service n'etait plus dli par l'ensemble de Ia 

j Voir, sur celle matiere des impols permanents, ESMEI,,", lac. 
p: 532 et suivantes. - II fut toujours admis qne Ie roi devait 
dabord ilrer ses reSSOUl'ces de son domaine propre. Ainsi Je 
dnit des impots fut-it appelc finances extmo1'dinaires, par Ul"jJU",'''UI'l, 

aux rel'cnus du domaine qui furent les finances ol'dinaires. 
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, 't ffectue IJar une armee speciale regulierement 
etal e .. 1" ~t I' toe les roturiers de valent assurer p~r 1I11PO

d
· . en I -

. rarl11ee . CeUe these fut expressement a mIse par 
generaux.. . ' 

~ le temps qu'elle crealL Ia taille roy ale perma-
n;':'donnance de Charles VII de 1439 abolissait Ia 
, . . euriale pour que les Vllams ne fussent pas seIgn . " , . 

d'il11pOsltlOns ecrasantes. 
taille affecta deux formes : eIl.e fut personnelle ou 
1 La taille personnelle frappalt Ie revenu ~u con-

able, quelle qu'en flit la nature. Le clerg~ et Ia 
e en etaient exempts; la plupart des vIl~es en 

t aussi l'exemption, de sorte .que les r~tul'le~s et 
en supporterent tout Ie pO.lds. La talne reelle 
Ies terres roturieres ou serviles et Ies alleux non 

; on ne tenait pas compte de ~a qualit.e du de~:n­
Un noble possesseur d'une censl.ve devalt donc 1 ~m-

La taille personnelle etait .de drOlt commun.; lao taille 
n'existait que dans certams pays et constItualt une 

tion; elle fut moins impopulaire qye l'aut:e. 
taille existait dans les pays d'electwns) malS non dans 

pays d'Etals. 

141. - Les aides. - Les aides etaient primitive~l1eJ?-t, 
me nous l'avons vu, une ressource extraordmalre 

~~:nue en executi~n ~'un des devoirs ~eod~ux. ~lles 
devinrent un impot mdLrect de consommatlOn a part,lr de 
1360. C'est sous cette seconde forme, en ~ffet, qu eIles 

t levees pour payer Ia ranc;:on du 1'01 ~ea.n. Elles 
devinrent permanentes parl'ordonr:ancedu 28 fevl'l:r 1435. 
Les produits taxes furent les bOlssons,' les ~es~laux, Ie 
oisson Ie suif et les chandelles. La determll:ahon et Ia 

~uotite de ~'impot v,ari.aient suivant ~es provmces ,et les 
villes. Certams pays etalent exempts,.d a.utres rachetes ~ar 
des abonnements. Le yin resta Ia pnncipale mar,chandise 
taxee et donna lieu a deux droits : run de gros,.I autre d~ 
detail. Ce dernier etait paye par t~)Us les ha~lt~nts qm 
vendaient Ie yin au detail. Le drOlt de g~os etalt perc;:.u 
meme sur les propri~taires q~i c2nso.lnm~uent Ie prodmt , 
de leurs recoltes. Mals ce drOIt n attelgnalt que les rotu-

, 1 Le nom de laille vient de ce qn'a l'origine on marquait ce qn~Ie 
avaH paye a comple sur l'impot au moyen d'une entmlle 

morceaux de bois s'ajustant ['un 11 l'autre, et que ~e .parta­
tIe collecteur et l'impose. (Voir ['arL 1333 du Code cntl.) 
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riel's. Les nohles payaient le droit de detail I.m'orr .. ': 

faisaienl marchands, « pour ce que ce n 'est pas 
de noble que d'estre tayernier, » ainsi que Ie dit r 
nance de 1435. 

Le clerqe ohtint l'exemption pour les 
nant des benefices, 

142. - La gabeUe. - L'expression de gabelle 
gnait, au XlIIe siecle, en Provence et en Languedoc 
impot indirect assis sur la circulation ou la vente ' 
marchandise 1; puis ce mot perdit sa generalite et ne 
gna plus que l'impot du roi, frappant la vente du 
monopolisee au profit de la nation. 

L'impot de la gabelle presentait des inegalites ires 
quees. Dans les pays de grande gahelle, qui com 
les generalites de Paris, Orleans, Tours, IvI 
on devait consommeI' tous les ans une quantite 
determinee 2. Dans certaines regions, on operait 
une repartition par paroisse d'abord, et par 
ensuite, afin d'empecher la fraude. Dans Ie Lyonnais 
Maconnais, la Provence, etc., pays de petite qahelle 
habitants etaient libres de ne consommeI' que la ' 
de sel qu 'ils jugeaient necessaire, a condition, bien 
de se servir aux greniers du roi. Quelques provinces 
redimees, moyennant Ie payement d'une 80mme une 
versee. C'etaient Ie Poitou, la Saintonge, la Guyenne, 
D'autres, la Bretagne, Ie Hainaut, la Flandre, qui 
conserve, lors de l'annexion it la Couronne, leurs 
privileges, eiaient exemptes. Elles ne payaient Ie sel 
sa valeur reelle; on les appelait, pour cette raison 
de franc-sale. Certains fonctionnaires et des eta 
ments hospita1iers jouissaient du meme privilege et 
declares francs-sales. 

En dehors des pays et des personnes expressement 
neres de la gabelle, cet impot atteignait non seulement 
roturiers, mais aussi la noblesse et Ie clerge. II pesait 
dement sur les petits; aussi donna-t-il lieu Ii une 
grande contrebande exercee par ceux qu'on designa 
nom de faux sauniers. Les visites domiciliaires qu'il 

i On disait la gabelle de l'huile, du vin, du belail, etc. 
2 Dans ces pays, Ie sel ne pouvait etre employe qu'au menage 

aux besoins de Ia cuisine. II n'Mait pas permis de faire Ia plus petite 
Ralaison, 11 moins d'acheter du sel specialemenl pour cet usage. Vine 
terdiction Mait tres p(mible pour les habitants des campagnes. , 
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I amendes, les saisies, les emprisonnements 

1 fesaudeurs ont rendu l'impot de Ia gabelle Ia plus 
es r . . h' 
des contributions de I'anclenne monarc Ie. 

_ Les traites. '---- Les t;aites cOI:sisterent d'abord 
. position percue sur I exportatIOn des marchan-

une 1m '. . . Ell 
II frapperent ensUlte Ies Importabons. es . e es .,' t 

on seulement a Ia fronbere, mars encore en re 
'jf' lntes provinces' c'eiait un resultat de la forma-cli ere!, . , I 

.. t t par fra"ments du royaume. On mamtll1t es 
len e e " ' . . fi d 

VI' O'ueur au moment de I annexIOn , a n e ne 
en " . d'" tt 

1'. 'Ies inierets economiques des provll1ces ep ra a-
eser ., t t du a Ia COUl'onne; malS on se preoccupa sur ou .' 

, l'orio'ine de procurer des ressources au Tresor, sa" , ,,' 
douanes interieures furent un ileau e~onoI~llque. . 

I" d de certains pays, Ies drolts d exportatIOn 
egar ., l' , Q dIva Ii uent par une raIson parbcu 18re. uan ?n e 

aides extraordin~ires, pOU; la ranyon du r?l Jean, 
. e celles-ci devalent etre hbrement conseniIes, plu-

.c?mm provinces opposerent un refus a la demande de la 
sleurs .. I'd 't t n ' te 1. On les assImlla a ors a es pays e raI?-gers e .0 

er sous Ie nom d'imposition ou de trade (orawe, pay , , d' d' , 
taxe sur les marchandises transpor~ee~ ur: IOcese 

ou les aides etaient peryues dans un dIOcese depen.dan: 
d'une des provinces opposantes. E.n outre, Ie transit, a 
travers Ie royaume, des marchandlses provenan.t de c~s 
,'rovinces reputees etran.qeres a une autr~ ~ro;ll1ce SOlt 

~trangere, s~it c0I?-s.id{m~e ?omme te1le, etalt egalement 
assible de 1 ImposItIOn forame. . 

P Les developpements que com porte ~'etude des tr.aLtes 
seront donncs dans l'examen de la perIOde monarchIque. 

§ 3. - Administration financiere. 

144. Au debut, les prev6ts etaient ~es s.e,?-ls o~fi­
ciers royaux pour ~es finance~. --:- ,L ~dl:1I.l1lstratlOn 
des finances du roi etalt peu comphquee a 1 or~gme. 

Jusqu'a la fin du XIIe siecle, les seuls. offi?18r.s royaux 
pour les finances etaient les prevots, qU.l aglssalent, non 
Comme fonctionnaires mais comme (ernuers. Nons savons , , d 
qu'en raison des abus c~u~e~ par ce systeme e perc~p~ 
tion des revenus, les pre votes furent plus tard donnees 

1 Ces provinces etaient, notamment, Ie Languedoc, la Gllyenne, etc. 
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en garde 1. Les prevots furent surveilles d'abord 
dapifer, puis par les baillis. Quand les pre votes 
donnees en garde, les prevots rendirent leurs 
d'abord a la Curia reqis, puis, it partir de saint 
bail lis qui centraliserent les recettes, payerent les 
et envoyerent trois fois par an au roi Ull compte 
C'est l'origine de la comptabilite publique. 

Dans les grandes seigneuries, l'administration 
Mait parfois analogue it celIe du roi et parfois aussi en 
ferait sensiblement 2. 

145. - Dedoublement de l'administration 
ciere royale. - A partir du moment OU les 
tendent it devenir permanents, I'administration 
royale se dcdouble et comprend, d'un cote, I'a 
tion des finances ordinaires ou du domaine, d'un 
celie des finances extraordinaires ou des imp6ts a 
prement parler. 

146. - Administration financiere du domaine. 
Le domaine continue, comme par Ie Dasse, a etre gere 
les prevots et les baillis. En 1420, Ie's pouvoirs 
des baillis furent reduits par la creation de receveurs 
furent de veri tables agents comptables, tandis que 
baillis devenaient des ordonnateurs. 

Les excedents des recettes des prevotes et des 
liages etaient centralises au Tresor du roi, et c'est 
ce tresor que sortaient les fonds non acquittes par 
fonctionnaires locaux. En 1320, une ordonnance de 
Chambre des comptes etablit un tresorier unique 3. 

Y en eut plus tard deux, puis trois; entin, au comm 
ment du xve siecle, les tresoriers de France etaient 
nombre de quatre : l'un d'eux etait sedentaire, les 
chevauchaient dans Ie royaume eL surveillaient les 
veurs. 

Les tresoriers ne centralisaient pas seulement les ~V."H"''''J 
restant disponibles aprcs payement des depenses locales 
ils veillaient aussi a I'acquittement des sommes dues 
roi, ordonnaient les depenses g'enerales, assuraient 
bonne administration du domaine, etc. 

I V. supra, p. 104. 
2 :\1. CHJ~NO;';, it son com's. 
3 Ce lresorier reJe\'aiL de la Chambrc des comptes. 
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~ Administration des impots. - Nous avons 
plus haut les generau~ et sUre~intendanls: .ay 

de neuf, crees pa.r les Et~t~ ?,eneraux de 13;);). 
Charies VIi, ces ofiiclers se dlYlSerent en d.eux see­
LeR uns pri~'ent Ie n?l11 de .qenera,l1x conselllers sur 
de la jus/Ice des aIdes, et formerent la Ch<1:mhre 

'd -les autres, les qeneraux des finances, devmrent 
alh efs, de l'administration des impMs ou finances 
c e S . 't 1 t' 1. I1s fimrent par e re, com111e es r~so-

, au nombre de quatre. ~>eurs attrl~ut~ons 
nt it celles que les tresoners remphssalent 

1 do maine 2, lIs etaient charges, en outre, de repar­
etaille entre les elections. A cote d'eux f~t .cree 

nn receveur general des finances extrordll1al~es,; 
il disparut et fut rem place par quatre receveurs gene-

'A deoTe inferieur nous trouvons 16's elus, dont l'origine 
u '" "d 13" - C" If t aux Etats generaux e ;);). est, en e e , sur 
.' 've de ces Etats que fut redigee l'ordonnance de 

re 1355, laquelle confie, dans chaque eveche, la 
"n"VtoUl<""'V de la levee des impositions pourla guerre it 

personnes (~ b?nnes, et honne~~es s<?lvables et,loyauls » 

circonscnptlOn s appela ,1 e~e~twn et. ~Ol r~spondlt 
aUX dioceses. Les elus ~urent, a.I orlgll~e, ChOlbsll~ sOl It Plardles 
Etats gencraux eux-memes, SOlt par asse.m .ee oca e es 
trois ordres. A partir de 1372, c:e fu~ Ie r~l, qUlles nomma; 

. ils conserverent leur quahficatlOn d elus. . . 
Les etus repartissaient la taille e~ d'autres ~?ntr:butlOns 

directes entre les villes et parOls~es, de. I, eleetlOn .. Ils 
devaient proceder avec la plus parfalte equ.lte .. Les den.lers 
er9us etaient remis a des receveurs parhcuhers, qm en 

ftaient comptables. En del:ors. de leurs fonct~ons d'admi­
nistrateurs, les elus remphssaler:t celles de ./:lqes ~n p~e­
mier ressort de toutes contestatlOns en .n:atler,e ~ ll?POts 
directs et indirects. Appel de leurs declSlons etmt ll1ter­
jete devant la Chambres des aides. 

Enfin dans chaque paroisse, la repartition de l'imp6t 
entre le~ habitants Mait faiLe par des assecurs, et la per-

I Leur titre complet etait : generaux ordonnes par Ie roi pour Ie 
fait et gouvernement des finances. , , , 

2 Les tresoriers pour Je domau:e, et. les. gene~aux des finances 
les impOts, formaient ;tn duahsI?~ Il1UllJ,e .et facheux, auquel.la 

l'Oyaute a vainemenl essaye de remedler. (vOIr VIOLLET, loco C!t., 
I. ill, p. 492.) 
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ceplion par des collecteurs. Plus lard, les deux f 
furent confondues. Les asseeurs-collecteurs eta' 
ponsables de la rentree de l'impot sur leur fortune 
sonnelle, a 1'instar des decurions du droil romain 
resulta de nombreux abus. . 

En resume, [,organisation financiere Hait assez 
plexe, car i1 existait deux administrations bien 
dont les fonctions elaient remplies par les agents 
dans les tableaux ci-dessous : 

Administration du dO-I 
maine ou finances ordi­
naires. 

Tresoriers de France, au nombre 
de quatre. 

Baillis (ordonnateurs). 
Heceveurs (comptables). 
Prevots. 

SECTION VI. -

De nos joms, Ie droit de faire la guerre est 
eomme l'apanage exclusif de l'Etat ; il se p 
nation a nation. A l'epoque feodale, la souverain 
partient plus an roi seul; elle est moreelee au 
parti~uliers et .de colle.cti:rites. Le droit de guerre, 
parmI les attn buts prmclpauX de la souverainete 
done se diviser. II fut exerce par Ie roi, par les 
et par les communes. 

§ ieI'. - Armee royale. 

148. - L'eiement feodal. - L'armee du roi etait 
mee en premier lieu par I'ELElI£ENT FEODAL, Les 
directs ?e l~ roy~ute .lui ~ev?ient Ie service qui 
de l.a tOL qu I,ls 1m avale~1t Juree et de l'hommage qu'ils 
avalent porte. lls venaIent, sur la semonce qui leur 
etait faite, accompagnes de leurs propres vassaux : 
Ie ban et l'arriere-ban I, Mais, comme la duree du 
etait ordinairement limitee a quarante jours, l' 
feodal etait t~es incertain; il etait, aussi, peu sur. 

Dans les clrconstances graves, aux heures de peril, 

1 Au XIV' siecle, l'arriere-ban devient un appel general 
Frangais et non pas seulement aux arriere-vassaux. 
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sa prerogative royale, affaiblie sans do ute, 
vivante encore, pour convoquer u~e veritable levee 

de la noblesse et des hommes hbres 1. 

_ L'element roturier. - L'armee ro),ale com­
aussi des ROTURIERS partout OU Ie roi etait haut 
. car Ie droit de requerir Ie service militaire des 
, avait ete ratlache a la haute justice. Mais la 

qui pesait sur eux de ce chef etait assez legere, car 
des coutumes defendaient d'emmener les hommes 
militaire a plus d'une journee de marche de leur 

150. - Les milices communales. - Au service dli 
les roturiers il faut ajouter celui des l\llLlCES COll£MU-

En concedant ou en confirmant des chartes, Ie roi 
. a son profit des obligations militaires nettement 

"P.l,tal'U".~es. Les milices des communes apparaissent pour 
premiere £ois, dans l'armee royale, a la fin du regne de 

Louis VII; elles jouerent un role a Bouvines et furent une 
force pour Louis ~X enfant 2. Elles etaient generalement 
dirigees par les malre8. 

151. - Les troupes soldees. - Nous avons montre 
les vices du service des vassaux, de l'ost feodal; aussi la 
royaute fut-eUe amenee a creer, des Ie XIIIe siecle, un ins­
trument plus souple; elle l~ trouva dans les TROUPES SOL­
mi:ES formees par des chevalIers sans terre, par des bandes 
de soudoyers et par des serg'ents a gages. Ces troupes 
furent org-anisees en compagnies de cinquante hommes, 
cornmandees par des capitaines. Detruites a Poitiers, 
en 1356, eIles furent reconstituees et composerent en fait, 
des avant Charles VII, une veritahle armee permanente. 
Devenues les grandes compagnies, les troupes soldees 
formerent des bandes de brigands. Duguesclin les con­
duisit en Espagne pour soutenir la cause de Henri de 
Transtamare contre Pierre le Cruel. Une partie regagna' 
la France et recommenc;a ses pillages 3. En 1452, Charles VII 
les fit decimer dans des expeditions it l\1etz et en Suisse. 

152. - L'armee permanente. - L'ARMEE PERlI£ANENTE 
OFFICIELLE fut Ie resultat d'un vote de principe emis par les 

1 C'est ce qui eut lieu pour la bataille de Bouvines. 
2 VIOLLET, loco cit., t. II, p. 433. 
3 On les designa sous Ie nom significatif d'ecorcheurs. 
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Etats g'eneraux en 1439, et qui fut suivi d' 
rendues en 1445, 1448 et 1449, par lesquelles 
crea quinze compagnies d'ordonnance comm 
un capitaine que nommait Ie roi. Chaque compagnie 
prenait cent lances fournies. composees chacune 
hommes et de quatre chevaux. II y avail done 
neuf mille hommes de troupes permanentes. Les 
etaient nobles, et les cavaliers Ie furent bientot 
tous, Ces compagnies se maintinrent jusqu'au bo 
merent la gendarmerie ou grosse cavalerie de 1 
regime. 

En me me temps, Charles VII, par une ordonn 
1448, organisa l'infanterie en creant les francs­
Chaque paroisse avail, en principe, un .archer ui 
pait a ses frais et Hait exempt de la ladle. II s 
l'arc les jours de fete. 

Cette institution ne donna pas d'heureux resultats 
francs-archers tomberent sous Ie ridicule 1. ' 

Louis XII permit a la noblesse d'entrer dans 
rie; la cavalerie avait alors perdu de son im 
l'emploi des armes a feu. C'est a pa'rtir de cette 
que fut constituee la fameuse infanterie frangaise 
devait etre la reine des batailles. 

Ajoutons que, des Louis XI, des mercenaires e 
allemands et suisses, avaienl commence a venir s 
dans les troupes Ii pied de l'armee royale. C'e 
bOllS soldats, se battant bien, mais assez peu ~"Ov'V'Ult'"' 
Avec la Suisse, les rois de France avaient, pour la 
ture d'hommes de guerre, des traites dits capitlllaJions. 

L'armee royale etait placee, au debut de Ia race 
Capetiens, sous les ordres du senechal. Quand cet 
eut disparu, a la fin du XIIe siecle, Ie role militaire 
avait ete confie passa au connetable et a ses 
les marechallx. A partir de saint Louis) les services auxi­
liaires furent confies particulierement au maitre des arha-c 
letriers. 

§ 2. - Service militaire feodal. 

En pretant la foi et hommage a son seigneur, Ie vassal 
assumait envers lui diverses obligations, dont la plus 
essentielle Mail. I'allxilillln ou service d'ost et de chevau:: 
chee. Vost est Ie service de guerre; la chevauchee ou 

1 Voir Ie Pranc-Archel' de J3agnolet, poesie attribuee b, Villon. 
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. consiste Ii escorter Ie suzerain et a l'accompa-

d 
,de courtes expeditions d'un jour ou deux. 

an~ 

_ Importa~c.e d~ service. - L'imp,ortance du 
militaire va:-Ialt smvant ~a nature d~ 1 hom~age. 

l' hommage s~mple ou p~al71, le serVlCe ava\t une 

I b;tuelle de quarante jours par an. Dans I hom-}a • , . , ' 1 
l' e. Ie lien entre Ie vassal et Ie suzeram ebllt p us 
. l~;is les opinions diff~.rent s~r ~a nature. de ?~t 
, Les uns pensent qUII entrall1aIt un serVlCe mIh­

. '; d'sutres, avec plus de raison peut-eire, s~p-
u'un vassal te.nait ~es fiefs de piusleurs, suz~r~u~s 

Si Ie servIce d ost ou de chevauchee 1m etalt 
, p~r quelques-uns d'entre eux, ou par tous a la 

ame . I '1 . 't' l'h '1 devait opter pour celm auque I avalt 'pre ~ o~-
llio'e S'ill'avait prete it plusieurs suzerall1S, II devalt 

p . a celui qui, Ie premier, avait accepte I'hom-

154. - Hierarchie de~ v~ssaux tenus, au service. 
L'etendue du fief determll1aIt Ie nOl~lbre d ~lOm:nes 1ue 
vassal etait tenu d'amener avec 1m. ~e btul,mre dun 

fief de chevalier ou de hauhert .se rendalt aupres de son 
, erain avec une armure complete, portant comme armes 
sUZ I' "t d' f . . ves la lance et 'epee, e comme armes e enSl\'es 
Ie haubert et la cotte de mailles. II ava~t un cheval et etait 
assisle d'un ecuyer, d'un page, damOlseau ou. 1varlet, et 

ou deux servants, tous a cheval comme 1m . 
Au-dessus etaient les chevaliers han,nerets, don~ Ie fief 

etait un peu plus important que celm de chevaher. Ils 
avaient eux-memes d'autres fiefs dans leu~,mou~a~ce et 
emmenaient leurs vassaux so us leur banl1lere, d ou leut' 

nom. . d' . d 
Ensuite venaient les harons) qm evalent aVOH' ans 

leur fief une ville close de murailles ~t qui commandaient 
plusiem's bannerets. Le. baron ,venmt avec ses vassaux, 
a l'exception de ceux qm assurment la garde du fief. 

j On elait arme chevalier it dix-huit ou vingt ans, apres un appren­
lissage assez duro La cere~0.n~e s'appelail 1'0do u,bement. Elle etait 
simple au XlIe siecle. Le recIpJendaIre se baIgn.aIt d~ns un~ cuve, 
puis revetait Ie hauber~ et}e h~auI?e; un chevahe~ lUI mettaIl alor~ 
l'epee it la ceinture, pUIS lUI asser:~It un co~p,de p.omg s~r la ~uque. 
c'e\ait la colee. A partir du XIIIe slecle, la ceremome dev!nt; r~h!5Ieuse 
"f~t compliquee ; jeune, prieres, messe, sermon, benedIctIon de 
epee, elc. 

5* 
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~u bas de l'echelle etaient les ecuyers 
petI~s fiefs, Ils rempla9aient genera!ement fo 
service par Ie payement d'une redevance, 

~~5. - Ca~ses des guerres privees. - L 
~;~~.ets, de selg~eur a seigneur, se faisaient es 

a IOn du droit, quand, par rancune ' 
vassal prenait les armes contre son "uze' , 
ment, tant6t a titre de voie legale C)' d

aIn 
ou In da' " ,quan un 

mne par ses pairs n obeissait pas a la t ane ' 'd sen ence 
b ~~ qUl se preten ait lese dans un diff' d' 

E
cholslr entre la procedure judiciaire et la eren 

nfin, dans Ie cas de conflit entre sei n guerre 
suzer ' 'd'ff' g eurs ams I erents, une seule solution 't 't ' 
guerre 1. e al possIble 

156. - R~striction aux guerres rivees 
de choses eta It nefaste pour tou" Les Pfi f 't .. - Cet I h' c. Ie s e alen t 
e,s c ate au x detruits; les terres des vilains et ' 

gees, les habitants emmenes comme pI" ,alent 
otages. ISOnl1lers ou 

et ~',Eglise ,s'effor9a de restreindre ces luttes U"~"'''~m" 
. en attenuer les effets en imposant . . 

pa~x de Dieu et la treve de Dietl. aux seigneurs 

10 Paix de Dieu, - La paix de D' f 
plusieurs conciles de la fin d~ xe si~~fl 2 u~rfreser,ite 
but ~'assurer l'inviolabilite de eertain:s' ~ e avalt 
eertallles choses : clercs moines I' personnes sa " re Igieuses 

ns ar~e,s, voy~geurs, marehands femmes 
la~ds, eghses, clmetieres, biens d~s cleres 'et d 
al1lmaux de labour, moulins. es 

20 Treve de Dieu. - La treve de D' " 
terdietion de se battre du me d~eu ~onsistaltdansl 
d I' rcre I SOlI' au lundi 
~ c 1aque semaine et a certaines eo' , m 

dlmanche de rAvent a l'octave d p l~ue.s ~e ~ annee 
Ie Careme et jusqu'a l'oetave de 1: p pIp, al1le, .... "."!Jim

f 

pour se battre, quatre-vingt-dix J·ourentecote). n restait, 
En f d d . .', s par an. 

aveur e ces eux lllstItutions se fo 
table mouvement populaire. En 1095 elIes f rma u,n 
comme reg'le gEmerale au coneile cecUl~leniqu:~~nLt;l,e~rrn"',v 

1 Le droit de guerre feodale rapp I 't l' . 
Ia venge~nce privee, usilee dans to~t~s l:ncler:r:r,fai~a ~~rm 

2 Conclle de Charroux (989) de Nbs sOCle es pnmltIves 
Limoges (997-998), de Poitiers' (1000r onne (990), d'Anse (991), 
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la monarchie eut acquis une cerlaine force, eUe 
de son cote pour faire cesser les violences que 

ties seigneurs, 

""o,,",nT,aULtJ Ie roi. - C'~sl a Philippe-.Auguste que 
due d'apres BeaumanOlr, la Quarantame le roi, par 

it' etait interdit aux seigneurs de faire supporter 
parents de l'adversaire les consequences de 

enO'agee , pendant un delai de quarante jours, it 
de {'ouverture des hostilites 1. Cette defense resul­
ce que la guerre, par suite des traditions germa­
sur la solidarite familiale, englobait la famille des 

guerroyants. Or il pouvait arriver que 
s parents fussent attaques, tout en ignorant l'etat 

guerre ou se trouvaient leurs chefs. 

4
0 

Asseurement force. - Les rois et les grands feuda­
il11aginerent aussi l'asseurement force. L'asseure-

t etait une promesse, faiLe en justice et sous serment, 
commetire de violence envers une personne 

nee. La violation de cette promesse entrainait la 
de mort. A l'origine, l'asseurement etait volontaire; 
au XIlle siecle, en cas de lutte imminente, on permit 

aUX personnes timorees de citeI' en justice les seigneurs 
dont elles redoutaient Ie caractere belliqueux, pour les 
contraindre a l'asseurement. Le refus de comparaitre et 
de preteI' Ie serment demande entrainait saisie des biens. 

Le droit de guerre fut prohibe par une ordonnance de 
Philippe Ie Bel, en 1303. Mais ce n'est que sous Louis XI 
que fut admis Ie principe en vertu duquel seul Ie roi peut 
faire Ia guerre, ce qui entraina la disparitions des Iuttes 

privees. 
~ 3. - Milices communales. 

157. - Obligations militaires des bourgeois. 
Des Ie Xle siecle, avant l'apparition des communes, cer­

taines villes avaient des milices. Les charles qui conferaient 
l'affranchissement et l'autonomie mentionnaient d'habitude 
au profit des habitants Ie droit et aussi Ie devoir de guerre 2. 

Les bourgeois devaient au roi ou au seigneur l'ost et la 

1 Saint LOUis renouvela cette defense, en 1245, 
2 « En cas d'appel aux armes, dit la charte de Nciyon, nul ne 

pourra rester dans sa maison, a moins qu'i! ne soit infirme, malade 
ou tellement pauvre, qu'il soit oblige de garder lui-meme sa femme 
ou ses enfan\s malades. " (Voir VlOLLET, loco cit., t. III, p. 122.) 
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chevallchee; ~ la commune, ils devaient defense de 
et de ses dl'OIts. L'ost et Ia chevauchee Maient 

, 'bl Ulle a.8sez pem e; souyent les bourgeois en obti:1rent I' 
bon ou Ie rachat, moyennant finances. II en fut a' . 
t t 'I " d I' IIlSI ou apres a creatIOn e armee pel'manente fo' 
taire distincte de la nation. ' ICe 

Le sen'ice de garde de Ia ville et de ses remp t 
. 'I' d' ar s un PrIVl ege ;'e.ven lq~e par.les bourgeois comme 

leurs plus pl'~cleuse,s franchIses. I1s remplissaient 
!llent ce d~volr; malS, des Ia seconde moitie du XlIIe 

lIs s'en desmteresserent peu Ii peu. Ceux qui faisaient 
Ie guet apportaient une certaine mollesse dans leur 
c'Mait Ie « guet dormant ll. 

, Les. milices etaient commandees par Ie maire ou 
echevI~s dans Ie N o!'d, par Ies consuls dans Ie Midi. 

.Apres la suppressIOn des guerres privees Ie deVOl' 
t d ' ' ,I' 
alre es communes n eXlsta plus qu'au profit du roi. 

SECTION VIII. - Rapports de l'Eg-lise 
et de la royaute. 

. 1.58. - L'unio:r;t entre l'Eglise et l'Etat etait 
mtIme. Les electIOns aux benefices "'V'I..at='::;l~LStllO 
~aus,e ~e ?on,fii~s: - Au debut de Ia periode 
I Eghs~ etal t defi,IlI~lvement constituee; aussi n 'aj 
n~)Us, rlen 7ux de,talIs que nous avons donnes sur son 
IlIsatJ?n. Nous,n exammerons pas non plus ici la 
des biens acqms par Ies corps ecclesiastiques. Cette 
aura sa place dans la sectIOn consacree au regime 
terr~~, ~ous nous occuperons uniquement des rapp 
de I EglIse et de Ia royaute. 
, Dal!s I~ periode franque, I'llnion entre Za royaute 

1 E,qhse eta~t, comme nous l'avons vu. ires intime. 
tent~ en~re, Ies deux puissances, temporelle et spiri 
ne) aJfalbht pa~ da,ns .Ies pre,mie.rs temps de la feodalite 
E\ eques et abbes s aIherent. etrOltement avec Ie roi po 
Iutte~ co?tre Ies, g;rands seigneurs, dont I'indepel1d 
constJ,tuaIt 1;1Our.I Eghse eL Ia royaute un peril 

Mals les electwns aux offices ecclesiastiques 1 dev 

1 L:office e~ait la fo,nclion; Ie benefice etail Ie temporel, qui 
prena,lt !es bIens attl'lbues au litnlaire de l'offiee. De honne 
on pl'lt I hablt~de d'e~visager plutot Ie temporel que la fonction el 
~n employa I, expressIOn de benefice ecclesiastique pour desig~el' 
I office IUI-meme. 
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prompLement (me cause de conflil entre IGS deux 

ceS, 

_ Elections aux bemefices ecclesiastiques.­
, lors de Ia yacance d'un eveche, Ie roi n'ad­

pas qu'il fut procede, sans son autorisation, a l'elec-
du nouveau titulair~, Le n?uvel ev:~que deva~t etre 

Ie clerge tout entrer; maIS, en faIt, Ie chapltre de 
metropolitaine commen<;a, des cette epoque, a 
l'election. Au XIII" siecle, les chapitres des cathe-

ont definitivement pris la place du clerge, et seuis 
l'eveque. Ce pouvoir semble reconnu par Ie 

de LaLran de 1215. L'election etait confirmee par 
superieur hierarchique) c'est- a -dire Ie meLropolitain, 
primat ou le pape: . ,,' . ., 
De son cote, Ie 1'01 approuyalt I electIon; pUIS aYaIt heu 
sacre. Le nouvel eveque pretait alors sermenl de 
iti! envers Ie roi, et ce dernier donnait Ii ['elu, par 

remise de la crosse et de l'anneau, l'investiture, empor­
tant remise des biens temporels qui formaient Ie benefice. 

. 160. - L'investiture. - Les rois de France n'enten­
dirent, du resle, jamais exercer par l'in:restiture un droit 

que celui d'un controle sur Ie chOlx de relu. Nean­
moins rEo'lise s'eleva contre cet usage, l'anneau et la crosse 
etant pou~ eUe les insignes du pouvoir ecclesiaslique. Par 
ce mode d'investiture, Ie souverain paraissait done con­
Jerel' Ie pouvoir spirituel. II en resulta, ~ntre Ie pape et 
l'empereur. d'Allemap-ne, u~ grave confht : Ia ql:erelle 
des investLiures, qUl abontIt au concordat de Worms, 
en 1122. La resistance de la papa ute amena en France, 
au xue siecIe, Ia suppression de l'investiture par Ia crosse 
~t l'anneau. 

Le roi pouvait refuser d'agreer l'elu et, par suite, ne 
pas lui donner l'investiture de son temporel. Ce fut une 
aulre source de difficultes entre Ie pape et Ie roi 1. 

161. - La regale. - Quand Ie roi remettait au nouvel 
eveque son temporeI, il conseryait les revenus per9us par 

1 On eite 11 ce sujet 1a luUe de Louis VIl Ie Jenne conlre Pierre 
de La Chiitre, dont il ne vouJait it aueun prix pour l'archeveche de 
Bourges, et qui neanmoins fut elu. Le roi lui refusa l'entree de 
Bourges' mais il eut it eombaLtre contre Ie cornie de Champagne et 
con Ire l~ pape, qui prirent Ie parti de Pierre de La Chiitre. Le roi, 
mis en inlerdit, fut oblige de ~eder, 



H6 P8RIODE F80DALE 

lui pendant la Yacance, en vertu d'un droit al)pel' I 
O t fi ' 1'" e a n es peu Ixe sur ongll1e de ce droit 1 So I 
1
·' I . us es ll1g:lens , ('s comtes, officiers superieurs de la 
avar~l:t, .semble-L-il, l'obligation de protegeI' I:. 
ecclesr~sbqu.es pendant Ia yacance. Cette protect' v 

plus necessarre it l'epoque feodale OU il fallait ton 
tout. co~t.re les ~epre?ations des ~eignenrs. La u 
patl'lmoll1e ecclesrastrque devenu sans titulaire 
a~ors d,'etr~ assuree par d~s agents de la royaute. 
remuneratIOn, Ie 1'01 acqUIt. la J' ouissance des I'e ,. 1 .. venus 
qu a a nomll1abon du nouveau titulaire qUI' t . '1 .. , eu 
a ,rec a!ne.r son Invest.lture au roi detenteur du 
C est ~ll1sr gue se se~art formee la regRle temporell 2 

les rOls ava;ent ans~r ~a 1'(}qRl~ spirituelle. C'etait Ie' d 
de nom mer aux benefices deI)endant de I" ,A 1 ' l' h A h' ., e\ ec le ou 

arc evec e et qUI.n emportaient pas charge d'ames' 
exempl~, un c~non~cRt .ou une prebende. ' 

La regale s apphqualt it tous les benefices 
abbayes comme eveches ; mais ce droit disparut 
des abbayes, au XJ\,e siecle. 

1.62~ - Le patronage. - L'eveque etait Ie 
ordll1arre des benefices seculiers inferieurs conlp . . .. . rrs 
8,a crrc:)!1sCl'lptIO;l. Mals ce pouvoir etait parfois reduit 
I exerClce du drOIt de pRtronRrre qui permettait f 
t d' 'I' d' J , au 0 eur une ~g.lse ou une chapelle, ainsi qu'a ses 
seurs, de deSIgner Ie nouveau titulaire que I'evequ 
teny de nom.mer et d'inves~ir, lorsqu'il remplissait 1:8 
dItIOns requrses par Ie drOIt canonique 3. 

163. :- Les ab~a3Ces. - Le~ abbe~ laiques. _ 
avoue~l~s. ;- ,L~~ eve.ques .et metropohtains n'Maie 
seuis d~s;gr:es a I elecLIOn; 11 en eLait de meme des a 
Ceux-cl etarent nommes par les moines de l'abb • 'I t I . . a.) e. 
c.e cas e,ga emen, e 1'01 ll1tervenait pour autoriser I 
tron et I approuver ensuite. 

t
. 1 VOirZ.E

t
' SMtElN

d
, loco cit., p. 275, el VIOLLET, Histoil'e des institu­

tons po , . e a m. de la France t II p 345 
,2 Charles VII et ses successeur~ ~ba~d~nner~nl Ie produit d 1 

regal~ au. chapHre de !a Sainte-Chapelle. _ II Y a vaH aussi un e a 
de depo,wlle sur la ~efroque d~ l'eveque dMuut, et meme sur 
des. cures. Au XI' slecle, Ie rOl avail la depouille des e\" 
P~rls et de C~iilons-sur-Ma~ne. eques 

Les chapl~res, ,d~s calhe,drales el des eglises coUegiales eurenf 
souven! Ie drOIt ~ elire, saul confirmation de I'eveque les n I . 
des p1'ebendes qUI leur apparleuaient. . I U aires 
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avait la collation des benefices claustrRuX ou 
affecles it des religieux, et notamment des prieu­

arfois tres importants. 
P abbaves furent particulierement en butte aux appe­

sei';:neurs, d'ou l'appui cherche par les monasteres 
du ~oi. Certains seig'neurs parvinrent it usurper les 

d'abbes eL it les rendre hereditaires dans leur 
, Ces Rh!Jes lRfques avaient pour unique occupation 

. it leur profit les revenus des monasteres. Les 
la'iques disparurent, mais les seigneurs prirent une 

voie pour faire main basse sur les abbayes. En vertu 
regIe: Nemo militans Dea implicat se neqatiis SfJ'.CU­

us les clercs ne pouvant se meIer aux affaires tem­
e~ laissaient it des la'iques Ie soin de poursuivre les 

des eglises devant les tribunaux seculiers. Ces 
furent appeles RdvacRti, RVoues. Les cou­

combattant pour Dieu, eurent, comme les clercs, 
'advocati. Les charges d' avoues devinrent heredi­

taires; ce furent les Rvoueries, dont les seigneurs accapa­
tIes benefices. Veri tables parasites, les avoues la'iques 

rendirent aucun service, mais s'immiscerent dans les 
affaires interieures des eglises ou des monasteres, et se 
firent grassement payer sur les revenus des biens. La 
royaute lutta contre leurs depredations, favorisa Ie rachat 
des avoueries, prit particulierement les abbayes sous sa 
protection et signa des traites avec elles; mais elle com­
mit plus d'une fois elle-meme les abus qu'elle prMendait 
reprimer; c'est ainsi qu'elle alIa jusqu'a reformer la regIe 
de certains monasteres. Au xv" siecle, les avoueries ont 
cesse d' exis tel' 1 • 

164. - Immixtion de la papaute dans Ie temporel 
ecclesiastique. - Le roi ne fut pas seul a s'immiscer dans 
les afFaires du temporel de l'Eglise de France. Des Ie 
xme siecle, Ie pape commen9a it intervenir directement 
dans la collation des benefices. Cette ingerence de la 
papaute donna lieu it de graves abus et provo qua des con­
flits avec Ie roi. 

Au debut, Ie pape intervint pour Rnnuler, sur appel, 
les elections irregulieres. Quand ce cas se presentait, il 
s'attribuait Ie droit de nommer Ie titulaire; il procedait 
de meme, dans Ie cas d'indignite du candidat elu. 

1 VWLLET, loe. cit" t. II, p. 397. 
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Puis la papauie imagina les reserces, c'esL-a-dire 
declara 5e reserve I' Ie droit de nommer. en cas de 
Ie nouvel eveque ou archeveque. II y eut d' 
reserves particulieres, resultant de decisions isoIees 
des reserves .generales, qui s'appIiquaient a toute une' 
de beneiices que I'on appeIa henefices consis . 
que Ie pape arretait ses decisions dans des cO_-."VO'1Ln 
cardinaux. Les conditions dans lesqueIIes Ia papaute 
proceder a Ia collation des benefices furent codifie

es un Lraite intituIe : les Regles de la, chancellerie 
ligue. Leur redaction aurait Me commencee par Ie 
Jean XXII; Ie texte definitif est de Nicolas V 1 (1447-1 
Grace aces regles, Ia papaute s'attribuait 1a dis 
de tous les benefices importants de Ia chretiente, 
cation du droit commun devenait un cas exce -,',~<"UC1. 

Les papes empieterent sur Ie droit de nommer aux 
fices inferieurs par Ie droit de prevention, reposant 
cette idee que Ie pape est l'eveque universe!. La 
tion etait vaIabIement faite par celui des deux, Ie pape 
l'eveque, qui statuait Ie premier. 

La papaute eut recours aussi aux graces 
par Iesquelles elle conferait des benefices inferieurs 
leur vacance 2. 

Ce n'est pas seulement I'infIuence que rechercherent 
papes en conferant des beneiices; ils vouIurent 
tirer de Ia collation Ies ressources pecuniaires dont 
avaient grand besoin 3, C'est ainsi qu'ils peryurent 
sorte de taxe, les annates, sur tout ecclesiastique nou 
ment pourvu d'un benMice. Ce droit MaiL egaI au 
des revenus du benefice pendant un an. Parfois Ia 
a payer Mait fixee il forfait; parfois aussi il y avait 
droits supplementaires. 

165. - Le grand schisme et les conciles de 
tance et de Bale. - Les ahus apparurent surtout 

1 Ces regles reservaient au pape toutes les eglises eplSC()paleS 
les abba yes d'hommes d'un rel'enu de plus de deux cents 
ainsi que les premieres dignites des eglises calh8drales 
giales, les prieures .. quant aux aulres benefices, Ie pape en Ul"IJU"aH' 

pendant llUit mois de l'annee ; l'eveque ne les conferait rrue les 
autres mois, et encore 13 prevention etait-elle applicable. 

2 Les benefices soumis au droit de patronage exerce 'par des 
lalques echapperenL, en principe, iJ. la prevention et aux graces 
expectati ves. 

a Pendant Ie grand schisme notamment. 
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, ~ ~ hisrne, ui dura de ~378 il 1~~9, ~t 
du grand vC , arf~is meme trOIS papes Ilvaux. 

presence deux, :l~ ~es partisans et se procurer, des 
. , pour s~ c:: t .les benefices. Dans cette SItu a-

, prodlguel ~nt' soustraire dans une large 
, )arVln a se· 't t u 

la France, I, Ie uant it la disciplme e quan a 
il l'auton~e papa qs. un grand mouvement des 

En men1e temPI' 1 0 'to nte On demanda la . d' toute a c lIe Ie. b' 
se fit ~ns chef et dans ses mem res m 
de l'Eghse dans son t d'idees aboutit il la e b .' Ce couran , 

et in meTn I L,:. , 'ques' l'un il Constance, 
d 'concIles cecum em . de eux 

il Bale. (1414-1418) mit fin au gran~ 
'1 de Constance XII t ma a conCI e , XXiII et Benoit -' e ,n.o~ 

II deposa Jean -' , ut la cathohclte tout 
. Mot' V que reconn . 'It t 

place 1 al ll1 '. 'b r t pas a des resu a s 
, Mais ce ?oncoll~atfv: ilofa lcollation des benefices. 
sur la questIOn ~ e d s concordats, dont les uns ~e . 

seulemen Ie t n'eurent qu'une duree . 's et dont es au res sIgne 

, • f t convoque en 1431 par Marti?- y. 
Le Concile de Bale u 'f s ue ll'avait pas reahsees ' . t 't 1 re onne q 
entreprit aUSSl ~ ~smais il entra bient6t en lutte .avec 

recedent conclle, . I a e Eugene I V, qUI, en 
~uccesseur de i\1artll1

1 
':" e Pt Pen 1 A '37 sa translation , d' uLIon e , en, , 

1433 prononya sa IS so I de Peres reunis il BaJe cont:-
, U g-rand nom )re 't tr 

11 Ferrare . n • d' , sieO'er et nommeren .un ~n -
nuerellt ,q,ua~f ~e~~49) celui-ci abdiqua de :,Ul-me~\ 

FeliX . n " les reformes qu rls avalen 
'accomplir malgre le,p] ape demanderent l'adoption il 

1 P ' s de Ba e en t d decretees, es ere . t pres de l'Allemagne e e rt t,· ils reUSSlren au P f 
plusieurs ~ as" de lil que sortirent la rag~a lque 
Ia France, et c e.st t la Prag'l11atique SanctIon de 
Sanction germamque e 
Bourges. 

t · e Sanction de Bourges. -
166. - La pr~gmaF lqU Charles VII reunit dans Ia . 4381 Ide <rance, L, . , 

En mall, e 1'0 l'as~emblee qui devalt, arres 
Sainte-Chapell~ de. ~ours:t er 1a Pragmatique Sanctwn. 

CC""",oto contradl?tOl;~S; r~es get aussi de princes du sang et 
Elle se composart d evet 'I II convient de remarquer 
de membres du Grand °rS:I,'t entendus i. L'assemblee 
que les legats du pape men 

1 ESMEIN, loc. cit., p. 618. 
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adopta, legerement modifies yin t ' , 
eile de Bale dont d I' g -troIS decrets , ' eux seu ement po~ter' e ' I 
tIOn prononcee par Eugene IV 1 ~ I urs a a 

La Pragmatique S t' ; , , 
1
, 'I t' anc IOn retablrssart Ie 
e ec IOn pour les b' 'f] , 

veches, eveches a~~: :~:s an?Iel1I;ement electifs ( 
elle abolissait les'reserv3es g'e' p;le1ures con ventuels 

I
, nera es et pa ( I" ' 

que es graces expectatives . elle 't ' r ICU Ieres 
qui n'avait pas Me abolie a~ Ie' m~w wi la 
prima Ies annates. La Pr/ mati c~ncrle de RUe; elle 
tam, I:ombre de regles su~' Ia J1- e, frmu1a 

aus.siun 
eccIeslastiques 2. ISCIP me et la 

Cet acte reyut un bon accueil dans Ia ' 
bas clerge, mais non dans Ie cI ' ,n:aglstrature 
ne vonlut jamais reconnait I erge supe~leur. La 
fait, eIIe fut difficilement :;p~qPr~g~atrgue San 
l'abrogation avec trois a uee. ,"OUl,S XI en 
avec Sixte IV en 14~/') p pes successrfs; rl concI 

f 
' ' ~, un concordat I . t I 

re usa I enregistrement' C If ( on e 
d 

' . es e orts en vu d 
ment e I entente entre Ie roi et I ~ u , 
sous Ie regne de Franyois Ier. e pape n aboutrront 
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CHAPITRE IV 

LE DROIT PRlYE 

SECTION 1. - Condition des personnes 
dans la societe. 

A l'epoque feodale, il existe .six classes de personne.s : 
clercs, les nables ) les roiuners) les serfs) les iwbams 

les bfdiJrds. 
§ 1er. - Le clerge. 

167. - Les lJrivileges du clerge premier ordre 
l'Etat. - Le cIerge forme Ie premier ardre de l' Etai; 
rnernbres ont, dans les assemblees religieuses ou poli­

Ia preeminence sur les nobles. l1s jouissent d'une 
IlLLUL'VU speciale et privilegiee, aux points de vue de la 

, du service militaire et des charges generales. 
oni. une source de revenus particuliere. Mais, par 

contre, il sont frappes de quelques incapacites. 
En matiere de juridictian, Ie clerge a Ie privilege de 

clergie ou du far eccIesiastique, en vertu duquel seS 
membres ne peuvent eire juges que par les tribunaux de 
I'Eglise. Nous renvoyons aux developpements donnes 

plus hauL 
Les clercs sont, en principe, exempts du service mili-

ta.ire (Ecclesia ahharret a sanguine). Les conciles, notam­
ment celui de Clermont de 1095, declarent qu'aucun clerc 
ne doit porter les armes. Cette regie fut generalement, 
sinon absolument, appliquee a la masse des clercs 1; mais 
on voulut, en execution des principes feodaux, obliger 
les eveques et souvent les abbes a rendre le service de 
guerre en levant des troupes dans leurs domaines et en 
les conduisant personnellement au roi. II en resulta de 

1 Nous voyons it la fin du XI' siilCie, dit VIOLLET, Histoire du 
droit civil francais (droit prive et sources), des cures qui vont it Ia 
guerre avec leurs paroissiens, des abbes avec leurs hommes, p. 301 
[726]. 
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geos conilits. En fait Ie' ' , 
fieent eemplacee dan' I' s. eye.ques ct abbes fe 
1 .. s exerClce de cett h 
a.lques, ce furent les adv' e ,c arge 

Vldames, ocatt ou avolles, et 

A dili'erenles repris t . . 
et 1410, Ie seryice mifi~~7r/;u:'tJcu!lderement en 1303 
rempl ' pal es eccI .' 

Lace pab' I' une contrihlltion pecllniaire 
es mem res dn cIerge sont exem . 

rales du service municipal d . " pts des charges 
troupes de Itt II e gnet, du 
I L'Il' a u e e et de Ia curatelle' '1 
aLaI e, ne font pas de corv' ,IS ne 

de franc-fief et des banalit' ~~s.' sont dlspens du' 
me~bles et immeubles on:s~t~ }::~' p~r contr~, leurs 
butIOns speciales (dime sId' ~pp~s parfOls de 

Le clero"e benefici . t d,a a me, eClmes). 
la d.ime. eet impot :~ait ,u~lJ~enll qlli l~i. ~tait 
fut mtroduit dans l'E 1" ' I,.ebut, du dlxleme 
lors du partacre de la tg lse a m.star de la dime 
1 

b erre promIse' 1 i'J d 
es membres etaient " a a l'l)U e Levi 

d' b d mmlstres du c It L ' a or une simple obli' . ~ e. a dime 
charge regut une sanctio~atI.o~ relrgleuse 1; mais 
Charlemagne. On distingua l~l;rl~ de Pepin Ie Bref et 
Ie revenu principal d 1 .q osse~ dunes) pOl'tant 
et vins) ; les menlles d~ns claque parolsse (cereales 
animaux (volaiIles r~es) portant sur Ie croit de ' 
les vertes dimes s~rl~: I s agn~aux, cochons de lait 
feves, Ientilles ) etc) . s1 produ~ts de certains legume~ ( 

It
' , ,. , es anc~ennes p 

cu lvees de toute a t' 't' ) ergues sur Ies en IqUI e' I il 
pergues sur les terres en It' es nO.llve es ou 
benMiciaire de Ia dim :~ 'ture d~pUIS peu de temps 
decimateurs etaient I" e, e al qualrfie de decimalellr 'Le eveque et 1 ,. . s 
sacrements et l'instruction . . e cdure, qUI donnaient les 
buee ' d ,mars es dime f s a es monas teres Cel't . " s urent attri-
acqu~rent Ie droit de pe~cevof:lles J,utol'ltes ecclesiastiques 
parOlsse aux depens du c '. ,a llne dans teUe ou telle 
berent entre des mains I ~re, d autres dimes, enfin tom 
de C . alques: ce furent 1 d' '. .-

1 
.es. eux qUI percevaient la d' ]' es lmes Ulfeo-

UI en 1aisser une portion " ff\me au leu du cure durent 
decent :-;u lsante pour . , une conqrllens portio . l' son eniretren 
congrlle.' . on appela la portion 

Les clercs avaient seuls droit . aUSSl it 1a jouissance des 

1 Conciles de CMloos eo 585 et de R . ellns en 650. 
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seculiel's e1 reguliers, ce qui ne fut pas toujours 
rigoureUsement 1. 

privileges que nous venons d'examiner sont COI11-
aU clerge, sec~lier et au cle:ge regulier: 
cleres seeulters ne P?uYaIent se maner des qu'ils 

dans les ordres maJeurs. Quant aux cleres regll­
ils eLaient, en outre, aUeints d'incapacites par1{cu­
qualJld i,ls avai:.nt prononc~ l~s tr?is v c::"u x , de ch,a~ 

pauvrete et obelssance. Ils etalent frappes dune verI­
mort CiL,ile. Ainsi, ils ne pouvaient se marier, meme 

n'eLaient pas engages dans les ordres majeurs; ils ne 
. ni tester, ni succeder a leurs parents, ni rece-

legs; leurs proches leur succedaient comme en 
mort naturelle. S'ils quittaient Ie couvent, on pou­

les y ramener de force. 

§ 2. - La noblesse. 

168. - Origines et caracteres de la noblesse. -
noblesse 5e forma en France avec la feodalite. Les 

des antel'ieures ne nous presentent, en eifet, aucun 
social absolument analogue. Sous Ie Bas - Empire, il 

plusieurs categories de citoyens jouissant d'exem­
et de privileges: les senateurs, les membres du 

derge , les (onctionnaires appeles clarissimi) spectahiles, 
'illustres. A l'epoque merovingienne, nous trouvons des 

es riches et puissants composant l'entourage du 
roi et que 1'0n appeUe anlrustions. Leur situation est 
toute personnelle et ne se transmet pas hereditairement. 

La noblesse frangaise du moyen age a deux caraeteres 
distincts : elle est a la fois terriellne et militaire. Sous la 
feodalite, Ie noble eLaitcelui qui possedait un fief et qui, 
a ce titre, devait a son suzerain Ie service de guerre. 

Ce role important, que jouaient alOl's la detention d'une 
terre et l'aptitude personnelle a rendre Ie service d'armes, 
s'explique par la perturbation et l'insecurite generales qui, 
dans Ie COUl'S des IXe el xe siecles, ont enfante la feodaliM. 
A ceUe epoque, ou l'autorite avait disparu, chacun ne 
devait compteI' que sur la force materielle pour faire res­
pecter ses droits, et la force apparlenait surtout a celui 
qui avait la seule fortune que 1'0n connut alors, la 

terre. 

a-vollS lllcnlionne plus haul les abbes lalques (voir 
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On distingue trois especes de noblesses . I 
race, la .no.hlesse de leUres ou 11obless~ d~t0e 
par Ie rOI; la nohlesse de diqnites ou d'oFIi ' 
de charge. fI,ce,OU 

169. ---: Acquisition de la noblesse. - L 
d~ rac~ r~s.ulta1t de la naissance. Elle a a 
t-Il, prmubvement, a tout enfant mem~ bAt d 
nobl: 1. La transmission de la noblesse aI~ 1:1' " 
adnllse qu'except~onnellement; elle exiftait da:ere 

pagne et Ie BarrOlS aux XIve et XVe siecles 2 a 
, ~omment prouver la noblesse de race? On . 
eVIter des recherches laborieuses qu'il suf' fi 'taddnut, 
la p .' d' , ,Ira! e osseSSlOn etat de noble pend t t· . . . 1'" an 10JS 
:' y ~,on;~.rIS 3mqUlete, )) c'est-a-dire en 
Jus.qu a 1 awul En Normandie on exigeait t 
ratIOns. ' . qua re 

La, n,oblesse de lettres s'appelait ainsi arce " 
conferee par lettres patentes d . L P 9,11 eUe th t" u 1'01. es premIeres 
au en Iques d anoblissement proviennent de P 
Bel, ~eI:s 1~85. Plusieurs grands fendataires 
des vrl~ll1~ a Ia dignite de chevaliers, les . 

d
revendJIql ue4rent pour la royaute Ie droit exJlu~if de 

es .110) es . . , 

au Le.s lettres p~tentes d'anoblissement Maient 
Parlement, a la Chambre des aides et a la Ch 

comptes, et Ie nouveau noble deval't am 
ass 'I" payer une 

ez e e~ee pour mdemniser Ie roi car ce dernier 
un contrIbuabie. L'anoblissement et~it donc pou 1 
une tort~ de pr~fits pccuniaires, « source bien l' a 
d~r . e ro!, en faIsant des nobles contre argent 

Immualt pour l'avenir ses revenus 5 

La nohlesse resultant d . :) 
tant6t h' 'd't . ,e la posseSSlOn d'lIn office 
d' ~e . ~ a!re ~t ~antot personnelle. On la tS le XIV I ~1ecle; am.s1, les maires et echevins de 
e, ,~g~u erne acqUlrent, par leur char e la 
heredIta!re, en vertu de lettres pa tentes Je '1372 et 

1 Un reglement de ran 1600 . 
prendre les titre et r' eXlg~a, ponr 
lettres d'anoblisseme~¥a lIe de genhlshommes, qu'ils obtinssent 

2 Le dicton etait, da~s ces pa s· L 
3 DE LA ROQUE Trait' d l Y ." e ventre anoblit. " 
4 VWLLET, lac. 'cit., p~ 278 a noblesse, chap. LXIV, p. 249. 
5 VroLLET, ibid. . 
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~orte de noblesse ne se gEmeralisa vraiment que 
la periode monarchique. 

on d'un fief par un roturier lui conferait­
? Il enfutainsi, sans doute, Ii l'origine, si 

sur Ie fief que l'on venait d'acquerir. En cer­
, il fallait attendre trois generations pour que 
se partageat d'apres les principes regissant 

0l11mes. Dans la seconde moitie du XlIIe siecle, 
aux roturiers achetant des fiefs Ie payement 

de franc-fief. L'anoblissement par l'acquisition 
fief disparaitra en 1579. 

_ Perte de la noblesse. ~ La noblesse se 
. par des condamnations infamantes; mais la de­

n 'atteignait pas les enfanls; ils demeuraient 
Elle se perdait aussi par la dero,qeance, resultant 

. d'un metier, sauf la verrerie, ou d'un com-
a rexception du commerce maritime et du com-

'en qros. Les emplois subalternes de sergent, pro­
huissier, entrainaient aussi la derogeance. On 

que, dans Ie cas OU Ie noble avait deroge, il 
avait pas decheance: la noblesse sommeillait; mais 

regIe n'etait pas admise partout. Le retablissement 
les droits pet'dus s'effectuait par des lettres patentes 

rehabilitation 1 • 

71. - Privileges de la noblesse. - Les nobles 
!IOUll~~'"'" nt d'un grand nombre de privileges : 1

0 
iis 

seuls Ie droit de porter des armoiries tirnhrees, 
a-dire de faire graver sur leur ccu Ie casque et Ie 
e. 

20 Ils n'ctaient juqes que par leurs pairs. 
30 Ils avaient Ie droit de quare privee. 
40 Seuls, les nobles pouvaient etre arrnes chevaliers; 

senls, par suite, iis pou vaient comba ttre it cheval, avec 
nne armure particuliere. 

50 Ils etaient exempts de la faille dans Ies pays OU cet 
impot etait personnel; mais ils devaient Ia payer dans les 
regions ou elle avait Ie caractere d'impot foncier frappant 
les terres roturieres, lorsqu'ils jouissaient d'une de. ces 

1 La noblesse ne s'eteignait ni par pauvrele ni par prescription. 
l'fl1lm'.P1P n'est point vice et ne desanoblit point. - LongueU1' de 

n'eteint ni noblesse ni {l'anchise. - Plus elle est vieille, 
elle est belle. (LOYSEL, lac. cit.) 
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terres, no~al11ment d'une censive. Ils n 'etaient 
plus SOlllJHS au::: cOrL'ees et aliX hanalites. Mais ils 
acquitter les Impots de consommation 1 , les 
douane et les autres droits indirects, 11 l'exception gabelle. 

60 Ils n'Haient pas astreints au droit de (ranc­
acqueraient une terre noble. 

• ~o Ils avaient l'acces exclllsif de certaines 
cIvIles, ecclesiastiques et militaires. Plusieurs 
de l'Eglise cathedrale et plusieurs abbaves etaient 
aux seuls gentilsbommes. U 

8° Au point de vue penal, on lranchait la fete 
noiJle eL l'on pendait un roturier. 

go L~ loi qui . Ie,s r.egissait, en matiere de successioil
j tutelle ~ etc.), dIfferait de celle des vilains. 

100 Ils avaient selils Ie droit de chasse (etc.). 

§ 3. - Les roturiers. 

Les r~turiers sont les hommes libres qui ne sout 
clercs m nobles. A partir de la renaissance du 
municipal, on les divise en hOllrqeois et vilains. 

172. - Les .bourgeois. - Les hOllrqeoisdes 
nwnes et des mlles de consulal avaient des droits 
tiques : I' electorat, l' eligibilite, Ie controle des 
le~r~ rep~ese~ltants; .ils etaient soumis a une ju 
specIale; lIs echappalent aux banalites aux corvees 
t,ailles sei~n,e~ri~les; les. d1;oits dont ds jouissaient ' 
I ordre pnve etarent conslderables. 

.oua;lcl la monarchie eut supprime peu it peu la 
rall?e.te des cO!~munes, les bourgeois perdirent les 
pO!It,Iques, mars conserverent leurs privileges d 
prive. 

L.es habitants des villes de hourqeoisie avaient 
drolts qne leur conferaient les chartes d'affranchIssen~lent: 
En gene!'al, lao charte les protegeait contre l'arbitraire 
taxes .s~lgneurlales, snpprimant presque completement 
banahtes et .les. c~)r:,ees, protegeait les bourgeois co 
tout abus de .Jurldlctron, garantissait la liberLe individ 
et la propriete. 

1 Nous savons qu'ils ne payaient pas Ie droit de gros sur 
vins. 
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deux especes de bourgeoisies: la bourgeoisie 
t la bourgeoisie (Ol'aine.. . 

e oun eois ie l'eelle appa:'tenalt aux habItants d~s 
b Yous venons de 111entlOnne1'; elle se transmettalt 
que 11 • 

nls. 
't bourgeois d'une yille par une residence 

. .~. par ce moven beaucoup de serfs acque-JOu , , u ' ., 1 
1 bourgeoisie. Les seigneurs s.e plaIgmrent a ~rs 

. En 121\7, Philippe Ie Bel decI.d~ que l~ r?tuner 
. youlait acquerir la bourgeOIsIe devalt 5 adres­

qU,I rot I)rometLre de construire ou d 'acheter une 
aU pre' ., .. II 

de la yaieur de 60 sols pansls, a er tr~uver son 
et lui signifier un desaveu, enfin. resIder dans 

depuis la Toussaint jusqu'll. la Sall1t-Jean '. etc. 
Ie temps, on se rel:lcha de la ngueur de ces dlSpO-

Dans la hourqeo£s~e forai!le, l'ho.m~e l~br? .ha.bitant 
les terres d'un seIgneur ech~ppart a !a Jun~IctlOn de 
. et devenait hOllrqems du rm en falsant une 

declaration et en payant un droit .de jur~e .. ~l y 
lil un souvenir de la recommandat!ol~ ~~ll~ItIve, 

un essai de la puissance rO~'ale qUI n etart pa~ 
dans tout Ie royaume, 111a1S III seulement ou 
royale dominait, notammen~ en Champagne. Ce 

is etait place sous la prot~ctlOn des agents d~ la 
et devenait justiciable des ,lu?es royaux ~n ma~lere 

et crimi:1elle. II n'~ppartenalt a au?u~e VIlle. deter­
e: il etart bourgeOIs du dehors, d ou son tItre de 

fOl'ain. . ", . 
Dans la seconde mOllIe du XlIIe swcle et ~~ XIVe, les seI-

neurs demanderent avec insistance l'abolrtlOn des ~our­
g .' royales. II leur fut donne un se.mblant .de .sat1sfac­
. par une serie d'ordonnances qUI ~estrelgl1lrent ce 
genre de bourgeoisie, mais sans Ie suppnmer. 

173. - Les vilains. - Les vilains 1 s?nt les culti­
vaLeurs libres. On les appelle aussi coutum~~rs, .hommes 
de poeste o~ poeste, de p.oste, de pote (hummes m potes­
tale), rotuner8 (rupt[~arl/., gens q~I rompent Ie sol), ceI~­
sitaires, mcmants (quL manent, qUI demeurent dans la se1-
gneurie) . 

CeUe classe d'hommes proyient en parlie d'anciens 

1 Villani, qui habilenl des villie. 
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serfs alJranchis. 11 est a remarquer, en eifet, que 
XIII" siecle les affranchissements furent nombreux. D' 
etaient de petits proprietaires qui 3yaient ~~~U.~~'Hl.I'" 
biens fon~iers au seigneur Ie plus voisin pour en 
la protectlOn, et qui ayaient conserve la jouissance 
biens, a .charge de payer une redevanc~ annuelle. 
ayons deja parle de ce moyen d'assurer la protection 
personnes et des terre8. Nous ravons rencontre 
nom de paEroeinia fundorum; nous l'avons vu 
Ie plus souyent en raveur de l'Eglise, a l'epoque 
forme la feodalite. 

Les terres que les seigneurs concedaient 
portaient les noms de eensives vilenages ou 1'0 

leurs detenteurs avaient des obligations' que nous 
dierons plus loin. 

Les vilains y'etaient juges que par leur 
« Entre ton sezqneur et toi, manant souviens- toz 
n'y a d'alllre juqe, fors Diell. )) Ils ~taient astreints 
?Ol'vees personnelles et aux banalites; ils payaient 
llnpots II leUl: seigneur; ils payerent aussi la taille au 
A tous ces POllltS de vue, leur condition Hait peu . 
blable de celie des serfs. Mais les vilains differaient 
serfs en ce qu.'ils pouvaient toujours quitter la . . 
Sa!lS etre pas~lbl~s du droit de poursuite, tandis que 
t~lllS serfs n avalent pas cette faculte. Ils se mari 
hbremen~, ,sans 8t:e tenus au formariaqe; ils n' 
pas souml~ a la maznmorte et, par consequent, d' 
de leurs biens entre vifs ou a cause de mort et pou 
laisser des heritiers ah intestato ' 

§ 4. - Les serfs. 

174. - Origins des serfs. - Au moyen age, 
colons de l' epoque gallo - romaine ont disparu, ainsi que 
les ser~i casali et les lides germaniques. Les 
domeshques ont He affranchis; mais leur liberte a Me, 
plus. souve.nt, incomplete. Ces anciens esclaves, lides; 
serm casalz et colons, sont devenus serfs. Bien des gens 
denues de toute protection et pousses pal' la misere entrent 
egalement dans cette categorie sociale. II n'est pas 
teux non plus qu'a une epoque OU la force jouait un 
preponderant, les seigneurs n'aient reduit des hom 
libres en servitude. 

Si nous l'examinons dans ses traits generaux, Ie 
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beaucoup d'analog'ie avec Ie colonat: COlnme Ie 
Ie serf est attache, nDn a un maitre, mms Ii la terre; 
lui, il est une per~onne et n~n une ch~s~; comme 

ut avoir des drOlts de fmmlle, acquenr la rro­
£~biliere ou immobiI~ere: contr~cter, este~' en JUs~ 

A son deces, son patrm1Oll1e renent au sClgneur a 
de pecule , etc. 

175. - Difi'erentes especes de serfs. - La condi­
des serfs n'est pas. la, m,~me part,out., Elle comporte 
distinctions et vane a l mfi11:z, d apres les causes du 

, dans les nombreuses s~lgneunes dont la France 
couverte. Nous allons examlller seulem~nt les types 

rincipaux: les serf's ~e corp~ ou de poursuzte, les ~erfs 
~'Mritaqe Oll de .5ervdllde reelle, les serfs de ser'L'ztllde 

. lle, les colliherts ()ll cuverts. 

10 Les serfs de corps ou de poursuite sont si etroitement 
's a la terre qu'ils doivent toujours y resider. Prennent­

?1
111

1a [uite le'seigneur a Ie droit de ies rechercher et de 
1 s, d . "1 I les reintegrer par la force sur Ie om~llle qu I S ?n! YOU ~ 
d'serter. II est a remarquer que ce hen au s~1 etalt aussl 
e~roit chez les col()n~, qualifi~s p~r. l~s Roma~?s, et pour 
cette raison, de serm terrEe, znq[nlznl, lohnoxn ~elrr,Ee,. etc

t
· 

Les serfs de corps etaient vend us avec a ter.re; ~ s etalen , 
par suite, de veritables immeubles par destmatlOn. 

. 20 Les serfs d'heritage ou serfs de servitude r~ell? ~ta!ent 
des gens, serfs ou non, venus du dehors, qUI :esldalent 
sur une terre cultivee servilement. Ils deven.alCnt. donc 
serfs propter rem, en raison de la t~nure servIle qUI leur 
etait concedee. En Franche-Comte et. en Bourgogne, 
l'homme franc devenait serf s 'il ~emeuralt. pe,nd~nt . un. a~ 
et un jour sur une terre de malllmorte; II s ope~'alt amsl 
une veritable prescription de cOUl:le ~uree. S\ls desa­
vouaient leur seigneUl' et deguerplssment, les .serfs de 
cetle categorie acqueraient Ia liberte ou recouvraJent cell.e 
qu'ils avaient perdue . .Mai~ souvent la ~outume ~e~ obh­
geait a laisser tout ou partIe de leurs biens moblhers et 
immobiliers. 

3° Les serfs de servitude personnelle n'etaient pas immo­
bilises' iis s'etablissaient OU ils Ie voulaient, meme en 
dehors'de la seigneurie ; mais leur condi!iOl~ servile, avec 

incapacites qui en decoulaient, les SUlvalt partout. 
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40 Les colliberts . . 
herts 011 Cllverls a ou cU,ve!ts., - La ?onchtron 
nom bl" donne heu a une Vlve co 

scm e md "1 ' '. n affran h' lquer qu J s aglssalt d 'anci 
et' c IS collectIvement (clIm liherti) 0 e~s 
al~nt serfs ou libres. D'apres un auteUl: d n 

seralent des I d ' U :'n
e 

d 
' esc ayes onnes pal' Ie ma't> ' 

e Son ame a une EO'lise 'h I I e pour 
l'E I' " , a c a!'O'e par d g lse un cens annuel ou de ' ". e~x e 
P II

's acqmtter d u 
. erso~llle e ,. L 'expression de coll'l . ne 

xn'C slCcle, et ceUe categorie de)e ~ Jel t UU'IJ:lT'D~ 
fondl'e avec celIe des serf . t J r80nnes 
soit d'heritao'e s, SOl e corps et de 

" . 
176. - C<;>mment on devient 

serf par la naz,SSc1llce par Ie . serf.-
lin pays de seroage 'pa> I. man,!-.g~, pal' Ie sejollr 
ohlation volonta~re' 0 c I a prescnp~LOn, et enfiil par 

u une conventIOn. 

10 Naissance. - D'apres Ie droit . . 
dehors des jllstEe llllptiEe suit I ron:~m, I enfant 
semble que Ie servage "t t a c.ondltlO tl de la mere 
l'ancien esclavag'e (I n, c an qu une transformatiol1: 
ff tIe meme mot de . d' . e e , es deux etaLs) la 1",,1 . ~ecvus eSlgne 

aux serfs :\1 . , e" e romallle aIt dli s'a 
I
'. . ~ als, par contre on '. 
umon entl'e serfs ou t ' pouvalt dIre aUSSl 

mariage legitime et q:: rpe :erf\ et trancs constituait 
la condition de son I)' ' Da~ sm e, enfant clevait 

. ere. autre part d' 'I 
clpes germaniques, la servitude d ' ' apres es 
donne toujours a l'enfant la r~' ~un des deux 

Au mo}'en age on t> qua leu serf. . ne 10uve pas . 
ul1lque. Dans cerhines . , sur ce pomt, de 
leanais, on appliq~e I~ il~~~~~ces, n?tammen L dans 
iJ~eqllitllr. Dans d'autres et il Ie r?l11.all1~ : .Partlls 
I enfant prenait la 'd't' en ctalt aIDSI en B 
germanique semble ~on b1 IOn paternelle. Mais 
admise 2. On la formuf ea~~oup Ia plus commu 
le hOl~, les en(ants .miv:~t ~sant.: Le m~u.vais 
canol1lque admit Ie me' . a. pu e conddLOn, Le 
d l . me prmclpe . Se . 

e erlOrem partem sZllnit d't 1 j" mper qzn 7 
, I e (ccret de Gratien3. 

1 VIOLLET,Histoire liu droit ci 'l t. . 
le~ mots colons et colliberls 'au~~ie I f~}::l1S, p. 337 [307J. Au IXe 

On rencontre cetle re"'l d n ete sou\'enl synonymes. 
(art. 199) et la Coutume d R/~ an~ la Coutume du Bo 

.3, 'routefois, la theOl.ie ~o' l~ernals, chap. YII1, art. 22. 
d L:rhain III et de Gregoire ¥X.me se rcncontre dans les 
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la naissance, jusqu'a l'abolition complete du 8er­
qui fut la source principale ou se recruterent les 

. _ Dans quelques provinces, l'homme ou la 
qui s'unit a un c0.njoi~t serf prend ,~a condition. 

tard la regIe ne s'apphqua plus qu a la femme 
, serf. Mais, apres la mort de son mari, eUe 

la liberte en quittant Ie toit conjugal et 
son domicile ailleurs, a condition qu'un 

jour ne se soient pas ecoules depuis Ie deces de 

Sejour da.ns un pays de. servage .. - Une personn.e 
va s'eLabhr sur un domame de mammorte et y revOlt 

, ou y achete, une terre, ce qu'on appelle la 
e meix (du mot manslls); eUe devient aussitOt 

et entre dans la classe des serfs d'heritage. CeUe 
s'appliquait notamment en Bourgogne et en Franche-

40 Prescription. - Dans certaines provinces, on deveDait 
par une residence d'an et jour sur une terre servile. 

prescription presente une grande analogie avec la 
de meix. Ailleurs, dans Ie Nivernais, I'Auvergne, la 

, Ie servage s'etablissait par une prescription de 
au quarante ans. 

Oblation volontaire. Convention. - Sou vent des 
.;a1.UI1lH"~U libres se donnaient comme serfs a un etablisse­

ecclesiastique ou hospitalier. Ils se proposaient, par 
ce moyen, de s'assurer une protection ou d'accomplir un 

;acte pieux pour Ie repos de leur 8.me. Leur condition Hait 
assez douce. De meme encore, un homme libre se rendait 
serf par convention expresse en livrant au seigneur son 
imm8uble en meme temps que sa personne (Franche­
Comte, Marche, etc.). 

177. - Comment on sort du servage. - On etait 
libere du service par l'alfranchissement individuel ou col­
lectif, par la residence d'an et jour sur certains territoires, 
par l'entree dans les Ol·dres sac res , par l'ahandon de la 
tenzzre, par Ie mariage d'une serve avec son seigneur, 
eulln par la prescription. 

10 Affranchissement. Aucune forme speciale n'etait 
pour l'affranchissement individuel; mais, en fait, 

6 - mST. DU DRuiT. 
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des formes pIn' . d - r' S ou moms solennelles s'etaient . 

O
alls . usap·e, notamment l'affranchissement]I 
n eXlgealt e t I ~er 

car l'aff i . n ou re, e consentement des 
d t 1 ranc llssement eLait un abregement d 
I a,n .ongtem~s, .sans remonter jusqu'au 1'0' ~ fief.. 
e~ sleIgfne~rs etalent censes Lenir leurs fi f~' e q~I 

au c le seIgneur: baron comie d : ., on s 
souverainete regionale P'l t d' lUC' qUI reprt:\sen . us ar a ro -. t" 
pour autoriser l'affranchissement' t .) au e mtervi 
SOurce de revenus pour Ie T' ,e ce sera une nou 

La wemier "reso:' . 
a l'oraonnanc: I~:S~~~~ 'fl~nchls.sement ~oIlectif 
appela a la Iiberte les serfs' d

Hu
d
tll1

, ~u 3
d
JUIlIet 1315 

II f
' • u omame I C ' 

ne aut pas voir dans cett e a ou t' " e mesure un act 
men Il1Splre par des consid" t' . e "A"""o", 
voulait se ]}rocurer de~ l'es el a IOns d humanite, C . sources' 

« omme seionc le droit de t ' 
franc ... nOllS considerans na llre) citascllns doit 
et nomnu] le /01jallme de F ?lle nostre. royal/me est 
en l'erite soit'. 'd s lancs et veudlans qlle la 

) accOl ante all nom d 
tOllte la servitude soit ramenee ) l. r! alh'o:lS or onne 
sont belles' mais I'ordon . d .a,l a!w lse.)) Ces 

/
. ff ' nance aJoutart un 1 

q~e. a ranchissement auraiL l' . h ' pen p us 
dltlOns 1. leu a onnes et valahles 

L'ordonnance de Louis X Ile} d .. A Lt . "11'0 UlSlt que pe d' 
ce e epoque troublee I I'b " . u 

sure que Ie servage D' ' al t erie eLalt, souvent, 
, . ' un au re cOte Ia ltd 

n avarent peut-etre . ,p upar es 
Ia Iiberte. Toujourt~~t~I~lpec~Ie suffisant pour I'achat 
rendue Ie 23 " qu une nou yelle 
celle de Loui~a~v::: 1318 pal' Ph~lippe Ie Long, . 
donne par Ie r~i. ngagea les seIgneurs a sui vre l' 

20 Residence d'an et jour . 
sejour dans une ville f' Isurd certa.Ins territoires. -
't . lane le onnalt s t 
e alt venu s'y fixer Ia qu I't· d'I ?uven. au serf 
n'avaiL pas dans l'an et . a I, e 10r,nme hbre, sIIe s . 

° " JOur, exerce son droit de poursuite 
3 Entree dans les ordres sacres. - Par l' entree dans les 

1 C'est de I'ordonnance de 1315 ' . 
e~c!ave est I~bre des gu'il melle' iedqu e~t nee, ~a :nax.ime que 
at ~et de la Cour de cassation dn ~ m ~Ill Ie tet niOlre frangais. 

- M. VtOllet cite, parmi les villes . al .1840. DALLOz, .4~, 1, 
sons en I2hampagne, ContTes en Bt . .Jo~1!ssant de ce er1 vIlege : 
Clt., p. 3::>5 [324J). esots, BeTne en Suisse, etc, 
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majeurs, Ie serf etait affranchi immediaiement. S'il 
re<;U que les ordres mineurs, le seigneur avait Ie 

de reclamer Ie serf pendant dix anB. La condition de 
demeure serf etait toutefois amelioree: on l'exemp­

la corvee et de la mainmode 1. 

Abandon de 1a tenure. - L'abandon de la tenure 
ermis aux serfs d'heritage, puisqu'ils n'avaient la 
de serfs qu'il raison de leur etablissement sur une 

mainmorte. Quand ils degueepissaient, ils delais­
immeubles et une partie de leurs meubles 

il leur seigneur leur intention d'acquerir Ia 
(Bourgogne et Frcwche-Comte). 

50 Mariage d'une serve avec son seigneur, - Dans Ie cas 
mariaqe d'une serve avec son seigneur, il n'y a, a vrai 

qu'tin affranchissement tacite, car Ie seigneur exprime 
energiquement sa volonte de donner la liberte a sa 

Cette coutumeMaiL en vigueur dans Ie Beauvoisis, 
que nouS l'expose Beaumanoir (c. XLV, § 34). 

60 Prescription. - Le serf qui avait joui de la liberle 
vingt ans etait aITranchi. Cette regIe etait admise 

les coutumes de Vitry-Ie-Fran<;ois et de Montargis. 
A Dax, la duree de la prescription etait de quarante ans. 

178. - Condition des serfs. - Les serfs, it quelque 
caLeg.orie qu'ils appartinssent, etaient astreints au cheva.qe, 
it Ja taille et anx corvees, au droit de formariage et it la 
mflinmorte. 

10 Chevage. - Le chevage (capitalicium) etait une somme, 
sorte de cens generalement faible (deux deniers, quelques 
livres de cire), que Ie serf payait annuellement. C'etait 
une sorte de reconnaissance de la servitude. 

20 Taille. - La taille servile est une prestation pecu­
niaire levee par les seigneurs sur les serfs de leur domaine. 
Dans certains pays, ces derniers sont taillables it merci 
ou volonte; ou encore, taillahles haul el has (Coutumes 
de Troyes, Feanche - ComLe, Bourgogne). M. Esmein fait 
observer qne cette condition rigoureuse ne dura pas. Les 
seigneurs n'y trouvaient pas leur interet. En effet, Ie serf, 
se voyant enlever tous ses profits pal' des taxes arbitraires, 

:: V. BEAUMAC<OlR, XLV. §.§ 17 eL 28. 



164 PERIODE F}~ODALE 

n'etait !1ullement pousse Ii en faire, et la culture 
frait. Dans Ie Bourbonnais et it Chaumont les serf en 
taillables ,~ volante raisannahle ,. dans Ie i\i S 

volante ralsannahle line (ois ['an' ailleur~ il 
taille abonnee.·' ,c, Y eut 

, 3° Corve~ - La carvee. consist.e dans l'accomplis 
d un ~ert.ams nombre de Journees de travail Sur Ie 
~u .seIgneur, ou dans l'apport d'une eertaine S 

frUIts. Ce que nous avons vu de la taille s'a 
eorvee. TantOt eelle-ci est arbitraire. tantOt 
l'amiable. ' 

1 
La td~il.le et la.lcorvee n'Mai~nt pas un trait essentiel 

a con ItIOn sern e ; elles pesment e<ralement comn 
I, 'l'l . " , 1e avons expose, sur es VI mns. 

. 4.° Formariage. - ,Le serf etant une personne jllrid' 
JOUl~sant des drOlts de famille, pouvait ·VVJ'lI.l"~i>t 
~a!'lage avec un.e pers?nne serve ou libre, so it dans I 
terieur de la seigneune it Iaquelle il etait attache s 't 
d h D 1 

. ,. , 01 
e o,rts . . ans, e 'premIer cas" I autorIsation du seigneur 

man afJwm etmt quelquefois necessaire. Dans Ie s 
I? personne de condition servile qui epousait une 
hbre ou une personne serve d'une autre sei 
t~nue. de payer a son .seigneur une somme app 
ntafJwl~2 ou fonnana.qe. Ce droit etait dil. quand Ie 
gneur. rIsquaIt de p~rdre les enfants a naitre. II y 
donc heu, au (ormanaqe .' 10 quand une serve epousait 
homm~ 1I,bre ou UI~ s~rf d'une autre seigneurie, dans 
pays ou ~ enfan~ SUIvalt la condition de son pere; 20 

un serf epousmt une femme de franche condition ou 
serv~ dependan,t d'un autre seigneur, dans Ies pays OU I 
apphqualt la .regle : PartllS ventrem sequitllr. C'Mait 
reste, un pomt delicat, de determiner avec 
laq~elle de ?es deu~ regle~ il fallait appliquer. 

SI Ie .manage.avaIt eu heu sans Ie consentement dii 
gneur, II pouvalt en resuIter une confiscation des . 
de,linquant; :uais Ie plus souvent ce fdt une amende 
SOlt par Ie seIgneur arbitrairement, soit par une cha~'te 
par Ia coutume!. 

5°.Mainmorte. -. Le serf p'0uvait acquerir des biens 
en dIsposer entre vlfs. Le seIgneur n'avait pas Ie droit 

1 V. ES:VIEIN, loco cit., p. 231. 
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lever, tant qu'il payait exactement la Laille et fai-
ell . "1' . . t d t d t I I eorvees. Mais SIS aglssal es erres on a eu -st· Hait eonfiee, il ne pouvait les ceder qu'it des per-

UI de sa condition habitant la meme seigneurie. Les 
s it cause de mort ne lui etait pas permises. 
menbles ou immeubles, meme ses economies, 

t au seigneur. Incapable de tester, il n'avait pas, 
s d'heritiers ah intestato Ses enfants ne lui succe­
p~s. Le seigneur r:ecueillait les biens e~ -:ertu d'yr; 

qu'on appe!ait mauw~?rte, e.t .l~ ~erf etalt quahfie 
de mammorte. L ImposSlhIhte de transmettre 

pour cause de IT:ort enlevait a~ s?rf tout stimu­
travail. Aussi la rIgueur des prmclpes re<;ut-elle 
des attenuations. Dans certains pays, Ie serf put 

Ie bien qu'il cuitivait it ses enfant;;, moyennant 
yement par ceux-ci d'un droit de rachat.. En secor:d 

pa on admit qu'une famille composee d'un certam 
de membres vivant en commun devenait une 

au bout d'un an et un jour. 

179. - Communautes serviles. - Ce groupement, 
appelait societe taisihle C:U ~acite, avait, deux chefs: 
'01' ou maitre, et Ia maJonssa ou maltresse. A la 
'un des serfs de la communaute, Ie seigneur n'exer­

pas son droit de mainmorte; il y avait accroissement, 
profit de la societe, de la part indivise d~ d~!ur:t. La 

. nce de ces communautes de drOIt n etmt que 
consecration officielle d'un etat de fait qui remontait it 
plus haute antiquite. De tout temps, les serfs, obeissant 

a l'instinet social, avaient recherche la vie en commul!, 
reunion de menages. On disait qu'ils vi~aient Ii pam 

et a pot, il pain et Ii (ell, a la meme sella (maIson). 
Les communautes presentaient des avantages pour Ie 
. ur. La culture etait mieux dirig'ee, et Ies serfs, 

al.l."c;llv~ davantage it la seigneurie par Ie lien puissant de 
tion, songeaient moins a abandonner les terres 

occu paient pour aller chercher au loin l'indepen­
ou un autre seigneur. C'est ce qui explique pour-

ces associations furent reconnues et encouragees. 
dans les communautes ou societes taisibles, consti­
avec l'approbation du seigneur, celui-ci n'avait 
qu'au major pour Ie payement des redevances. 

aux serfs en dehors des avantages moraux qu'ils 
ient de leu~ union, ils avaient un profit materiel: 
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leurs frais gcneraux, Mant divises, pesaient moins J 
n1ent sur eux 1. 

Les seiq-neurs se resignaient difficilement a 
leurs drOlts de mainmorte au profit des 
Aussi certaines coutumes a vaien t- eIles admis 
nombreuses causes de dissolution des associations se 
De la la regIe: en parti) tous partis. D'un autre 
profitaient seuls de la succession les serfs qui 
dans la communaute. Ceux qui Ia quittaient 
tous leurs droits. C'est dans ce sens que 1'0n sait. 
chanteau (morceau de pain) part le vilain; ou encore: 
(eu, Ie set et le pain partent l' homme morte-main. . 

Les communautes se maintinrent tellement, par la 
des traditions, dans quelques contrees, qu'eHes 
meme Ii l'abolition du servage. Au XVIII" siecle il 
existait encore dans Ie Nivernais 2. ' 

S 5. - Les aubains. 

180. - Distinctions originaires entre les ... u .... ",LUiB. 

les forains et les epaves. Le droit d'aubaine. 
moyen age lIes etrangers it la France etaient les au . 
les gens venant d'une autre seigneurie etaient les (orains 
ceux dont l'origine etait inconnue etaient les epaves. 

Les uns et les autres avaient, a I 'origille 1 une 
ires dure. Si dans Ie delai d'an et jour ils ne s'avou 
pas hommes du seigneur, ils etaient reduits en servage' 
da.ns Ie cas contraire, ils jouissaient de la protection d ' 
seIgneur. 

Lorsqu'ils mouraient, Ie seigneur acquerait, dans tous 
les cas, la propriMe de leurs biens, en vertu d'une sorte de 
confiscation appelee droit d'allhaine. 

1 Guy Coquille trace Ie tableau sui vant des communautes serviles 
ou societes taisibles : « Chaeun a son emploi. Les uns servent 
labourer ou it toucher les bomfs; les autrcs miment les vaches et les 
juments aux champs, les antres conduisent les brebis et les mou­
tons, les autres sont pour les pores. Chacun est employe selon son 
sexe, son age et ses moyens. El!es sont reglees et gou vernees par 
un seul qui est nomme Ie maitre de la communaute, lequel est elu 
par tous les autres, II leur commande it tous, il va aux affaires qu'ils 
ont aux villes, aux foires et ailleurs; et il a Ie pouvoir d'obliger 
parsonniers en choses mobilieres qui concernent Ie fait commun,et 
c'est lui seul qui est employe sur les roles des tailles et autres sub~ 
sides. " 

2 Voir la lettre de Dupin l'alne 11 Etienne, sur la communaute des 
Jault. 
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" dl] Xye siecle leur condition fut adoucie; s'ils 
a"tIl" , . I'd P 1 f 11tS l'eo'nico1e~ ceUX-Cl eur suece ent. 

d s en a - to -. ) . 't I l' 
e 'oque 1a distinctlOn que nous ayons e a} Ie tte ep , , ' 
ce t a cesse d'exister; il n'y a plus de: f~ralils. 11l 

~. il n'existe que des auham,s, et Ie droLt d auiJame 
~, an droit purement l'I!galwl:. , , 
, btrano'ers ech"ppaient a la conditlOn .des 
. c'etaient les etudiants et les ~1archands q,Ul se 

, 't aux foires de LYon, de BeaucaIre, du LendIt, de alen, ,; 
e, etc. 

~ 6. - Les batards. 

1 - Leur situation inferieure. - Con:me .les 
18 et les aubains, les bat~rds eta,ient dans u~e, SItuatIOn 

: ils etaient soumIS, au d.ebut, aux di. Olts de. (or­
de cheva,qe et de hfttardL~e; ce dermer dr~It l~s 
de tester pour plus de ClI1q sols et ne lem peI­

nmneCll,cll

u 

d 'avoir des heritiers en dehors de leurs enfants 
, ., pasEn Bretagne ils pouvaient disposer de tou~ 

legltlIl1es. bles Comme 'pour Ie droit d'aubaine, Ie rOl 
leurs meu . . d' d b't d' . d' ua Ii ~on profit exclusIf Ie rOll e a ar lse. 
pe,:en l~qcondition d'es batards s 'adoucit; les. droits, de (?r-
Ul\ e et de chevaqe disparurent, et Ie drOlt de batardlse 

'dlElI,W[! un droit royal de desherence a deraut d'enfants 

l ,e':::1 es de cOI1J'oint ou de legataire universel du batard egul11 ., 
decede 1. 

SECTION II. - Condition des personnes 
dans la famine. 

182. - La famille franc;:aise, a, l'epoque feoda~e, n'~s~ 
Ius constituee comme la famille it Rome, avec I auto rIte 

Pres ~e illimitee du pere sur sa femrr:e et ses enfa.nts ; elle 
P, qas our base non plus Ie mundwm germal1lque. ~a 
~:n~iticRl de la femme et de la mere s'est relevee, Ia purs­

paternelle s'est adoucie; ces changements se sont 

1 Au oint de vue de sa coudition dans la fami~le, Ie. batard n'avait 
oint dlliO'nage' il n'heritait ni par testament, ill ab l1ltl~tat ~e sres 

P is natnrels' et ne pouvait recevoir d'eux que des a.lmen s. ;e 
p~re? vai't entrer dans les ordres sans nne aut,?nsatlOn 8pe­
batald ~~ b~fards louvaient etre leg-itimes par Ie manage de ~eurs 
e~~:l;{: saut' s'il~ ltaient adulterins cOll incestueux. II y ~ut all:iSI Ul~~ 
regitil~~tion par leltTes du prince; ma~s elle ne P~'OdUlS1i]t que d 
elfels restreints, et les parlemenls y elaJent hoshles, 
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operes sous I'action du droit ca' . 
tion feodale introduit des dl'fr' ,nomque. Mals l' 
d I

, , el ences entre I 
onnant a preeminence a l'ai ' es ne. 

§ 1C1'. - Le Ill. • arlage. 

183. -:- Conditions de validite. 
- Le n:anage est Ie p.rincipe de Ia famille . 
m.o{,en age; par Ie droIt canonique. Ses co~dittst 
d!te sont d abord Ie consentement l'b d ~ns 
1
" . 1 I re es conJo' t 
age reqUls par es canons c'est ' d' , In s. 

I d 
,-a- Ire quatorze . 

es garyons et ouze ans pour Ie fill. "ans . I' b s 1 es comme 
romall1, a sence de parents a un d ' ' I' en 
ascendanLe ou descendante a 1" fi ~?re PI~o l1be en ., . . ,In Inl, en Igne c 
Jusq.u au quatrreme degre canonique 1) I'abs 
ou hens entre les parents de I'un d ' .. ence l' J d " . es conJOll1ts et 

1 
a )senc~ ,e cOffIn 1 atw spLntualis, comme Ie lien 

e parrall1 a sa ti eule; l'absence d'em ' I 
tenant a l'entree dans les ordr pec lement 
f . 1'" , es ou aux vceux 
lques , Inexistence d un mariage d' 

mort. D'autres conditions ont 't" . notr: ISSOUS par 
'1 d TIe e aJou ees' apres I 

CI e e rente, es conditions de vaiidiL' 't .' e 
de quatorze. e e alent au 

Les empechements resultant de I' b d 
t
· 't . l' , a sence e ces 
IOns e alent qua dies de dirima t ·'1 ' . t n s, ISS op 
marr~ge. e en entrainaient l'annulation s'il etait 
II eXIstalt, en outre des empeche t' 1 h 'Cr d t 1 . 1 ' . men s simp ement 

L L s, .on a VIO atIOn ne portait pas att . t . 1 
du marIage; par exemple Ies t fe;n. ~ a a C ' ) 1 ,emps erIes (Ave t a~eme '. a parente spiI'ituelle entre Ie catechist n 
catechumene, Ie vceu de chastete teet 

L d't' , e c. 
e 1'01 canomque n'exigeait pas I 

ascendants. Cette theorie fut affir ,e cons~nltement 
'1 d T . mee avec ec at au 

CI e e rente; malS Ies J' uristes f . I . '1 'f . ranyalS et e pou 
CIVI e alent opposes a cet amoindrisseme t d 1 . n e a pmss 

1 Dans Ie droit civil on compte I d . 
remontant it l'auleur ~ommlln et e es , ~gres en ligne collaterale 
Ainsi, deuy freres sonl au deuyiemne Ide es.ce~dant it l'autre 
au quatrieme. Dans Je droit ca'no' egre, euy cousins 
I
, j , mque on remonte' . 
au .eur commun, sans redescendre a l' 't . . 

donc . ~u premi:r degrc, deux cousins au re, pa:enL Deux "' 
quat1'l0mC degre canonique correspOIld geJlmt~!nS au d~ux.le!ne. au lUI 10me degTe CIvIl. 
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1. Aussi essaya-t-on, par des moyens detournes, 
Ie consentement des parents 2. 

_ Les fiangailles ou « verba de futuro )). Les 
de prresenti)), Le divorce prohibe. - Le 
etait souvent precede de fianyailles, appelees 
flltllro; elles n'etaient pas necessairement con­
al' un n1.ariage subsequent.. 
aU mariage lui-meme, aucune forme n'etait ex i­
sa celebration. J usqu'au concile de Trente, 1a 

d'un pretre n'etait meme pas necessaire. Le 
t reciproque des epoux pouvait etre pur et 

Ie mariage s'accomplissait alors de suite: c'etaient 
de prcesenli, entrain ant un lien indissoluble, 

que les epou.x eussent commis un pe~he en n~ faisant 
benir leur Ulllon 3. Cette sorte de manage devmt assez 
uente pour emouvoir 1'autorite ecclesiastique et l'au­

civile 4. Mais ce fut seulement it partir du concile de 
que la consecration du mariage fut exigee in facie 
. 1,e mariage fut reyU par Ie cure d'une des deux 

presence de deux ou trois temoins 5. . 

I..1n,,~,~~'DO admettaient Ie divorce; au IXe siecle, des 
Ie prohibent. L'Eglise, de son cote, proclame 

. Illbilite dll lien matrimonial. Mais ce ne fut guere 
qu'au XIlle siecle dar:s ,Ies. pays de co~tuI?es, et a~ X.I,:e 
dans Ies pays de drOit ecnt, que ce prmclpe fut defimtl­
vel11ent admis. A l'ancien divorce l'Eglise substitua un 
divortill1n qlload thorll m el hahitalionem, ou a. thoro et 
mensa, qui est de venn notre separation de corps 6. 

1 " Bien sgai-je, ecrit Pasquier, que depuis quelques centaines 
d'ans, quelques moines, rapetasseurs de vieilles gloses, nous ont 
insinue ceste barbare et brute opinion, que de droit canon Ie consen­
tement des pere et mere n'estoient requis aux mariages de leurs 
enfaus que par houneur et non de necessite ... C'est vrayment rad vis 
de gens nourris en l'obscurite d'un cloistre ... Cela tient plus du paga-
nisme que du chrestien. » (Cite par VlOLLET, loco cit., p. 445 [407]). 

2 L'un de ces moyens fut de considcrer comme rapt, rapt de seduc­
ti.on, tout mariage consenti par un mineur de vingt-cinq ans. 

3 L'Eglise engageait les epoux 11 demander la blmediction d'un 
prelre et a faire trois bans de publication. 

4 Un appelait ces mariages par simple consentement des malrimo-
nia ,'ala el vera, sed detestata. 

5 Decret du 11 novembre 1563. Aux Etats - Vnis et en Ecosse, Ie 
mariage est resle un contrat purement consensuel. Les mariages de 
Gretna-Green, village ecossais, sont restes celebres. 

, L'Eglise desapprouvait Jes seconds mariages; eile refusait la 
benediction it la veuve qui se remariait et l'entree dans les ordres 
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§ 2, Les rapports personnels et 
entre epoux. 

1~,5. - Les rapports personnels. - I a 
manee ;st placee sous ~e mllndiuln de son mart 
tenue d hahiler avec lUI et lui doit ob" , S . elssance et 
Lon man a sur elie un droit de correction ma' 'I 
en u~e' t' d' ,IS 1 

B 
~ I' qu ,avec unde ?lerd,ame lscretion. C'est ce qu' 

eaumanOlr quan I It: « Il Ioist bien a. l'home 
feme sans, mort et s,ans mehaing, quand elle 
BeaumanOlr dIt aUSSI que Ie marl' pe ' t 

d It ' , ut uer sa 
a u ere et son complrce pris en flag t d'l.' 
f " , ran e It 
emme ne JOUlt pas du meme droit e' , '. 

pable d'iniidelite; celui-ci est pass,/nl,edrs ~Ion ~larr 
L f I ) e u )anms 

a emme ne peut, a. peine de nullite 
contrat sans Ie consentement de so " 

I ' , n man; 
non p us, ester en JustIce sans auto' t' , nsa IOn. 

0
1,86. - Les rapports pecuniaires. - Les 

regIssent Ies rapports pecuniail'es ent 1 0 

, t "1' ' d re es epoux 
sUI,:an qu ,I s aglt e pays de COli tames et d 
drOLt romam. e pays 

Dans les premiers, la femme avait u d ' 
transformatiou de la dot et du morgel' nh oll~lrlle; c'est 
d "I" ,qaequee 
, e son mar~ a eIPoqu~ germanique ; e'lle avait droit 
a une part ans es bIens acquis par 1 II b ' 
epoux pendant Ie mariage. a co a oratIOn 

Dans Ies pays, de droit romain et aussi en N 
la femme recevart une dot de son pere ' 't' b' 
I . d ' b' , qUI e alt 0 h 
UI onner un eta hssement et cette d t 't ' 

t I d 'i 'd ' , 0 e aIt pro con re es I apI aLlOns possibles du mari, 

10 Le dauaire. - Le douaire consiste d l' , 
au profit de la femme survivante d' an~ usufrmt, 
propres de son mari predecede II etuJ?-te part~e des biens 

, d' I' . al acqUIs en prin 
clre , es que e manag'e etait consomme « A' • 
gaigne Ia femme son douaire 1 » Mal' I I: u coucher 

't d . s a emme ne pou 
V~I ,en pren re possession qu 'apres la mort d ,-
D ou cette formule : « Jamais Ie mari ne I e Jon ~larJ. 

Le montant du douaire pouvait etre HP~ye e I oU~Ire. )) 
xe par es epoux 

au veuf qui avait contracte un second m ' 
vait se remarier gu'un an apres la mort d arlage" Une veuve ne pou-

1 En Bretagne, il sufflsait que la femmee sor:tep~ux. , 
mari ". " eu miS Ie jlle au liet du 
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t du mariage; c'etait Ie douaire conventionnel. 
il etait fixe par la loi ou la coutume; c'etait Ie 

, legal au coutumier. II se composait, suivant les 
de la moitie ou du tiers en usufruit des biens du 

, On 5e pla<;:ait pour sa fixation, suivant les epoques, 
our du l11ariage ou au jour du eleCtS de l'epoux 1. 

La communaute. - Dans les lois des Barbares, les 
ouX devenaient coproprietaires des biens acquis 
Ie mariage; ces biens &laient censes provenir du 

commun de chacun d'eux, A la dissolution du 
la femme prenait Ie tiers des biens, Ie mari Ies 

aut'res tiers, II y avait la. ce qu'on appelle une societe 
uels. Plus tard, dans les pays de coutumes, la com­
lite legale se suhstitua a. cefte societe d'acquets, sous 

" notal11ment, du droit canonique qui fait de la 
e l'associee de son mari 2. On accorda au mari des 

tres etendus pour acquerir et aliener; mais, par 
on donna a la femme une part ega Ie dans Ie fonds 

ce regime &laient communs les meuiJZes apparte­
aux epoux au moment de leur union, ou acquis dans 

cours du mariage, meme par donation ou succession, 
Les fruits des biens demeures propres aux conjoints, 
enfin les conquets de communaute, c'est-a.-dire les 

'Il11U,'VV.~.es acquis par Ie travail des epoux. Le passif 
eomprenait toutes les dettes des epoux, queIle qu'en flit la 
nature et l'orig'ine, saufles detles contractees sans autori­
sation par la femme. 

Le l11ari, « seigneur et maitre de Ia communaute, )) pou­
vait seul grever les biens de servitudes et d'hypotheques 
et meme les aliener a titre gratuit. Aussi donna-t-on a la 
femme la faculte de renoncer a sa part si, a. la mort du 
mari, les deltes de Ia communaute etaient superieures a. son 
emolument 3. 

1 Le douaire etait admis pour les roturiers comme pour leg nobles, 
2 On a eru aussi trouver l'origin8 de la communaute dans les 

sociiies taisibles formees entre parents, apres nne cohabilalion d'an 
et jour, 

3 La faculte de renoncer fut d'abord aecordee aux femmes nobles, 
En Bourgogne, au XIV' siecie, la femme qui vonlait renoncer it la 
communaute se rendait sur la tombe de son mari, y jelait sa cein­
ture et ne renlrait pas it la maison conjugale, Au xv' siecle, dans la 
plupart des eoutumiers, les femmes roturicres peuvenl renoncer, 
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30 Le regime dotal. - Dans les pays de droit ecrit 
reqime dotal etait de droit commun. La dot de la f 
est administree par Ie mari; mais elle doit etre 
Ia femme ou a ses heritiers, a la dissolution du 
Pendant la duree du mariage, la dot est inalienable. 
applique a ce regime les regles du droit romain dans 
dernier etat. 

§ 3. - La puissance paternelle. 

187. - Distinction entre les pays de droit ecrit 
les pays de droit coutumier. - La puissallce pU'''',"U''''A 
differait, suivant qu'il s'agissait des pays de drod ecrit 
des pays de droit coutumier. 

Dans les pays de dt'oit ecrit, la puissance p 
etait la patria patestas du droit romain. Elle 
longtemps au pere, en dehors d'un droit de correction 
tres etendu, Ie droit de vendre ses enfants dans Ie cas 
d'extreme misere. Au XlII

e siecle, ces ventes sont dvv.,cu'"",._ 
nuIles. Le puissance du pere s'exerc;ait pendant toute Ia 
vie. de l'enfant.,. lorsgye celui-ci n'Mait pas emancipe; 
malS elle ne s'etendmt pas sur sa femme et ses propres 
enfants. 

Le pere avait l'usufruit des biens de ses fils et filles. 
Dans les pays de cautumes, la puissance paternelle 

portait Ie nom de mainhournie ou vouerie. Le pere etait 
mainhour. Son pouvoir etait une protection, une sorte 
de tutelle qui, a son defaut, pouvait appartenir a la mere 
et durait jusqu'a la majorite, fixee a vingt ans pour les 
possesseurs de fiefs, et a quatorze ou quinze ans pour les 
roturiers. Sous l'influence du droit romain, la majorite 
finit par etre fixee a vingt-cinq ans. 

La mainhournie prenait fin egalement par l'emanci-
pation, qui eteignait de meme la patria potestas. _ 

L'emanciption s'effectuait par une declaration devant 
un magistrat ou devant Ie corps municipal 1 , - par un 
rescrit royal (assez rarement), - par une separation 
d'habitation, volontaire de part et d'autre, qui, dans les 
pays de droit ecrit, devait avoir dure dix ans 2, - par Ie 

1 L'emancipation actuelle, reyue par Ie juge de paix assisle de son 
greffier, procecte de cet ancien mode d'emancipation (C. civ, art. 477). 

2 L'emancipation etait immediate dans les pays de coutumes : « Feu 
et lieu font emancipation. » (LOYSEL, Institutes cQutumieres, regIe 
56.) 
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sa's de coutumes 1, mais no~ dans les 
dan.s Ie P) '1 filie mariee passalt sous la 
drOIt ,~ofl~m~u pa~ l'elevation a l'episcopat ou 

nee m~~n~t:s' civiles superieures (presidents, pro-

U avoeats generaux). er5 0 

III - Condition des terres. 
SECTION • . . 

" 1 fin de la periode frangue, 11 eXIS-
NouS avons v.u qu a a II et des tenures: Ie benefice 
• t, es hbres ou a eux " 1" 

tait des err " L' lleu n'a pas dlsparu a epoq.ue 
't ' e et Ie precalre. a 1 fi f'l ecarre l!1ih aIr 1 b' 'fiee militaire est devenu e e, a pI' 

, e ene 1 . 'l e N ous trouvons en ' r censwe ou m enag , • I: 
"s'est conyer Ie, en l' mphytease les haux it rente lan-a cette epoque, e , h' l 
outre, 1 h x it damaine cangea e. ciere et es au 

§ lcr. - L'alleu. 

teres de terre libre. - L'alleu est 
188. - ~esl c~~a~alite . c'est 1'antithese du fie~. So~ 

en dehol's e a e.o . service aucune prestatlOn; 1 

praprietaire ne dOI\ a.ucun ble sa~s avoir it requeril' de 
aliime comme bon Ul semd dl'oits' il reunit entre ses 

tent ou a payer e , 'I L t de eansen em , d' rect et Ie domaine utI e. a erre . 
mains ~e domamel : l'b' qui ait existe, car elle ne dOlt 
l'alleuiler est la p us I I ~ 

, pot meme au 1'01. 
aucun 1m, ,.. _ Dans sa pure concer-

189. - L'alleu d orlgmde'D' seul: A nemine aha 
l' U ' st tenu que e wu "'1 t tion, a e.u. n e l D L' Heutier rend la JustIce, I es 

tenetur, nlSL a sa a, eo, a 
, '1 t 1

3 t souveram, I es 1'0 'd' 1 d l'alleu n'existerapas partou , 
l\1ais cette fo~me I ea e e bsisla as toujours dans son 

et lit 0,u, elle eXIst a ,el!ed~~e~~r l'exc~ption. En elfet, l'alle~ 
integnte; elle tendlt a te et ar les seigneurs. Le 1'01 
fut combattu par lao royau b lalleutiers it l'ui payer des 
contraignit un certam nom re 1 . ustice dans la hierar­
impOts et les fit rentr~r, pours: tJenue e~ fief ou arriere­
ehie feodale. « TO,ute Justrce e., u XIIIe siede4. D'autres 
fief du roi, )) disart Beaumanolr a . 

, t pot c'est-a.-dlre . e ont tenus pour hoI'S de pam e , 
1 " Enfants marl s s 't' Ie 56 ) 

emancipes. " (LOYSEL, loc, .Ct " r:gIaissa'it soumis a la puissance de 
2 Quant au fils, son manage 

son pere, " 't 't un alleutier: il ne perdit son independance 
3 Le roi d Yvetot e a" . 

qu'en 1553. elle ces alleux, qui avaient la JUS-
4 M. Chenon, a son codurs, !lP~es alleux justiciers. 

tice sous Ia dependance u 1'01, 

6' 
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proprjeta,ires d'alleux n 'exercerent ancune justice t 
soum~s, a cet egard, it la juridiction du se' e 
dol11ame duquel etait situe leur bien I, Igneur dans 

d
' 1 ~O .. - L'alleu de concession - En deho' d 
onglll d l' IS es f ' ~, on trouve es a leux de concess' . II 

,alt partIe d'un fief, mais avaient ete aff Wlh,: s 
a qu' " 1 ranc IS ]Jar 

I appartenalL a mouvance immediate t '" 
~~ultl service et de toute subordination feo~al:e~late, 

~ eu fut sans doute assez rare 2 f " e 
q d fi

" 't ' ,sau pour 1 
Ul es leIS e alent parfois do' , d ",' , ' nnes, a yec Ie co 
es ,;uzeralns superIeurs en /" h " , ,lanc e aumone. 

191. - L'alleu de prescription E 
des ,tllcux de prescription Les b' : ii, ,nfin on rencontre 
etaient des censilaires " , ene Clalres de ces alleux 
I

' qUI avalent contI' d't 1 d ' 
eur seIgneur et avaient 't e I e rOlt de 

t 1 
ensUl e cesse tout ' 

nan eur possession, de pa el' 1 ' en mamte_ 
Cette allodialite n'etait Y 'J Ie cens pendant trente ans 

, 1 POSSI J e que dans 1 . 
ou e cens etait prescriptible' es coutumes, 
et dans Ie Barrois, ' par exemple, en Lorraine 

192. - L'alleu noble et Pall . 
se divisaient encore en aUe e~roturler.-Lesalleux 
Le premier a une J'ustl'ce ux n~ ~ es et allellx rotllr£ers 
, annexee' d fi f . 

Slves dependent de lui' '1' 't d' es Ie s et des cen-
dalite sans en avoir le~ IclJOUl e,s aYalltages de la feo­
devolution hereditaire aux 1a;gtS 

; dl1 est soumis, dans sa 
roturier ne possede ni 'J' u t' reg e,sd ,es fiefs. Le franc allen 

s Ice, l1! ependances feodales, 

193. - La regIe' N II 
L'insecurite ou se t;'ou~'ee tterre sa~s seigneur. -
d'alleux en poussa un grand I n beB Pdetrts proprietaires 
• c "I ' nom re u mOl' , , 

XI! slec e, a 5e donner 0' ]", ns J usqu au 
rain, et it convertir ainsi ule~:e alss~,r ,Imposer un suze­
surtout en censives C' t proprrete lrbre en fiefs et 
provinces du Nord d'u eees t , not,amment, dans certaines 
f

' ) n re e de l' Ou t ormatIOn s'opera, EIIe fut f " es que cette trans-
t 

. ' avorrsee par la ' . I\r 
eIre sans selgnellr qui ' 'fi' ,maxlme .1Vlllle 

devait dependre d'~n ~ s~gl1! alt au debut que toute terre 
.elgneur qllant a la justice; 

1 Ces alleux sont qualifies ar M C ' 
2 On ~ite, it ce sujet, un~ Char'! henon _d'alleux simples, 

tenu en flef a e!e affranchi de to tIe de 12;:,2, par laquelle un bien 
clamamus et declw'amus ab om~i AommafSe et redevance : Quittam 
nus, (GALLAND, Du franc-alleu 106magwet censu tanquam domi-, p. el 17.) 
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seigneurs appliquerent celle regIe a la propriele elle­
.u Dans les pa,Ys Oil la maxime ainsi interpretee 1'em­

l'alleu disparut lorsque son propri6taire ne justi­pas, soit d'un titre, ce qui n'Mait possible que pour 
alleus. de concession, soit quelquefois d'tll1e possession 

oriale. 

194 - La regIe: Nul seigneur sans titre. - Dans 
midi de la France, ou les racines feodales etaient mains 

rofondes , une maxime opposee avait prevalu sous l'in­
huence du droit romain, On disait : Nul seigneur sans 
titre. La prcsomption etait, ici, en faveur de I'allodialite. 
Aucun seigneur ne pouvait exiger de divers feodaux qu'en 
produisa~~t un ti,tf

1
e d'infeodation. La meme regie existait 

dans Ie N I vernals . 

195. - La regle : Nul alleu sans titre. - La lutte 
contre l'alleu fit admettre par certains legistes une regle 
historiquement illogique : Nul a.lleu sans titre, Ce fut 
surtout un moyen employe pour aider au developpement 
de la puissance royale. 

S 2. - I~e fief. 

196. - Definition. - Le fief est une terre qu,un sei­
gneur appe!e suzerain ou seigneur de fief concede a un 
autre seigneur qualifie de vassal, a charge par ce demier 
de remplir envers Ie concedant un certain nombre d'obli­
gations, dont la premiere est la jidelite. 

En fait, cette concession n'll pas toujours existe; car, 
a l'epoque de trouble OU se forma la feodalite, bien des 
proprietaires devinrent, par necessite, vassaus. de sei­
gneurs dont ils n'avaient pas reyu de terres et perdirent 
ainsi leur independance. 

197. _ Obligations du vassal. - Entre Ie vassal et 
son suzerai.n, il existait non seulement un lien reel resul-

1 En Champagne, par suite de la sterilite du sol, les seigneurs 
auraienl affranchi leurs serfs et substitue aux redevances foncieres 
preexistantes des services personnel's, d'on l'allodialile presumee 
dans cette region, En Bourgogne et dans Ie Niverl1ais, un grand 
nombre de seigneurs, avant de partir pour les Croisades, auraient 
vendu it leurs serfs J'exemption du droit de mainmorie, Les serfs 
seraient devenus, ainsi, libres, et les terres auraieni ele converiies 
en aHeux, 
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tant d'une c::mcession de terres, veritable ou fictive 
surtout un hen de personne a personne. Les obli ' 
vassal envers son suzerain compr ' t I ' I' enalen a 1m 
~laqe, at'eu et. Ie 4enomhrement, les services mili 

e CaUl' ou de Jushce de cO/Hel'l de pl ' ' t , Co, ",e,qene e 

lOLa foi et hommage. - La foi et homma e e t 
~olenneI ,Par Iequel Ie vassal promet la fea,ut~ ou s 
~ son seIgneur. II se presente nu-tete, sans e ee 
eperons, et met un genou en terre 1 II I P " 
mal' d II d . pace en SUIte ns ans ce es e son seigneur (c'est Ia au ' ' 
reconnait son homme et s'enO'age a' Ie 'IP mee), L ' b serVlr 
I e selgn~ur donne it son vassal un baiser sur a b 
v:e~~i~~~~l;. et prend a homme )) et lui confe;e ensui~eu 
1 Q~and Ie vas~al negligeait de porler Ia foi el h 
,e selg~eu: avalt Ie droit de saisir le fief faute d? 
II possedalt pour Ie vassal et acquerait les fruits, 

20 L'aveu et del;l0mhrement. - La seconde 0 . 
du vassal est de faIre I'aveu et denomhrement c' 
de dresser, dans les quarante jours qui suiv'ent Ia f . 
hommage, un etat descriptif detaille des b' f 01 
fief concede. La violation de ce d . lens ?rn:ant 

. . ., " , evolr entralllait 
salsle qUI n etalt qu un simple arret de J' • 

Ie seigneur devait rendre compte d f' O~ltSSance, I .. f . . es rUI s per<;us 
e salSI .0urmssaIt Ie denombrement 4. 

Le s~Igne,ur ~vait un deIai de quarante . ours our 
m~r, c est~a-~Ire contester Ie denombre~ent I 
blame) Ia JustIce tranchait Ie differend.~ . n cas 

d,3
0

0 Le servic~ d'ost. -- N ous avons etudie Ie s 
o~t plus haut) nous renvoyons aux deveIo 

nous avons donnes sur ce point". ppements 

40 Le service de cour ou de J'ustice L . d 
ou de' .' bI' 'I . - e serVIce e Jus.lCe 0 1gealt e vassal a sieger' I d' a a cour u suze. 

! fouh;m.e de Paris, art. LXIII. 
ue deJal pour porter 1a foi et hom ' . 

Il y avait une soufTrance con venti mage s appelalt la 
qu~ etait de quarante jours. onnelle, et une soufTrance 

" En quelques conlrees dit Lo I 1 
main; mais 1a courtoisie fra~Gaise dK~t' a. flm~e ne doit que 
tes coutumieres liv. IV tit III re 1 113)aussl a ouche. » \11l'8tlm~ 

4 Coutume de' Paris ~rt ~x ' g e . 
5 Voir page 140. ' . . 
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our prendre part au jugement des vassaux, par 
Pation du principe d'apres lequel les yassaux etaient 
par leurs pairs. 

La devoir de conseil (consilium). - Chaque fois qu'il 
requis par Ie seigneur, Ie vassal de va it venir deli­

avec les autres yassaux sur les interets communs 
euX et leur suzerain. 

Le devoir de plegerie. - Le vassal devait servir de 
ou plege, a son suzerain, a regard des creanciers 

ce dernier. 

70 Le service d'aides (auxilium). - Bien qu'en principe 
vassal ne flit tenu a aucune prestation pecuniaire envers 

son suzerain, il lui devait exceptionnellement une aide en 
argent dans les C[u~lre cas s~ivants ,: quand Ie seign~ur 
lllariait sa filie amee, quand II armmt son fils chevalIer, 
Ijuand il partait en terre sainte pour la croisade, enfin 
quand II e~ait fait p:isonnier et qu'il faliait payer sa ran-
gon. C'etalent les a Ldes. aux qllaJr.e cas. . . 

Si Ie vassal manqualt au deVOll' de fOl et de loyaute, 
suzerain avait Ie droit de confisquer Ie fief servant, it la 

suite d'une action en justice, et de Ie raUacher a son 
domaine; c'elait la commise qui avait lieu dans Ie cas de 
desaveu, si Ie vassal pretendait que son fief etait dans Ia 
mouvance d'un autre seigneur, dans Ie cas de {etonie, qui 
comprenait toute inj ure atroce, Ia trahison, l'ingratitude 
envers Ie suzerain, dans Ie refus du service militaire et du 
service de cour, ce que I'on appelait l'allxilillm et Ie con-
cilium. 

198. - Obligations du suzerain. - Le suzerain, de 
son cOte, avait des obligations, dont la principale Hait Ia 
loyaute. II ne devait faire aucun tort a son vassal, ne 
devait pas Ie provoquer en dnel judiciaire, l'injurier gra­
vement, lui refuser justice. Si Ie suzerain etait deloyal, Ie 
vassal s 'adressait au seigneur justicier superieur pour se 
faire degager du lien de vassalite. 

199. - Etendue des droits du vassal. - Le vassal 
titulaire du domaine utile avait, sous la reserve des droits 
du suzerain, les attributs de la propriete : il pouvait 
notamment, depuis Ie xe siecle, epoque ou Ie fief etait 
devenu hereditaire, Ie transmettre par succession ab intes-
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tat ou par testament 1. Toutefois, un usage s 'etait 
souvenir de Ia forme primitive purement Yia 
concession : l'heriLier devait, non seulement 
seigneur la foi et l'hommage, mais encore receYoir 
la possession du tler. L'heritier dut, it cette 
payer un droit qualitle dc relief, ou releL'oison, ou 
Le droit du vassal defunt etait tom be; il fallait Ie 
au profit de l'heritier. L'importance de ce droit fut d 
fixee a I'amiable entre Ie seigneur et l'heritier; plus 
quand l'heredite fut un principe definitivement acquis 
relief fut tlxe a une annee des revenus du fief2. 

L'alienation. comme la transmission hereditaire 
defendue a.u debut. Quand elle fut permise, il fallut' 
moins l'acceptation du nouveau vassal par Ie s 
c'etait logique, puisque Ie concessionnaire avait des 
gations personnelles envers son seigneur; il fallait 
filt capable de les bien remplir. Plus tard, Ie 
ment du suzerain cessa d'etre necessaire; mais celui-ci 
en ce cas, Ie droit de refuser l'investiture it l'acheteur 
lui rembourser son prix d'acquisition avec les frais' 
contrat et de ramener ainsi Ie fief completement dans 
patrimoine; ce fut Ie retrait feodal, appele aussi re . 
Si la vente etait ratifiee, Ie suzerain se faisait p 
droit de mutation, Ie droit de quint, consistant 
la cinquieme partie du fief vendu. Au quint s'ajoutait 
parfois Ie requint ou cinquieme du quint. Ces droits 
etaient habituellement a la charge de l'acheteur. 

Le d6membrement du fief, c'est-it-dire son alienation 
partielle, elait interdit; mais les coutumes admettaient Ie 
jeu de fief: Dans ce cas, c'etait seulement Ie fonds, . 
non Ie len feodal qui etait demembre : non feudllm, sed 
fllndum, Ie vassal restait tellU a la totalite des devoirs 
feodaux. 

Le jell de fief Hait assez mal vu, car on ne voulait pas 
que Ie fief filt divise au point de ne plus pouvoir fournir 
un homme d'armes equipe. On ne permettait Ie demem­
brement par jell de fief, suivant les coutumes, que jus-

1 Le droit de transmissiou hereditaire resulte de la formule 
concession ainsi con<;ue: « Je concede (teUe terre) it X comme 
vassal et il ses boirs de corps, nes de lui-meme et de sa femme 
legitimement epousee. » 

t Coulume de Paris, art.. XLVlII, 
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du cinquieme ou des deux tiers au concurrence 

.. 't de rendre lajustice n'eiait pas un~ consequ~nce 
dlO! . du fief Aussi les vassaux n en pouvaIent­
c<?ncesslOll t d'u~ octroi special : Fief et justice en ver u 1 f . 

'en de comnwn ensemble. Rappe.ons toute OlS ,que 
n. d et l'existence au profit du vassal, dune 

am, f" d I urement fonciere resultant du alt meme, e a 
p d' fi f 1\·1 Chenon comme nous 1 avons un e... '. I 

conteste ce point et soutlent, en ou~r~, que. es 
'b l'te' de corvee et de guerre pnvee etaIent de ana 1 " ., • 

des seuis Seigneurs Justlclers. ,,' . 
mes ne succedaient pas aux, fiefs, a .1 orl~m~, 

u'elles ne pouvaient pas remphr Ie servIce, d ?S . 
qdes Ie XIe siecle, les femmes comm~ncent a ~tre 

, it succeder aux fiefs, it defaut de males :,u:neme 
Le service militaire est rendu par Ie~r man. Sl,eiies 

nt pas mariees, Ie seigneur a Ie drOIt, tant qu e des 
so tt . t l'a' ge de 60 ans de les semondre e pas a em 'd . 11 . 

baron. A cet eifet, it pnisente a la amOlse e a 
1 fi fest echu trois harons, entre lesquels elle est 
e d~efaire son choix. Si elle refuse,.elle perdJa poss.es­

. . de son fief pendant un an et un Jo.ur; apres qU?l Ie 
~l<?n doit la semondre de nouveau J usqu a ce qu elle seIgneur 

consentebl" t" ons du vassal se transformerent des le 
Les. ,0leIgLae

l 
droit de J'~stice disparllt, les homm~s de 

Slec . . d I' tes ' ayant ete remplaces, sur ce pomt, par es egIS , . 
. d'ost prit fin lors de la creation des armees 

serv!ce , . t d' 'd ' ent 
ntes Les services de plegene e al es cesser permane . . 

d'etre dus 2. 

§ 3, - Les censives, vilenages ou rotures. 

200. - Origine et definition. L~s ?aracteres de la 
ensive. Les obligations duo censltalre. - Le,s ~en­

~ives, appeIees primitivement vzlenaqes ou rotures, etaIent 

I t dememhrer son fief au prejudice <;t sans Ie 
j " Le yassa ne peu. , . b' se leut jouer et disposer ... 

consentement de son se~~neu: 'dol~1~~ant I pourvu que l'alienation 
sans ,Payer Plrofidt a:rt,Seel,ls"neetuqu'j[ en reti~nne la foi entiere. " (Cou­
n'excede pas es eux I 

l11me de Pa~is·, art. LIt): de 'lav er l'aide dans Ie cas de mariage de 
2 ToutefOls, on con lpua 1 J 

la fille ainee de suzerall1. 
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les terres des vilains. Elles sortent de la precaire et 
du benefice non militaire. 

On peut definir la censive une terre concedee 
personne qui porte Ie nom de seigneur censier ou 
du treffons it une autre personne, Ie censz:taire, a 
par cette derniere de payer une somme annuelle dite 

10 Caractere de la censive. - Ses differences aVec 
- Cette concession n'avait pas un caraclere p 
comme Ie fief; son but etait l'exploitation econonl] 
fonds de terre. 

La censive differait encore du fief a plusieurs 
vue. Pendant longtemps l'acquereur d'un fie 
rendre Ie service militaire. La censive ne 
lieu qu'au payement de sommes d'argent. Le 
noble du cote du suzerain et du cote du vassal; 
trans~lettait-il noblement avec droit d'ainesse et de 
culinite. La censive Hait noble du cote du concedant 
elle etait exploitee et trans mise comme roture; ce ' 
comportait aucun droit d'ainesse et de 
fief creait un rapport personnel entre Ie seigneur et 
vassal; ce qui explique les services d'ost, de cour, de 
seil et d'aides. II n'y €ut jamais de lien personnel en 
seigneur censier et Ie censitaire; c'est Ia raison du 
pour ce dernier, d'abandonner Ie fonds, s'il en 
les charges excessives. Dans ce dernier cas, il 
ce qu'on appeIait Ie deguerpissement. 

20 Obligations du censitaire. - Son droit sur la 
dont il a la jouissance. - Le censitaire devait payer Ie 
fixe dans l'acte. II etait generaIement modique et . 
ment recognitif de la seigneurie. En raison de son 
tere recognitif, Ie cens etait habituellement imp 
tihle et insaisissahle. II MaiL, cependant, 
dans sa quotite. Le censiLaireMaiL sonvent aussi, 
les termes de I'acte, astreint it des prestations 
comme des banalites ou des corvees. 

Le censitaire, comme Ie vassal, ne pouvait, it 1 
aii{mer sa censi ve entre vifs ou par deces; mais 
la censive devint, comme Ie fief, absolumenL 
niale. On n'appIiqua pas it Ia transmission here 

1 Le seigneur censier n'y avail guere d'inleret, car 
n'entratnait ni Ie service militaire, ni aucune de ces UUJl'iliiH\Jll. 

ne pouvaient eIre remplies que par' des hommes. 
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d' 'nesse et de masculinite. La transmission entre f::e onereux, donnait lieu it Ia perception de droits 
1 qu'on appelait lads et ventes, relevoison, 
, etC. L'alie~ation. a titre gr~tuit n'entrainait, e.n 
, Ia perceptIOn dau.cun drOl~ ;n fa:,eur du sel-

l Les droits de mutatIOn. par de~es et~l~nt, comme 
. fief, des droits de re~LCf ou d ensa~smement. ~e 

des droits de mutatIOn, dans Ie cas de transmls.­
vifs ou par ~~ces.'. etai~ '. ?on:m~. pour Ie ~ef, 

dll principe de hnahenalJLiLte pl'lmlhve et de 1 au­
n que Ie censitaire devai~, alors, d~mander ~u 

treffons pour ceder sa c.ensn:e. Les drolts d~ rel~ef 
t assez vite. On admIt qu'a Ia mort du tltulalre 
on avait passe direct~n:ent s~r. l~ t~te .de l'heri-
1'0riO'ine de notre Salsme heredltalre. Nous en o . 

plus 10m. . . 
auX droits de lads et ventes, lIs furent mamtenus 

Ia Revolution. Ils etaient d'un denier sur douze 
la coutume de Paris 2. . ., • , • 

censitaire ayant. acqUls Ie drOIt d ahener pou~alt 
e accenser, c' est - it - dire donner en sous -locatlOn 

Ie caractere de perpetuite .de ~a propre tenur~, ~a 
qui lui etait concedee. II avalt, blen souvent, un mte­

onsiderable a pouvoir faire cette operation, car les 
acqueraient, avec Ie temps, une grande ~al~~r. 

en continuant a payer lui-meme Ie cen~ prlmlbf, 
faisait payer, en ce cas, un surcens ou crOIS cens, ou 

gros cens. Le cens origin~ire prenait al.ors Ie n?m 
chef cens ou menll cer:s. Mats, ~an,s la ?Ulte, on s ef­

de supprimer ce drOlt de sous-mfeodatlOn de la cen-
, en formulant la regIe: Cens sur cens ne ~a~t ou ,n'a 

On craignait que par ce moyen Ie censltane n es­
de prendre la qua lite .de seigt;eur feodal. Sur une 

roturiere il ne devalt y aVOlr place que pour un 
seigneur di~ect. En outre, il pouvait arriver qu'un 

greve de plusieurs cens. d~:vint u~e, cha:ge trop 
entre les mains des censltalres qUI n avalent plus 
ressource Ie deguerpissement. 

« Ce deguerpis~ement, a l'origine, exemptait Ie debiteur 

certaines coutumes peu nombreuses, Ie seigneur pouvait 
l'acquereur par l'exercice du l'etmi~ feodal. . 

« Droits de vente dus au seigneur cenSler sont de douze demel'S 
denier, qui est pour chaque franc un denier parisis. n (Coutume 
Paris, art. LXXVI.) 
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du payement du cens; mais il ne donnait pas 
au creancier de la rente Ie droit d'entrer en ' 
l'immeuble. delaisse; et on voyait dans Ies v!lIes 
sons en rume, depuis Iongtemps abandonnees en 
des charges excessives qui les grevaient 1. )) 

§ ,1. - L'emphyteose. 

201. - Sa survivance dans la feodalite. _ 
avon.s etudie l'emphyt~ose ~ l'epoque gallo-romaine 
subslste, pendant 1a feodahte, dans les pays de 
et tend a se confondre avec Ie fief roturier et a 
sive. L'emphyteote paye un canon annuel an 
cens. II peut disposer de son droit tanl e~tre 
cause de mort; i1 peut Ie louer, Ie greyer de 
d'hypotheques, l'a1iener. Dans ce dernier cas Ie 
a un droit d.e preemption; s'il ne l'exerce pas dans Ie 
de. ~e~x mOlS, lao vente est definitive, et il est dli au 
pr:etalre un droIt de mutation egal au . 
prlX, ou deux pour cent; ce droit est Ie tall 
ressemble aux lads et ventes. 

§ 5. - Le bail it rente fonciere. 

202. - Definition et caracteres. - Le hail il 
f071cie;~ etait un contrat par leq~el une personne 
so~ herltag~ (alle;-t, fief. ou, censlve), a charge non 
prIX une fOIS paye, malS dune rente annuelle 
dal:s nne somme d'argent on une cerlaine qna 
frmts que Ie prenenr s'engageait a servir tant qu'il 
derait l'immeuble. 

La ren~e fonciere etai~ un droit reel, immoh£lier, 
Sllr le hLen vendll, SUlvant ce dernier entre 
mains ou il passait. YIais Ie possesseur n 'etait tenu 
raison de la. detention de .l'immeuble et pouvait, 
d~ns la censnre, 5e soustralre a toute obligation en d 
pissant. 

La rente fonciere, etant reservee sur I'immeuble 
pouvait ?tre ra~hetee par l'acqn.ereur au moyen d'un 
tal representahf, sauf conventIOn contraire. Ce 
it l'egard des maisons de ville, des ordvuHuH\A'~ 
Charles VII en 1441 et de Henri III en 1553 au 

1 VIOLLET, loco cit., p. 733 f685J. 
2 Voir supra, page 15. 
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des rentes; car certains proprietaires, don LIes 
etaient greves de rentes qui en absorbaient Ie 

les laissaient pericliter et tomber de delabre-

_ Autres tenures. - II existait d'autres tenures 
nous contenterons de mentionner : les hallx a. 

can geahle 2, dans lesquels les preneurs pouvaient 
di~s, a charge de leur rembourser les ameliora­

et Ie hail il complaint, concede a charge par 
de planter des arbres ou des vignobles. 

§ 6. - Acquisition des tenures par l'Eglise. 

_ Leur origine. - Leurs diiferentes especes. 
charges. - Les acquisitions foncieres par 

se developperent beaucoup pendant la feodalite, 
te des nombreuscs liberalites qui lui furent faitcs 
all moment des croisades et par les croises. 

terres donnees ou leguees a l'Eglise etaient des 
des fiefs ou des censives. 

de dispositions speciales dans i'acte de libe­
, l'Eglise eta~t siml?lemen.t substituee ~ son bien.fai­
et comme lUl, devalt au seIgneur suzeram des serVIces 
d~ chevauchee, de conI', de conseil, d'aides, etc. ; 

s etaient remplies par ses avones ou ses 

l'Eglise Hait dechargee, par des clauses for­
de toute obligation feodale. La terre etait 

, en pnre et franche allmone; elle devenait alors, 
nous l'avons vu plus 'haut, un alleu de con­

s it la condition que les seigneurs suzerains y 
.' Toutes les tenures pouyaient eire ainsi 
s, aussi bien les tenures roturieres que les te­

nobles. 
acquisitions de terre par l'Eglise etaient mal vues 

seigneurs qui, dans tous les cas, meme en dehors de la 

ne faut. pas confondl'e la rente fonciere avec la rente consti­
Cet\e demiere suppose qu'un capitalist.e a donne une somme 

it un propl'ietaire qui n'est point t.enu de la remboul'ser, mais 
inde!lniment une rente garautie par sa terre grevee a 

du payement. 
aux It domaine congeable sont encore aujourd'hui en vi­
Bretagne. 
17L1. 
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franche aumone, eprouvaient un prejudice. 
meurt pas; elIe n'aliEme pas souvent; d'ou la 
seigneurs suzerains ou censiers des droits 
chaque transmission: quints, reliefs ou autres. 

205. - Comment on les restreignit. -
sement. - On imagina trois moyens pour parer a 
convenient: 10 les seigneurs foryaient les eglises et 
teres it designer un particulier sur la tete duquel 
de propriete etait cense reposer; a sa mort Ie 
suzerain ou censier percevait Ie droit de relief, 011 

Iait l'homme vivant et mourallt,- 20 les seigne~rs 
gnaient l'Eglise, au besoin par Ia force, it revendre 
nure acquise par elle, dans {'an et jour; 30 rEo-lise 
ne pas etre depouillee de sa terre, negociait avec Ie ' 
ou censier et s'engageait a lui payer un capital qu' 
souvent aussi les autres suzerains superposes 
roi; c'etait l'a.mortissement. Dans Ie domaine ' 
Iippe Ie Hardi, par une ordonnance de 1275, 
l'amortissement en imposant un droit it toutes 
ecclesiastiques acquises depuis moins de 30 ans. Ce 
variait suivant que Ie fonds avait ete acquis a titre 
tuit ou Ii titre onereux. La taxe fut renouvelee par d' 
ordonnances; elle eut une importance qui varia 
besoins de la royaute. 

SECTION IV. - Translnission de la nl'·Ol'J>ii"f.o 

et du patrimoine. 

§ 1 el', - Du mode de transmission entre vifs 
de~ fiefs, des censives et des alleux. 

206. - La tradition et ses divers aetes. - La 
essentielle du transfert d'un droit reel Mait, dans I 
droit, depuis la redaction des lois barbares jusqu 
Revolution, la tradition effective ou feinte. 

Lorsqu'il s'agissait d'un fief, la tradition 
t~ois actes : Ie devest, Ie port de foi et hommaqe J 

t~ture . 
Par Ie devest J Ie vendeur du fief se degageait du 

personnel qui l'unissait it son suzerain; il se de 
de sa tenure par Ia formalite symbolique de Ia 
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ronon<'ant des paroles solcnneHes. Le fief 
en p Y • d' " t alors entre les rr:aI~S u seigneur, qUl exelyal 

de reirait ou ratIfiart la :rente. Dans ce der~ller 
nouveau vassal porta~t la fOl. et h?m~1age;. p~llS I.e 

lui donnait l'invest!ture,. ceds.t-a-~lrte 1m hVd~alt 
. on de la terre par la remise .. une I. es uca o~ . .un 

d'nne verge, d'un gant, etc. L'lllvestlture avalt heu 
de deux temoins eeralement vassaux du suze-

nce ',' I:> '1' tard, I'investIture fut remplacee par a renuse 

de fief. . , ., d . 
la censive, Ia formahte de transmlSSlOn du oma,ll1,e 

. que deux ades, car cette tenure ne crealt 
PCE~S'LWeHnous Ie savons de lien personnel entre Ie 
comm , ' 1 ". '1 '. censier ou sire du treffons et e, c~~sltalre, I n J 
donc pas lieu it la foi et hommage. L ahenate~r r1~et~ 
ar Ie devest, sa tenure au sire du Lreffons; PUlS ce m-ci 

p 't la formalite du vest au moyen de la festuca 

et Ie vest ont persiste, dans Ie nord-e.st, de.ta 
squ'it la Revolution. Ailleurs, ces formah;es dls­

Ie XIVe siecle; eUes furent remplacees par 
e clause de dessaisine-saisine inseree dans les 

L'alleu se transmettait egalement.par Ie devest et,le v.est, 
une formalite symboltque devant temotl1s. 

ce mode de tradition fut ici, egalement, remplace 
Ia clause de dessaisine-saisine. 

S 2. - Les transmissions a cause de mort. 

207. - La tradition des sueeessio~s •. - La regIe.: 
mort saisit Ie vif. - Les transmlSSlOns .du pat~l­
. a cause de mort s'effectuaient par succeSSIOn ah Ul­

. au par su?cess!o~ ~estamellla~re. D~ns ,ce~ ,deux cas, 
IHIUIC"V" etalt prlmltJvement necessalre a I egaI'd des 

et des censives. II n'en Hait pas de meme .de l'alleu, 
fut toujours her~ditaire et qui I~e ~e'p~n?alt, pour,Ia 

., ,d'aucun SeIgneur. Quand 1 her~dlte fut un 1?~1t1-
bien acquis pour Ies fiefs et les cens.lves: Ia tradItIon 

Ie seigneur ne s'expliquait plu.s aUSSI fa?llement; elle 
maintint qu'it raison des drO!~s de rel!et,q,ue p~rce­

Ie suzerain ou Ie sei O'neur censler. La traditIon dlspa-
,I:> d" d' d , et, par suit.e, Ie reltef cessa etre u, en cas e suc-
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cession ou de don~ti~m en ligne directe 
descendante. On dlsalt . Le mort saisit l . 
plus proche et habile a. l~i succeder' I a e VIr, 
't 't 't' " . - personne 
~ a,l ,r~l?u ee aVOlr remls ses biens non au 
a I h,entJer. La regIe: Le mort saisit le vir 
appI i • " se Iquee Ineme souvent aux herItier~ en lian 
dans les dlfferents coutumiers a partir du X~lI: si 

208. - O~ tenait compte de l'origine 
na~ure des bIens. - Au moyen age et 'us u'a ~t 
lutIOn, ?n tenait compte, pour l'applicati

J
on ~ -11 

successIOn, a la fois de l'oriql:l1e et de Ia 11 "fur eds o d' t" "a e es n. I: IllgU~lt, en ce qUI cO,ncerne l' origine : 10 les 
qUI pIOVe?aJent de la f~mlIIe ; c'etaient les biens 
hers a~qUIs par succeSSIOn legitime ou par 
nant d un ascendant,; 2° les acquets, auxquels 
les meuhles, et qUI comprenaient les immeu 
a~trement que par succession legitime ou par 
d ascendant. 

Quant a la nature des biens les reg'les diff' . 
vant "1' . 't d }" eralent qu I s aglssal e nens nobles et de biens 

,209. - Successions ab intestato - Nous 
d a~ord les successions ah intestat et nous dl'VI' "er t ' t" , ' on, 
rna I.ere en rOls partIes : Successions aux propres " 
cesswns aux meubles et acquets - successions a'-
nobles. ,ux 

, 1 0 S,ucce.ssio~ aux p,ropres, - Le qualificatif de 
s apphqualt qu aux bIens roturiers. On eta ' 
des prop res, une distinction entre les propres 
les propres maternels, qette distinction ne s 
p~s, a ux descendants, pUIsqu'ils etaient parents 
cotes. 
,L~s ascendants furent d'abord ecartes des pro res 

d!salt : Propres ne remontent point, par assimila~ion' 
re,gle: Fer:da no.n a,scendunt, que nous rencontrerons 
om et,qUI fut am~1 appliquee aux aIIeux et aux ce 

A partIr dL! XIII" slecle, les ascendants furent admis a 

, 1 L'origi~e et Ie sens primitif de cette regIe sont tl'es 
I~,IIe. a passe dans notre Code civil (art 7')4)' , t I " chtaIl'e. ' .. ,c es a salsme 

2 Cet~c distinction ll'existe plus, L'article 732 du Cd' 'I 
" La 101 ne con sId ' '1"" 0 e cn I "I I ' ere 111 orlgllle, 11l la nature des biens 
1 eg er a succeSSIon. » 
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avec les collateraux, On distingua alors entre 
d'orio'ine paternelle et les biens d'origine mater-

Ia regIe fut: /)a~erna p~iernis, mai~!'na maternis. 
etait applIquee de dl verses mamcres, 
pri~cipaux systemes auxqu~ls eUe donna ~ieu 

Ie systeme des coutlllnes soucheres; 20 Ie systeme 
et ligne; 30 Ie systeme de simple cote" " 
Ie premier systeme 1, on remonte a I ongme du 
a Ia souche) et on I'affecte aux descendants de celui 

mis dans la famille. S'il y a plusieurs descendants 
conditions, on prend Ie plus proche parent du 
. s'il [l'y a pas de descendants, Ie pro pre revient 
'I auX heritiers aux acquets. 

systeme de cote et li,qne, Ie plus r6pand u, affecte Ie 
a toule la parente de l'acquereur qui Ie premier 

Ie bien dans la famille. On n'exige plus la descen­
, la parente collaterale suffit 2, 

Systeme de simple cote ne recherche pas l'origine 
" : Ie bien acquis par l'aYeul paternel est devolu 

is paternels les plus proches 3. Ii dOD:nait l'appl!­
la plus large de la regl.e 1!a,terna pater!us .. -; e~ l?re­
l~ systEmle actuel : DumdLUm paterms, d~mldwm 

Succession aux meubles et acquets. - Quant a la suc-
aux meuhles et acquets, Ie systeme de devolution 

assez confus, par suite d'un melange du droit 
et du droit canonique, qui ne comptaient pas les 

de la meme maniere, et en fin du droit germanique 
comptait par parenteles. A partir du XIVe siecle, on 
it a succeder d'abord les descendants leyitimes ou 

de corps, puis les ascendants seuIs, sauf dans qu~lqyes 
ou, conformement ala novelle 118 de Justimen, 

Hait en concours avec eux les collateraux pri­
(freres et sCBurs); en dernier lieu, Ies collate-

Succession aux biens nobles, - La succession aux 
nobles etait regie par plusieurs regles particulieres 

I Coutumes de Touraine et d'Orleans, 
Kotamment, coutumes de Paris, du Bourbonnais ct du Nivernais, 
COULUIllC de Normandic, 
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qui n',exist~ie.nt pas pou.r !e,s biens roturiers : Ie 
de pnmoqendure, Ie prIvIlege de masculinite l' 
des ascendants J la qarde nohle et Ie hail po 
neurs. Ur 

Le privileqe de primoqeniture ou droit d'ain 
un mo~en d'~~s~rer l'~ndivisibilite du fief, princ~s.:e 
a1~ serVIce, mlhtalre q~l ne .pouvait etre pleinemerFt 
ph que par un chevalIer rIche et bien servi. Mais 
ne fut pas en France, comme en Angleterre 
d'une fa<;on rigoureuse et absolue' ce qui ' 
l'aifaiblissement de la noblesse. ' 

Au. de,but, Ie ,droi~ d'alnesse s'appliquait 
fie~s htres (comtes, vlcomtes, baronnies)' puis '1 

1 " I C' ,I ra Isa au XIIIe SieC e. est alors qu'il comme 
t ' f d n<;a . enuer, sau ans quelques coutumes OU l'alne 
lJnmeu?l~s, sous la reserve parfois d'un usufruit 
aux pmnes. 
~ n gran~ nombre de coutumes, et noLamment 

ParIs, admlrent alors que Ie droit d'alnesse 
dans un J?reciput .et. une part plus forte que celie 
au!r~s enfants, qUI fut appelee la pa,rt avantaqe 
pre?Iput ~e l'aine comprenait Ie chef manoir etse. 
aVaIt plu~leurs manoirs, un chateau it son choi; 
~ne certall1e quantiLe de terres autour du chateau' 
a un ~rpent par la coutume de Paris 2; c'est ce ' 
appelalt Ie vol de chapon. La part avantaa-euse 
Ie surplus .des biens nobles; il etait it P~ris et 
d~s deux hers si Ie pere avait laisse deux enfanLs d 
s'd ~n avait laisse t.rois ou un plus grand nomb;e. e 
,. AI!I~u.rs.' ?~ prahqua la tenure en paraqe, qui 

11l1dIVISlblhte du fief. En eifet, l'aine portait seu 

i Le droit d',~inesse suppose la masculinile quand il ya ala 
~e~ ~ls et des filles; car Ie fils, quel que soit son age, est 
I aine par rapport, aux fill~s. (ESMElN, lac. cit., 11e edit., p. 

. «. Au fils arne appartient par preciput Ie chateau ou 
prll1clpal et basse-coUl' attenante et contigue audit manoir 
que Ie fo.sse du ~hateau ou quelque chemin mt entre"" 
outre, 1m a,PparLIent un arpent de terre de l'enclos ,'" et 
e~clos conllent dav!ln,tage, I'aine peut retenir Ie tout en 
rec?mpense au:" pumes. )) (Coutume de Paris, art. XllI.) 
esdlte.s succeSSIOns, ... y a un seul fief, consistant ~~'H""It"'L 
~anOlr, ba~se-com' e.t e~1Clos d'un arpent, sans autre nm'n,,'fo~, 
m autres bIens; audIt fIls alne seul appartient ledit manoir 
c?u.r .et enelos , ... sauf Loutefois aux autres enfants leur d~oit 
legdzme. » (ART. XVII.) 
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pour la totalite et acquittait seul les droits 
les autres droiLs feodaux; les puines avaient 

qu'ils tenaient de leur frere alne ; ils devenaient 
. . -vassaux du suzerain. Ils ne devaient pas 

leur alne, mais seulement la fidelitas i. Phi­
tenta en 1209, mais sans obtenir un succes 

, de suppri,mer Ie para~e, gui s~~sist;, dans 
rea-ions, jusqu it la fin de l'anclen regIme . 

ri vil~ge de. masculJnite, .e~p~rt~n~ e::-:clusion des 
P se justifialt pa~ l'~mposslbII~te ou etalent ces der­

remplir les prll1Clpa~X serVIces du ~ef, et notam-
e service d'ost. Toutefols, cette exclusIOn ne fut pas 

comme nous l'avons vu plus haut 3. En effet, elles 
faire accomplir les services feodaux par un 
t si elles n'etaient pas mariees, par leur mari 

cas contraire. En fait, l'exclusion des femmes se 
it un droit de preference en faveur des males, it 

egal , e? ligne, co~laterale. En. l~g~e direct.e ~ Ie droit 
qUl entramalt la mascuhmte, suffisalt . 

: vel'S Ie xv. siecle, les ascendants, it dMaut d'en­
au descendants, ne recueillaient pas les fiefs. On 
. Feuda non ascendunt. lIs eussent ete sans doute, 
. de leur age, impropres it rendre Ie service mili-

, et il y avait plus de c~ance de r~ncontrer des 
rues jeunes et robustes parmi les collateraux. 

Si Ie fief etait devolu it un m£neuT, les services de cour, 
conseil, d'ost, etc., ne pouvaient pas eire rempl,is. 

ment, Ie fief devait retourner au suzeralt1, 
e. En fait, il n'en fut pas ainsi. Le seigneur 

du fief, c'est-a - dire la jouissance et l'admi­
on jusqu'it la majorile de l'heritier, fixee it vingt et 

D'apres VIOLI,ET, l'expression de pa,rage viendrait de ee fait 
les cadets, les aparageurs, sont censes les pairs, les egaux de 

ou chef para~eur. (Loc. cit., p. 899 [841J.) 
Le parage est une simple adaptation it la feodalite d'usag'es 
antcrieurs. Les families groupees autour du pere restaient 

it la mort de celui-ci, rcunies autour du fils aine, qui 
ainsi Ie ehef d'une nouvelle communaute; Ie parage nous 

ces anciennes communautes de famille. " (VIOLLET, loco cit., 
[842].) 

Page 179. 
ESMElN. loco cit., p. 203. Si Ie vassal ne laissait que des filles, 

{lOmbre de coutumes admeUaient que Ie fief se parta· 
egalement entre eUes. 
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un ans; 111ms il eut la charge de l'entretien du 
Puis, l'usage s 'etablit dans un grand nombre 
tumes, a cause de la patrimonialite du fief, de 
la ,qarde seirrneuriale par Ie hail. On confia la 
la jouissance du fief au pere ou a la mere, ou, 
parent qui eut recueilli Ie bien a defaut du 
fut Ie haillistre. Quant a Ia garde de l'enfant, 
separee du bail, sauf si Ie baillistre etait Ie pere 
mere, et donnee so it a un parent a qui Ie fief ne 
echoir, soit a un ami. Philippe de Novare 
expliquer cette regIe: « lYe doil mie garder 
en doit avail' la pelf. )) 

210. - Testaments. - Dans les pays de droit e 
testament suivait Ies regles du droit romain : on 
instituer un heritier, on ne pouvait mourir partim 
ius, par tim intestatus, etc. 

Dans les pays de droit coutumier, on ne pouvait 
faire d'heritiers, on disait : « Institution d'heritiers 
lieu; » ou encore: Deus sallis heredes tacit, non 
Une partie des biens etait indisponible; on devait 
gner des exeeuteurs testamentaires. Le testament 
un caractere reliqiellx,. il permettait notamment de 
des legs pieux et de reparer des fautes. Apres 
Ie Bel, Ie caractere religieux des testaments . 
Ies tribunaux ecclesiastiques perdirent leur 
sur ce point. 

Le droit coutumier protegeait les heritiers du 
10 par Ie retrait lignaqer donne aux heritiers 
l'aIienation a titre onereux d'un pro pre : on devait 
bourser a l'acheteur les frais et loyaux couts de son 
trat; ce droit etait un souvenir de la propriele 
des Francs; 20 par la reserve cou tll miere qui 
testateur a reserver a ses heritiers naturels, 
ment Ies quatre cinquiemes des propres, d'ou Ie 
reserves des qllatre quints; 30 par Ia legitime du 
romain; eUe s'appliquait, a Ia difference des deux 
mieres garanties, non seulcment aux propres, mais it 
Ie patrimoine, et elle permettait d'attaquer aussi 

1 Le baillistre devait payer les dettes du mineur et rendre 
demier, a la fin du bail, Ie fief franc et quitte de toutes 
D'ou cette regie conservee pal' LOYSEL: « Qui hail prend, 
Ie rend. " 
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. ons entre vifs que les testaments. La le,qitime 
as pour but, comme les deux premieres institu­

lassurer Ia conservation des .bi~ns .dans }a famil.l~; 
, 't ete edictee par une consIderatIOn d humamte, 
u:a\es Romains appelaient l'otf}cium. pietati~ . . ~lle 

'l aux descendants et representmt Ia mOIlle de 
et portion que cha~un au.~'ait du a~?ir dans Ia sue­
de ses pere et mere, aIeui ou aleule ou autres 
ts. 



QUATRIEME PARTIE 

LA MONARCHIE 

La periode monarchique commence SOllS Ie 
Fran<;ois Ier, A cette epoque, la feodalite 
perdu toute sa puissance; la notion de l'E 
nationale sont reconstituees. 

CHAPITRE PREMIER 

LES SOURCES DU DROIT PEXDANT LA PERIODE" mV".'AIH';J~lQUl 

SECTION Ire. - La redaction oUicielle 
des coutumes. 

Nous commencerons 1'6tude des sources de la legi 
par l'examen d'un acte du pouvoir royal: la 
offic£elle des coulumes, dont l'importance a ete 
derable. Bien que cet acle ait ete accompli pend 
periode feodale, il n'a reellement re<;u une execution 
plete que dans Ia periode monarchique. 

211. - Definition des coutumes. - His 
leur redaction. - Les coutumes sont des usages 
lides par Ie temps . .Tusqu'au milieu du xvesiecle, 
n'etaient constatees par aucun ecrit qui flit reconnu 
pose par l'autorite du roi ou des seigneurs. Les 
etaient bien sou vent incertaines, d'ou une source 
tante de proces. Dne procedure speciale, celle des 
qlll!tes par turhes 1, avait ete imaginee pour en 

1 Voir slIpm, page 78, 
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precis en cas de contestations. Mais ces enquetes 
nt toujours des resultats identiques; d'ou, 

s parfois rapproches, des contradictions 
jngements rendus. Enfin les coutnmes etaient 

tes; elles etaient aussi ires nomhreuses : car, en 
des contumes generales des provinces, chaque 
prelendail avoir sa coutnme particuliere. 
donner satisfaction a un vceu general, Charles VII 

la redaction officielle des coutumes par l'art. 125 
/lance de Monlil-les- Tours. Le roi declare qu'il 

abreger les proces et litiges entre 5es sujets, et Oler 
matieres de variations et contrarietes dans les 

ents. 11 ordonne, en consequence, que les coutumes, 
et stiles 1 de touL Ie royaume soient nidiges, mis 

't et accordes. A cet eifel, les officiers royaux, les 
et des representanLs de la population"devaient 

un projet de redaction qui etait envoye au roi. 
devait Ie faire examiner et reviser par les gens dn 

Conseil et du Parlement. II etaiL ensuite promulguc 
U(\rai L ainsi force de loi. Les parlements, les baillis, 

nx et autre~ jnges ne devaient plus recevoir de 
en dehors de la coutume officiellement redigee. 

travail avan<;a penibJemellt. Sous Charles VII el 
XI, on ne tennina la redaction d'aucune grande 

. Pomtan t, l'opiilion publique desirait qu 'on 
t. Les Etats generaux se tirent l'echo des plaintes 
les qnand ils demanderent, en 1468, que 1'0n accom­

« ce qui par Ie roi Charles VII avait Me avise et 
n. 

1495, Charles VIII renouvela anx officiers royaux 
de redaction, puis nomma nne commission de huil 
, pour recevoir les projets et les verifier. Les 
Lions des huit commissaires devaient etre soumises 

mier president dn Parlement, .Tean de La Vacquerie, 
lail tenu de les disculer avec eux et avec d'autres 
"llers du roi 2. Ce systeme dait unc cause de compli­
s ct de nouvelles lentenrs. II fut simplifie, a la mort 

president de La Vacquerie, par des lettres palentes dll 
mars 1497. La commission des huitmembres. apres 

examine chaque projet, designa, au nom du roi, dellx 
." ires choisis parmi les mag;istrats les plus notables 

7 - HIST. DU DROIT. 
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du Parlement dans Ie ressort duquel 
rediger 1. Les commissaires se transporterent 
et arrete rent la redaction definitive, apres 
contradictoires dans nne assemblee OU figurerent 
senlants des trois ordres: seigneurs lalques et 
tiques, officiers municipaux des villes, syndics 
pagnes, hommes de loi et praticiens; ce fut la 
tion. Les commissaires roya ux presidaient ras 
Quand un article n'etait pas conteste, iis Ie 
suite, au nom du roi. Pour qu'une disposition fut 
il fallait la majorite dans chacun des ordres. On 
alors : « adopte par les trois ordres. » Dans Ie cas 
traire, on mettait : « discorde par tel ordre, )) et Ie 
ment local statuait sur les articles ainsi reserves, 
enregistrait Ie texte de la coutume. 

Cette procedure activa Ie travail. La coutume d' 
fut promulguee en 1509, celle de Paris en 1510, cene 
Bretagne en 1539. 

212. - La reformation des coutumes. - M 
les soins apportes, la redaction laissa generalement a 
reI'. Les coutumes renfermaient des lacunes ou des 
obscurs. Aussi, dans la seconde moitie du XVle 
s'occupa-t-on serieusement de leur reformation. 
cedure fut celle qui avait ete definitivement 
lors de la premiere redaction. La coutume de 
revisee en 1555 2

; celles de ToU!'aine et du Poitou 
rMormees en 1559. On rMorma la coutume de 
en 1575; la coutume de Paris et celle de Bretagne 
revisees en 1580, celle d'Orleans en 1583, etc. 

Bien qu'il filt interdit de prouver les coutumes 
que par leur redaction ecrite, les el!quetes par 
subsisterent jusqu'it l'Ordonnance Sllr la proced 
1667. Elles avaient leur utilite lorsque leU!' 
d'etablir l'existence d'une nouvelle coutume 
depuis la redaction. 

213. - Consequences de la redaction. - Les 
sequences de la redaction officielle des coutllmes 
considerables. Les coutumes devinrent slahles et 
acquirent la j()rce executoire des ordonnances 

1 Plusieurs des premiers presidents du Parlement de Paris 
chargps de cette importante mission. 

2 Le proces-verbal de la premiere redaction avail ete perdu. 
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LT'e diminua car celles qui n'avaient pas ete sou-
nOTllJJ ' 'r ., 

il la redaction disparurent; eUes furent ulU,onmsees 
rand nombre de points, surtout au moment ?e 

'f
g 

nlation car il arriva que les memes COnU11lS-re or " . , , .. d 1 
h· ro'es de presIdeI' les seances de I eVIsIOn e p U-

eel" '1'1 tUInes v apporterent et firent preva 011' eurs con J •• t ' 
r50nnelles. Le droit romam qIll, aup~ravan , s .ap-

frequemment dans .les pays de drOIt coutumIe~, 
d'obscurite ou de silen?e de lao coutume, perd~t 

lfluence. Enfin, la redactIOn o~ficlelle p~ovoqua les 
taires de jurisconsultes q?l comparerent entre 
contumes, en firen~ re.ssort.Ir les pOlll~S . cOH?muns 

t de la sorte 1 umficatIOn de la legIslatIOn en , , 

II. - Les sources creatrices du droit. 

- Developpemen~ du po~voir legislati~ 
_ Les sources du drOIt sont moms nomhreuses a 

monarchique qne dans la periode prece~ent~. 
oa,O'nPllrs. ayant perdu les attributs de la souverall1eie, 

plus Ie pouvoir legi~latif;. on ne. trouve. donc 
desormais d'ordonnances seignel!rraies. 81 :es ancIennes 

ont conserve plus ou mOIllS completement le~r 
administrative, elles n'ont plus aucun pou:'Olr 

, elles ne legiferent ,Plus .. Du r~ste, l~s vill~s 
t toutes alors de certallles franchIses, .SOlt t~adl­

, soit acquises par des concessions selgneurIaies 
; il n'est plus octroye de no~velles chartes. , 
part, Ie droit coutumier n a pas Ie ~a.ract~re 

avait primitivement. C~ n'est rlus une legIslatIOn 
, de formation popu.lalre COl;ttlllue. l:es cout~mes 

fixees par la re?actIOn officle~le et brent mall1t~­
leur force executolre de la sanctIon roya~e. Le d~?lt 
. , battu en breche par la ro}'~ute, n a plus 1ll1-

qn'il avait acquise sous la feodahte. 

5. - Diversite dans les sources creatr~ces du 
ses inconvenients. - Les sources essentleU.es du 
l'epoque monarchique sont le~ coutll71:es offiClelles, 

ment ceUe de Paris, Ie drOll romam, les or.don-
royales et enfin les arrets de reqlement des dIvers 

ts. 

diversile mainienue dans les sources creatrices du 
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droit presentait de mulLiples inconvenienls, 
plus frappanls au fur et it mesure que S''''',''D •• ;" 
politique. Aux XVIe et XnIe siecles, des ju 8Con 
que du Moulin) Guy Coquille, Loysel) . 
leurs ('Cl'it8 l'unification des coutumes. De leu l' 
Blats gbuJraux d'Orleans en 1560, et de Blois en 
reclamerent la codification des ol'donnances 
l'unite des styles de justice. Les Etats de Blois 
derent que l'on codifiat les coutumes elles-memes. 
eut un projet de code general qui devait s'appeler Ie 
Louis)' il aboutit it l'ordonnance sur In pI'ocedure 
de 1667 el it l'ordonnance criminelle de 1670. Lam 
frappe, lui aussi, des divergences entre les cou 
des difficultes qui en resultaient d'une province it 1 
voulut, avec quelques jurisconsultes, proceder it 
revision de la coutUl1le de Paris. A cet eIret, il 1'8 
celebres Arretes) donll'une des principales fins, 
l'a diL lui-meme, etait de donner, autant qu'il se p 
une loi gencrale it toute la France. Termines en 1 
n'eurent que la valeur d'une ccuvre privee. Enfin, 
seau eut Ie dessein de reprendre et d'achever I'ccu 
Colhert. Il fit annoncer au nom du roi, dans Ie pream 
de I'ordonnance de 17:11, un corps de lois destinees a 
fier la jurisprudence. Ce corps de lois ne parul pas; 
un serieux efrort fut tentc par d'Ag'uesseau, it qui I'on 
notamment les tl'Ois grandes ordonnances de 1731 Sur 
donations, de 1735 sur les testament s, et de 1747 Sur 
substi tutions fideicoml1lissaires. 

~ 1er. - Les coutumes redigees. 

Beaucoup de petites coutumes dispnrurent avec la 
tion officielle. Neanmoins Ie nombre de celles qui 
terent I'esta assez considerable. Au moment de la 
tion, il y avait encore soixante coutumes genel>ales, 
vingt portaient des noms de provinces et qllarante 
noms de grandes villes, plus trois cents coutumes 
lieres. 

216. - Influence de la coutume de Paris. - P 
les coutumes generales, celle de Paris jouait un 
prepondel'ant. La pre111iel'e redaction, celle de 1510 
bien particulariste; elle ne contenait que les usag'es 
de la prevqte !Ot yicomte d!O Pil-ris; el/e renfermait 
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ent quatre-vinot-dix articles. La COli tume rMormee 
-~O subit, pour Ie titre premier Des fiefs, l'heureuse 
:J du jurisconsulte du Mouli~. La re~actio.n. de 

de la coutume fut plus claIre; les dISposItIOns 
un caractere trop local furen t suprrimces. E~ meme 

la coutume fut plus detaillee : elle eut trOIS cent 
ie-douze adicles. On y insera des the~ries generales 
1tees it la doctrine et aussi it la jurIsprudence du 

'~P'PllI.,,,ut de Paris; si bien que son application s'etendit, 
tOllS les points non prevus par les coutumes loca!es, 
Ie ressort entier de ce Parlemenl comprenant Ie tJers 

la France. Son influence se fit sentiI' ega~ement au 
dans un certain nombre de provll1ces. Au 

sikcle la coutume de Paris etait preferee, dans les 
de dr~it coutumier, au droit rOl1lain, auquel on ne 

ail plus qu'a son defaut. 

217. - Les conflits de lois •. Tl~.eorie des stat';lts. 
La variete des coutumes devalt .fatalement entr.aH~er 
canflits. Une pers.onne .domicih.ee sur Ie terr~to:re 

une commune pou valt a VOIr des bIens sur Ie terr:to,Ire 
d'une autre ou eLre appelce soit it y contracter, SOI~ ~ Y 

cceder. Capable d'apres .Ia coutume de son domlc~le, 
:rle etait peut-~tre in?a,Pable d'apres la cout~me d,u hell 

, '1 eJle se trouvalt et recIproquement. Quelles regles falla/t-
01· , . d . ? L" I '1 suivre dans ces cas de dlverg'ences e coutumes . eco e 
de Bologne ou. des glos~ateurs fut la pre~iere. it etudier les 
contZits de laLs. Les vIll.es du nord de I ItalIe, devenues 
libres eL prosperes, avaIent leurs usages propres ?U, sta­
tuts, et ces statuts etaient souvent en desac?or?, d ou ~.e 
nomlJreuses difficultes. Les gl~ssateur~ ens.eIgneren~ qU,:1 
ne fallait pas donner une solutIon systematlque, mars qu II 
convenait d'Mablir des distinctions suivant qu'il s'agissait, 
par exemple, des immeubles, des me~bl~~, d~ la capacite, 
de la forme des actes etc.; on devaIt s ll1Splrer, pour la 
decision a prendre, d~ la raison et de la j u,stice. L' ~~ole 
franvaise, representee surtout par d' Argentre au XVIe ~Ie?le 
et par Boullenais) Bouhier et Froland au .xVIll~, dISill1-
guait les statuts reels, pour lesquels on ~pphquatt l.a cou­
tume du territoire (notamment ceux qUI concernalent la 
condition des immeubles, ceux qui reprimaient les cri~~s 
et les delits), eL les statl/is personnels: Mat, capacIte, 
rapporls de famille, qui, en principe, suiva~ent la perso,nne 
t fa rcgissaient partout ou elle se tl'OUvaIt. Enflll, d Ar-
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e'entre avait imagine une categorie speciale de statuts 
avait appeles statuis mixtes. 

De nos jom's, ces difficultes se rencontrent 
rapports dAS citoyens des differents Etats. L'unite 
legislation interieure les a supprimees en France. 

§ 2. - Le droit romain. 

218. - La seconde renaissance du droit 
- La renaissance dlI droit romain, au XII" siecie, 
lIne grande influence, non seulement dans les 
droit ecrit, mais aussi dans les pays de coutumes 
taines matieres, comme celles des contrats, des 
des actions, furent regies exclusivement par les 
romaines, apres elimination des regles propres du 
coutumier, si bien que les coutumes officiellement 
gees ne contiennent que peu de dispositions sur les 
trats 1. 

Un evenement contribua it augmenter encore cette 
rite: ce fut la seconde renaissance dlI droit romai 
se produisit au XYle siecle. Alciat passe pour etre le 
ceUe nouvelle ecole, dite ecole historiqlle ou des hu 
nistes. N e pres de Milan en 1492, il pl'ofessa en Fra 
en Italie. II montra combien l'etude du droit pouvait 
fecondee par la littel'ature et l'histoire. Les lois 
consequence de l'etat social it un moment determine 
evenements historiques. L'etude des CBuvres de Ti 
Tacite, Ciceron, etc., ignorees des glossateurs, 
rendre aux jurisconsultes d'immenses services. 

Guillaume Bude, Ie fondateur du College de France 
soutint les memes idees dans ses Annotations sur les 
deetes. 

Alciat et Bude se sont aussi efforces de degag'er les 
cipes et la philosophie du droit romain; ils ont 
les yoies au plus grand jurisconsulte du XVI" siecle, 

Jacques Cujas, ne a Toulouse en 1522, ouvrit it 
cinq ans un cours particulier d'Institutes dans sa 

1 ESMEIN, lac. cit., p. 687. - Le president LizeL, qui fignra 
commissaire dans plusieurs assemblees pour la publication 
tumes, etait tellement partisan du droit romain, qu'il voulait 
cer toutes les coutumes par ce droit. 

2 Ne en 1467, marL en 1540. 
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II enseiana ensuite it Cahors, puis a Bourges, veri­
r d'et~dcs juridiques, ou deux autre~ romaniste~, 
Doneau, furent non seulement s.es em ules, malS 

'--"~C"ll' 'p.~ passionnes.I~ finit p~r qmtte;~ Bo~rges. et 
er a Valence, pms a Turll1 .. En 10,5, 11 revlllt 
qu'il ne devait plus desormals abandonn~r. 
de Cujas etait tel, qu'a chacun .de .ses deplace­

la majeure partie ~e ses eleves Ie smvalt. 
uvres forment chx volumes et comprennent des 

~r les institutes, des commentaires sur les Qu~s­
et Reponses de P,apir:ieI:, sur Ie liv:-e de Paul Ad ed.ze-

ur I es textes d Afncam, de J uhen, de Modestm, 
S 1"1 dans Ie Digeste, etc. Comme . es . glOssateurs '. I 

. la methode exegetique, « qm, 81 elle. est moms 
ue, attache l'esprit a la lettre de l.a ,10l . e~ l~, res­

ge 1. ») Nul n'a mieux que 1m eC.lalre.1 etude 
laLion de Rome par les recherches historlques et 

2 

Mentionno~s encore, parmi les romanistes du x;I,e siec~e 
des deux siecles suivant\: ~rangois. Hotman, ne a ~ans 
1524, dont les CBm:res (Epztomatfnn.Pandec,tas, !?zspu­

Commentcures sur les Instztutes, I Antz.tnho­
n 3) ~i remarquables qu'elles soient, n'approchent pa.s. 
ceH'es d.e Cujas 4; Don.ea';l, qui a laisse des Com~entaru 

eivilLs en :Vll1gt-hmt hvres; Jac~ues ~odefroy , auteur 
Commentazres SlIr le Code Theodos!en) encore con-

avec fruit de nos jom's. . ' , 
pour beaucoup de jurisconsultes, Ie drOIt romam, eta~t 
nison ecrite devait etre con sid ere comme un drOIt 
, . ret obli;atoire dans Ie cas Oll les coutumes etaient 

b . 
ttcs". Nous avons yu que pour d'autres, au contrall'e, 

1 GINOuLHIAC, Zoc. cit., p. 776. . . . 
2 CUJAS mourut pendant les guerres de rehg!(~n, quand 01; l?ou ValL 

dire que la France eLait sans l?is eL. sa.ns r01. Une des epltapbes 
tomposees en son bonncur s'expnme amSI : 

Vi.);it q"am Zonyo viyueTitnt tempore leges: 
Legibus oppressis debuii iUe mor1-

• L'Anlitribonian a eLe ecriL sur l'avis du chancelier ~e L'Hopit~1 
avait pour buL de prepareI' les esprits it ,un corps umque de lms 

HoLman y critique Ie mode d enselgnemenl du drOIt 

4 1527-1591. 
~ 1582-1652. 
6 Telle elait l'opinion no\amment du jurisconsulte Loyseau. 
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c'cst la coutume de Paris qui devait J'ouel' ce 1"1 1 
[ " . d . 0 e 

C c:-l1lerc, acqUIt, ans le.s mailcrcs qu 'elle 
preponderance sur Ie drOit romain aux XYliC et xv . . . Ille 
amSI que no us l'avons expose plus haut 2 • 

§ 3. - Les ordonnances royales. 

219. - Leur objet tres vaste. Elles Sont 
gee~ par, Ie chancelier jusque sous Louis 
Au fur et a mesure que se developpe Ie pouvoir 
ord~nnances embrassent un champ plus vaste. 
LoUIs .XIV.' elles sont redigees par les chanceliers 
leur dlrectlOn; . elles .ont aus.si generalement pour 
donner une satlsfactlOn parllelle aux doleances d . .,. es 
genera~~; c est pourquOl elies iouchenl ;lun grand 
de mai<eres, sans beaucoup d'ordre. ' 

. 10 L'Ordonnance de Villers- Cotterets, en cent 
vlngt-(~o.uze artic!es,. publiee par Fran90is I cr, 

Sllr !e jalt de la Justl,c.e et pOl/r l'ahreviation des 
~Sl \ ~uv~e du chanc.~her Poyet. Elle abolit la ju 
Lc.c1eslas,tlque el: m.at.Ie~e purement personnelle 
lalssant a .~ette JundlctlOn les cause~ purement spiri 
et la matIere des sacrements. Elle crea Ia red,wtion 
actes de l'elai civil) en obligeant les cures il Lenir . 
des baptemes de toute personne et des deces des ti, 
de benefices ecclesiastiques. A l'egard des deces I 
nanc.e se proposait d'empecher un abus qu'av~it 
possIble Ie Cc:ncordat de 1516 1 • Sur ce point, l' 
nance de Elms, en 1579, completa celle de Villers­
tereis. CeUe derniere exigea, en outre, I'insinuation 

1 Notamment DU }lOULIN el GUY ConUILLE 
" Voir supm, page 196. -' 
3,Le Concordat de 1516 (yoir pag'e 277) reservail au profit du 

Ie ormt de p"cvenlwn, c'est-a-dire Ie droit de nom mer . 
aux. benefices vac~nls, sans attendee la nomination par les col 
Ordl~aIreS (Ies eveqnes, pour leg benefices infel'ie1ll's). Ce deoit 
heu a un alJUs. Quand Ie lilulaire d'un richc Lenefice venait it 
nr, les ecclesiasliques desireux d'oblenir sa succession s 
sal~nt d',el!voyer it Rome un courrier qui reeevait du pape 
nallOn desleee avant qu'ell France Ie collateUl' ne connllt Ie 
ne designiit Ie nouveau lilulaire. Pour alleind re ce resultat 
gl:!lnd ~oi.n de ten,ir,la mort. secrete aussi longlemps que' 
L lflscnp~lOn du deces au reglstre, dans un deiai restreint 
but de fall'e connaltre it tous les inleresses la vacance du 
d'empecher ainsi la prevention exercee par surprise. 
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des donations, l'acceptation du donataire si 
Mait faite en son absence; eUe interdit les 

par les incapables au profit de leurs tutenrs ou 
Plusieurs articles de notre Code civil ont ete 

ces dispositions. Enfin l'ordonnance de Vil­
rempla9a partout la procedure secrete em­

e aux juridictions de rEglise. 

Sous Ies regnes de Charles IX eL de Henri III, ?n 
lusieurs grandes ordonnances dues au chance her 
~e L'HopitaL La premiere en date est celIe d'Or­

en 1;)60 rendue, comme les deux suivantcs, sur les 
des' Etats o·eneraux. Elle limite a deux degres 

ubstilutions fidei~ommissaire~, con~e l'a.dministratic:n 
deniers patrimoniaux al:lx malres, eche;rms et consell­
des villes, defend aux .Jug'es de receVOlr des eadeaux 

des parlies en cause, etc . 

3oTrois ans apres, fut redigee l'ordon,nanc~ de I1ovem~re 
dite Ordonnance du Roussillon. Elle reforma et Slm­

, la procedure ordinaire et com.plet:, s,ur pl~sie~Hs 
ltS l'Ordonnance d'Orleans. On 1m dOlt lorgal1lSatlOn 

{ajuridiction consulaire (tribunal de commerce), pour 
Ies proccs entre marchands 1. 

40 I.'ordonnance Ie plus rem~rquabl~, ce~le. qui ", depassa 
. long entrejet tout ce qu on aVaIt falt Jus_qu alors er: 

» est l'Ordonnance de Moulins, en 1 :J66. ParmI 
dispo~itions, figurent la limitatioI.l ~e I'autorit~ des 
verneurs de provinces et la restrlCtIOn du drOlt de 

ntl'ance des Parlements 2. En droit civil, elie n'auto­
plus la preuve par temoins que jusqu'a con?urre.nce 

cent !ivres 3, pour remedier it des scan~ale.s qm a Valent 
fait formuler it Loysel cette maxime : " qm mwux ahreu~e, 

. x preuve 4 • )) La regIe de l'Ordonnance de Moulms 
en matiere de prcuves a ete completee par l'Ordonnance 

1 L'art. 39 de ceLIe ordonnance prescrit de commencer au 1 er jan­
evier I'annee, qui jusqu'alors commengait a P.&ques: 

2 Elle supprime, en eITet, les nou vell:s ou ,teratwes 1'emo.nt1'ances. 
3 Dans notre droit actuel, c'est 150 francs (art. 1341 C. CIV.). • 

vant la preuve par temoins etait la regie, et cette regIe 
par ~elte circonstance que bien peu de pers~)ilnes 8,a vaient 

On disait : Temoins passent lettres. A partir de 1 or don­
de 1566, on dit : Lettres passent temoins. 



202 LA MONARCH IE 

de Blois, et a passe dans notre Code 
suivants 1). 

~o L'Ordonnance de Blois en trois cent 
arlleles, relatiye a la police gbu1rale dll 
comme les precedentes, sur les doleances 
ra.ux, fut publiee en 1579. Elle defend l'us 
11111e Ie pret a interet; eUe renouvelle l'int~r~.et. 
decretale d'Honori~s III relative a l'enseignen

r 
lcttlOdn 

roma' . P . 0 fi I len 11 
III a ans-.; en n e Ie complete sur plus' > 

que nous ayons llldiques, les ordonnances de It
UIS 

tere~~ et ,de Moulins. C'est ainsi, notam 
ma~lCre dactes de l'e~at civil, elle prescrit la 
r:g;stre~ pour. le~ manages, et exige la ublic" 
c:leb.ratlOn, am81 que la presence du cute t d

lte 

temOll1s. e e 

0° L'ordonnance de 1629, connue sous Ie n d 
M" h' am p . Ie a~, par corrup~lOn du nom de son auteur Ie ~ 
her ~lIchel de Marlllac, a ete inspiree par les' v 
mules dans les Etats de 1614 Les 11 t" ceux . I a leres que 
prennent ses quatre cent soixante et un a t' 1 b II . '. r lC es sont 

reuses. conVlent de clterl'arti,'le 121 . l' . t' v , qUI se 
e~ecu. lOn e:1 Fr~nce des jugements rendus a I'M 

et! arl1ele 383, qUl, formulant Ie principe: Nlllle 
seLgnellr, ratla~he t?utes les terres directement ou 
d~c~ement au 1'01, qUl ~ la directe lmiverselle et est 

ere comme Ie SOllveram fielfellx du royaume. Cette 
na~ce renferm~lt un grand nombre de reformes 
mals. eUe portalt quelques atteintes aux droits des 
aUSSl rencontra-t-elle des resistances' I 
me t 1 t 1

, " ' que ques 
n s seu em en enreglstrerent EIIe t b d t bl d' 'd' . om a ans un 

a e lscre It, apres la con damnation de son auteu r. 

2~O. - Les ordonnances de codification 
LOUIS XIV, Louis XV et Louis XVI. - Les 
nan~es rendues sous ~es regnes de Louis XIV e 
LoUls XV ont, pour objet de codifier les matieres . 
tan

l
te8 du drOIt. L'initiative en emane du pouvoir 

seu. 
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Quelques.- unes de ces ordonnanc~,s ant ete pr~parees 
l'inspiratJOn de Colbert. La premiere en date, lordon-

de i667 sur la Procedure civile, a eu pour principal 
r Pussort, onele de Colbert. Avant de la pub lieI', 

soumit Ie projeta une commission compo see de 
du Parlement, de conseiIlers d'Etat et de 

des requeles. Pnssort et Lamoignon soutinrent 
Ie poids de la discussion. Cette ordonnance fut publiee 
Ie nom d'Ordonnance civile tOllchant la n!formafioll 

jllstice. Elle a eu pour commentateurs Jousse et 
, . notre Code de procedure lui a emprunte la plu-

de ~es dipositions. 
')0 L'Ordonnance criminelle d'aout 1670 a ete redigee de 
'meme maniere. :VI. Esmein en resume les dispositions 
disant qu'elle eut surtout pour but d'assurer la since­

et l'exactitude des pieces ecrites sur lesqueUes se 
Ie jugement; mais, en meme temps, eIle excluait 

defenseurs de l'accuse, imposait Ie serment a ce der-
ecartait des debats les temoins qui avaient deja 

cont1'e lui, pour empecher des rMradations; enfin 
il1tenait Ja torture 1. La partie de notre Code d'ins­

criminelle consacree a 1'insiruction preparatoire 
empruntee it cetle ordonnance 2. 

Les projets des ?r~onnances qui ont suivi n'ont pas ele 
. a la commISSIOn. 

30 L'Ordonnance du commerce de 1673 a ele redigec par 
Savary, jurisconsulte disting-ue, auteur d'un ouvrage inti­
tule : "Le rrait wigociant. Cette ordonnance fut com­
~",nbrn"nt appelee Code Savary ou Code ma.rchand. Un 
certain nombre de ses dispositions ont passe dans notre 

de commerce. 
40 L'Ordonnance sur Ie commerce de mer ou Code de la 

marine est de 1681. Le nom de son redacteur nous est 
mconnu, « CeUe ordonnance est teIle, s'ecrie Valin (de la 
Hochelle), son commentateur, que les nations les plus 
jalouses de notre gloire 1'ont adoptee a 1'envi, comme un 
monument elernel de sagesse et d'intellig·ence. )) Sur la 
plupart des points, les redacteurs du Code de commerce, 

1 Dans les conferences, Pussort se montra partisan inflexible de 
IOlltes les mesures de rigueur; Lamoignon, au contraire, protesla 
c~ntre elles. (ESMEIl\, loe. cit., p. 743.) 

2 Les deux plus celebres commentateurs de ceUe ordonnance sont, 
. XVIIIe siecle, Jousse et Muyart de Vouglans. 
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au livre deuxieme : Du commerce maritime, se 
bornes it 1'e produire l'ordonnance de 1681. 

50 En 1685 parut une Ordonnance touchant la POlice 
iles de l'Amerique, que ron appela Code noir, Cet aete 
ressent de la periode d'intol6rance OU ron ctait alors . 
prescrit l'expulsion des juifs dans les trois mois, ' 
l'exercice public de toute religion autre que la 
catholique, declare les sujets de religion dissidente 
pables cle contractel' un mariage valable, La situ 
malerielle des esclaves est l'objet de dispositions hie 
lantes I, Quant aux regles concernant leur elat, leur 
cite, les contrats qu'ils peuvent accomplir, Ie Code 
reproduit en grande partie la legislation en vigueUl' SUr 
point it l'epoque de J ustinien 2, 

6° Au XVIII siecle, sous Louis XV, les codifications con­
tinuent sur 1'initiative dl! chanceliel' d 'Aguesseau, a q 
nous devons trois nou velles gran des ordonnances. La pre­
miere cst de 1731 sur les donations. Elle supprime 
donations pour cause cle mort, regIe les questions 
forme des donations en Lre vifs, la necessite de I'a 
tion ecrite, formule Ie principe: « Donner et retenir 
vaut. » Elle a passe en partie dans nolre Code civil. 

70 La seconcle orclonnance est de 1735; elle concerne les 
testaments. Elle 6tablit deux lois, l'une pour les pays de 
coutume, l'autl'e POUI' les pays de droit ecrit. Cette ordon­
nance, qui a cgalement laissc des traces clans notre Code, 

1 Cependant l'ordonnance prescrit des mesures Ires energ-iques 
pour empechet' les insurrecLions d'escla Yes, L'article 15 defend aux 
noirs de porLer auellne arme offensi ve, ni g-ros biltons, h peine de 
foueL et de confiscation des armes, L'arlicle 16 est ainsi con<;u ; 
" Diil'endons pareillement aux esclaves apparlenant h differents 
mailres de s'aLlI'ouper Ie jOllr ou la nuit, sous pr6iexLe de noces ou 
autremenL, soiL chez un de leurs mailres ou ailleurs, eL encore moins 
sur les g-rands chemins ou lieux ecarles, iJ. peine de puuilion COl'pO­
rclie qui ne pouna etre moindre que du fouet et de la l1eur de lys, 
et en cas de rrequenles n\cidi I'es, eL auLres eirconslances ag-gra vanles, 
pounonl Cll'e punis de mort, ce que nous laissons iJ. l' arbitrage des 
juges, Enjoig-nons it tous nos sujels de co uriI' sus aux conlrevenants, 
de Ies arreter eL de les conduire en prison, hien qu'ils ne soient 
point omeiers, n 

• Citons encore, parmi les ordonnances de Louis XI\', l'ordon­
nance de 1669 SUI' Les crW,T et /'orels et celle de 1673, qui eluLli! Ia 
publicil(; des hypotheqlles et fut revoquee eu 16711, parce qne SOIl 

tort etai! de meltre en lumiere Ie mauvais Cla! de la fortune des 
nobles. 
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as' eUe se conlente d'etablir l'uuiformiLe en 
df te~taments, dans chacun des deux pays, 

.. cl 174'"" sur les substitutions fideicom-
La dern:ere, tel" ter'diciion de faire des substitutions 

mall1L1en In , bl' 't. ' 
d " clecree et oro'aI1lse une pu lCl e qm du eUXlCme b b 1 l' I' ' 

d 't' cl 1 Code civil pour es cas res In11-
PrO UI e ans e , , 

,reI ~ubslitutions sont encore permlses·. 
OU es. l'E j'{ d 1 "1 ~ 6 , cl I '. X.VI appartiennent (L e ,/ 
~ rC0'ne e "OUI;;. d" e par 
• U. b, • de commerce et d'in uslne,. prepar 
la ld;E~e't d 17~9 qui ctholit Za mammo:te ~t la 

; 1 ~ 1 C II ~a~s Ie clomaine clu roi; lEdd ~e 
llde personne e " t l'Eclit cle 168j qui avalt de 1787, supprunan 0 

ue rEclit cle Nantes, etc. 

Les lois fondamentales du royaum~ de 

lin:ita~::;n!':!~~rli:; l~~;~t:i·enl-ifsa~;t;:r:::~~ 
de ol:~'~t~~ent-ils pas iimites pa:' des pr1dclre~ e~se,ni 

t intangIbles? En dehors d,es regles du ro~t ~a ul e_ 
e 1 ~ o'ouvernemcnts dOl vent respecter, es pa,r e 
ious e, ~b ,. 'eL Ie" ]' urisconsultes a \'alent les l~tats generaux ' , 'r 11 s 

" .'.[ e cle lois (ondmnelltales consLltu ]Onne e 
1 eX1S cdncF ' qui etaient definitivement recon-

royaume e 1 an,ce, . ' 
ilIa fin cle ]'anclCnlregll~e, nts . 10 le qouvernement 

Ces principes Ront es SUlhv~ 1 ", 'd 'taire par ordre de 
l~ tune nwnarc Le Lele L , cl' 

la <ra~lce es [ '1, est definilivement admlse es 
o<Tcmlure' cet e reg e t l des 

, b cle Phill e-Auguste; 20 Ies femmes e eurs -
rcg

ne "P~e les hiltards, sont exclus de ia cou-
.eendants, all1S1 q, 'f' d' ois e~t fixee a quatorze a.ns; 

. 3° la majOrLe es 1', 'l" 
ronne, ' . "I rc ence appartient a. a reme-m~re 
endant la l11ll10nte, a f! ' d 1'" 40 le domawe 

, d' faut au premlCr prll1ce u sal tl , d . 
et, a son ? Z': lIe' 50 les hiens personnels u pnnce 
royal est 1 na lena. J. " . 'lat, couronne ' 

t a' son avenel11ent au trone, ,~nnexes a. , son, 

- , . fi I" "saire une disposition pal' 
I On flppclle slliJsl1llllwn I( e,co

1
})lIm" la personne qu'il g-ratifie 

d t 'OU testateur c larg-e b' I ' , Jaljuelle un ona CUI ',:, d ni ioule sa vie les lens (onnes 
en ier ol'drc de con~el \~\,re~efle mourra, iJ. une aulre pe~'s0!1ne 
ou, ' el de le~ rendl'~lre C~tle seconde personn,e ponva]~, eire 

denxwme 01 .' bl' ron 'm profit dune trOlsteme, 
g-revee de la mel~e 0, ]g-1 :oit 'Ies suhsliluiions avaient 

el ainsi de suite, - Dans I ~nelen t la 'tGl~ de l'aine des enfants 
pour but de coneentrer les Lbl~lS s':[ nom' mais eUes presentaient 
males, pour eons~!'I:er La ,sp en ~ur s 1l , 
de graves ineonvcmenls cconormque" 

7 * 
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6 0 les offices Ilenaux l' , 
temporelte est indeperuJ:

ll
t IIl:an,wll,Lbles,. 7

0 
la 

n e VLS-a-lnS du pouvoir 

g /, L s 4, - es arrets de reglement. 

222. A - Leur caractere. - Leu . 
Les arrets de reglement etaient d d ,r.J. 
un pariement et qui, d'apres Ia d ~sI eCI,slOns ren 
eux-memes, devaient faI're 1 ' dec arab on des 

, II ' Ol ans to t 1 
qu e es ne seralent pas casse ' 1 ~ e 
Sur Ia matiere de ces a At es pal e 1'01 en 
l'avenir et s'interdisaie~~e dS~ ~es parl:mellts se 

Les arrets de 1" 1 Juger dune facon 
, eg ement ne se tt 1 ' 

trce contentieuse et ' .' ra ac lalent IJas 
1
" na\arent pas po ' I' 

un Itrge entre deux artie' 'I ,U,l 0 )Jet de 
chambres reunies et fli 't S,' I S etarent rend 
. f' ' , I S e alent en " . 
In erreures pour etre " , vo.) es en J 

d 
ell! egistre~ t bl' , 

or onnances edits d' I L' "e pu Ies comm 
P 

, " ,ec ara IOns et 1 tt e 
our Justrfier ce droit lIe res patentes du 

aux anciens preteurs ui' es par ements se 
~~arge, publiaient Ies

q 
ed'it:

u 
moment de feur 

Imterpretation qu"1 d ,par Iesqueis ds ' 
. I S onneralent' 1 l' 

ralent aussi au Senat' '1 a a 01. Ils se 
dB' lomam et a r. 

u as-EmpIre, qui faisaient d "u prlE/eetus 
Les arrets de ' 1 es 1 eglements 

t ' ' ' reg ement n'eLaient' ' 
e, suppletwe, obligatoire tant q~ une L prov 
dIfferemment En faI't L . que Ie. 1'01 n 'ayait l)as 

I 
. cer ams art 1 ' 

( onnances royales ont 6t" ,,' IC es ImporLants 
ment 2. e msplres par des arrets de 

SECTION III. d ~es .sources histol'iques ou 
e roIt et de jurisprudence. 

223. -'Les recueil d ~es, or~onnances rOY~le~~ coutumes et les 
I obJet dune compilation JOUl' ,L,es .coutumes ont 
Iaquelle Bourdot de P' l I amSI dIre. classique 

llC 1e Jourg a recueilli, en' 1 

, I Le Parlement se qualifiait de " . 
a propos du Senat romain ;.Jam cenatug', f?n texte du Digeste 
po:se, . non am zgztUI' senatum jus 

De uos J OUl'S, les arrCts d '1 
par l'article 5 du Code ci viI C~ rfg ement son t absolument 
des pouvoirs et de l'unite d~ laeslJ. ~nle l~onsequence de la sepa 

"gIS a IOn. 
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toutes les coutumes officielles posterieures 
ance de Montil-Ies-Tours et un petit nombre de 
anterieures.' Le titre de ce recueil est: Covtu-

al. 
auX recueils d'ordonnances roy ales ) nous ren-

a deuX ouyrages precedemment mentionnes I : Les 
/lces du roi de France de la froisi(',1ne race ou 
n des ordonnanees du Louvre 2 et Ie Recueil 
des anciennes lois (ranr;aises, Ces compilations 

pas ires completes; aU8si l' Academie des sciences 
et politiques s'est-elle chargee d'editer les ordon­

royales, a partir de Francois I er, so us Ie titre 
des rois de France. Cet ouvrage est en 

de publication 3. 

224. _ Les grands jurisconsultes des XVIe, XVII" 
X:VIIle siecles. - Le droit coutumier it ete commente, 

XVIe, XVIIe et XVIIIe siec1es, par des jurisconsultes illustres 
forment l'ecole francaise coutumiere. 

Nons rencontrons d'abord, au XVIe siecle, DU MOULIN, 
A!l.GENTRE et GUY COQUILLE. 

1 G Charles du Moulin ou du Molin naquit a Paris, en 
l'an 1500, 11 fut d'abord avocat au Parlement; mais sa 
nn./llunv'W tion etait difficile; i1 5e retira et s' adonna tout 
entier a l'etude. Ce jurisconsulle respectueux de la 
ropute etait l'ad versaire acharne de la feodalite et des 
jd6es ultramontaines, II fit un commentaire sur Ie titre I er 

(des fiefs) de la coutume de Paris, cetle de 1510. Cet ou­
vrage , publie en 1539, eut un tres grand succes et 8er­
vit de modele a to us les autres ouvrages du meme genre. 
Du Moulin publia ega1ements des apostilles on notes sur 
tontes les coutumes de France. II demanda une codifica­
tion generale pour metire fin aux divergences et aux con­
tradictions. Comme interprete du droit romain, il fit un 
traite intitule : Extricatio labyrinthi dividui et indivi­
dui. Cet ouvrage, resume au XVIIIe siecle par Pothier, 
sert de base a notre tMorie des obligations divisibles et 
indivisibles, dans 1e Code civil 4 

• - Dn Moulin a com­
hattu la prohibition du pret Ii interet dans son Tractatus 

I Voir supra, page 92, 
2 Cet ouvrage ne depasse pas l'annee 1514, 
3 VIOLLET, Histoire du droit civil f1'anrais, p, 169 [155J, 
4 Art 1217 a 1225, 
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contractlllllH et USurarul7l reditlIllinque pecunia 
torllm. II a attaque violemment 1a papa ute dans 
mentc?ire sur l'Edil des petites dates, paru en 
qui lui valut d'etre condamne par ~e Parlement 
sonne. Ie stvle de du .:vloulm est mcorrect et 
faut du cou;aO'e pour aborder la lecture de ses 
Quant a rhor~me, il etait plein de suffisance et 
meUait pas qu'on put avoil' des opinions differentes 
siennes. Malgl'e ses dMauts, il n 'en est pas moins Ie j 
consulte Ie plus remarquable du xne siecle. II 1110 
en J566, 

20 Bertrand d'Argentre. - Ce jurisconsulte, qui a 
nait a une ancienne famille de Bretagne et jouiss 
grande fortune, dMendit la feodalite avec la meme 
que du Moulin mettait a l'attaquer. II naquit en 151 
fut president du presidial de Rennes. Inferieur it son 
sous Ie rapport de la doctrine, il l'emporte au . 
vue de la forme. II commenta en grande partie la 
de Bretagne, rcrligee en 1539. Son ouvrage est 
B. Argentnei Commentarii in patrias lJrdonuln l 
commentaire a etc consulle avec fruit lors de la 
de la coulume de BreLdgne. D·.rhgenLrc mouruL en 1 

30 Guy Coquille. - Guy Coquille, sieur de 
naquit it Decize, dans Ie Nivernais, en 1523. II eLu 
droit it Paris et it Padoue. II fut depute aux Elats 
leans, en 1560, puis echevin de Nevers et procureur 
ral du fisc. Elu de nouveau depute aux ELats tenus 
Blois en 1575 et en 1580, il s'y fit I'emarquer par 
lumieres et sa sagesse. Au point de vue religieux, 
Coquille defendit les liberLes de l'Eglise gallicane con 
les empietemenLs de la papaute. Ses principaux ou 
ont pour titres : Commentaires et c~nnotations sur 
coutumes des pays et duche de Nivernc~is; _ l'll/stitnl 
all droit fra,nr;ais, ceu vre dans laquelle il 5e montre 
des premiers gcneralisaLeurs de notre droit; _ Questions, 
Reponses et Meditations sur les COlltumes de France. Le 
style de Guy Coquille est simple, facile et clair; son 
ment etait droit et s(lr, ce qui lui a valu la qualifi 
de judiciellx Coqllille que lui donne Loyse!. En 
de ses travaux juridiques, il ecrivit des poesies a 
remarquables et traduisit Ie neuvieme livre de l'Odyssee; 
II mourut en 1603. 

LES SOURCES HISTORIQUES 209 

fi du XVIe siecle et au commencement d~ XYlle , 
1a 1I1 ns a' citeI' comme J' urisconsulte coul umIer : troUvo 

. Loysel ne a Beauvais en 1536, mort en 1617. 
Antomet a' Par/ ou il passa la plus grande partie de 
avoca ~, . t", 'l'aO"e 

" On lui doil des Institutes c,ou llnn~re,\, OU\ "_ 
He., "'dr'que est condensee en aXlOmes et pro I SCIPnce JUll , II" , 1 
a, :es Institutes de Loysel ?nt, ete PU) le.es ~.OUl ,~ 

, I j"" 160'"' ayec 1'lnstLiulIOn au drOll (1 ;n:9aIS 
oro en , , 'f I I "e 

C 'II I o\'sel dans la pre ace (e son, 1\ I , OqUl e. ~, , t t e 
'yivement sur 'res avantages que presen eral un 
, n uniforme dans toute la France. 

• . , Ie ~iecle fut redige un important traile didac­
;)0 A~n'~i:ule' : Le.; lois civiles dans leur ordre l:atl~rel, 

, Domat. Ce savant jurisconsulte n~,qUlt c: ~I,er-
d 1695' il v fut avo cat au srege preSidia!. -Ferran, en -, J • " P cal au 

' "I l'a d'une O'rande amltJe avec as .' -la qu I se I" " h I 
d quel il a probablement puise sa malllere, p I o~~~ 
u,. Ie dror't L'ceuvre de Domat n a pas e e d enYIsa"'er. '. 1 

i~fluence ~ur les jurisconsultes du X\C'IlI~ S](~? ~l' 1;0-
t sur Pothier. Les redacteurs du 0 e CIVI sell 

n ., t 1 
inspires sur plu~leurs pom s . 

I I' illustre des jurisconsultes du XVIIIe siecle, 
6

0 

~e ~ u;laire, est Joseph-Robert Pot~i~r" ne ~ ?rleans 
pl~ p P ,t en 1772 Professeur it 1 UlllversIte de s.a 

e~ Ib99, mO,1 fit as' comme Domat, un g~and travarl 
v~lIe natale, II n~ ~ sbrie de traites didacttques com­
densemble, mars un t' d I droit civil notamment les 
Prenant toutes.les par Ies : s tral'tes ' selon les reg-Ies t PoLhIer a compose se ., 
contra s. . l . que du For exlenellr, c est-t t dll for de a conscwnce .I' " , b' 
an, Jugement aUSSl len 

a-dire enl pUI i~al1t ?t~ns :~~efr~~~res de ses devanciers. 
ue dans a or POSI I ve, ;' e un peu 

(I est clair, precis, m6t.hodIque, mals manquCode civil 
d'6levation et d'originalite. Les redacteurs jd.u 
ont puise largement dans les ceunes de Pot lieI'. 

j Donut mournt en 1695. 
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CHAPITHE II 

LE DROIT PU~LIC 

SECTION Ire. - Organisation politique. 

§ ler. - Pouvoir de la royaute. 

. 2~5. - Influence du droit romain et action 
leglstes, en faveur du developpement du 
royal. - Au xe siecle, il n'y avait pas d'unite 
l~ France etait morcelee en un grand nombre d'e·"o'~U"j 
nes auxquelles appartenaient les aUributs de la 
nete. 

.La ro,yaute avai! alors une lourde tache a accompliI" 
l?l .faHalt :'econstltuer la notion de l'Etat et ' 
I anstocrabe feodale la puissance dont elle s'etait em 
s~)Us les desc.en~an~s de Charlemagne. Cette 
cIl~. fut 111el;ee a bIen par les Capetiens, grace 
qu lIs .tr~}U veren,t dans l'E.qlise et grace aussi, en 
aux l.eglstes qUI presenterent la puissance des U,"lIJC;,-"IIIN 

romams. co~me l'image sur laquelle devait se m,odeJfil' 
souveramete monarchique franyaise. 

N.ous avC;ms vu. qu'au XIIe siecle, une renaissance 
drOl~ r?mam eut heu en Ita!ie, que de tous les cotes on 
rendlt a Bologne. pour etudler la legislation de J 
Or,. or: ne trouvali, dans cette legislation formee des 
de JUrIsc?n~ultes ,et de.s .con~titutions imperiales, rien 
ressem~lat ~ l~ feod~hte. L empereur avait la toute­
sance,; 11 f.alsa!t la 101, ~eclarait la guerre, levait I 
rendal~ la JustIce par lUI-meme ou par ses agents et 
monnale; personne n'avait de pouvoir rival du sien 
l~s cltoyens n'etaient que ses sujets. Les legistes s" 
cer~nt de repandre part?ut ces idees et d'en'faire l' 
cahon en favellr dll rOL Ils invoquerent it son 
textes des Pandectes et du Code de J ustinien. 
glossateurs de Bologne pretendirent en sens nA~f,"o;'"n 
que l'empereur d'Allemagne, chef du S~int-Empire 
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Ie continuateur des empereurs de Rome et que, par 
les texies cites ne pouvaient s'appliquer qu'it lUI et 

~u roi de France. C'etait une objection subtile; on y 
en declarant que le roi etait veritablement empe­

son royaume. Par application de ce principe, on 
ama Ie roi sout'erain fieffeux du royaume. ~ucun 
relatif it Ia disposilion des fiefs ne put etre faIt sans 

consentement. Toute acquisition feodale par des rotu-
. rs entrain a Ie payement d'un droit a son profit (Ie f ran?-

rIe l' 1" t' t' ffefj. Les etab lS5en-:ents ecc es;as lQl!es ~e puren . acq,uenr 
(Ie fiefs ou ~e ce:lsl ves sans 1 autonsatlOn royale. ~nfin, 
coU1U1e Ie r01 a.vaIt des grands vassaux ayant e~x-r.n?mes, 
~ us leur autonle, un cerLam nombre de vassaux lllfeneur~, 
v~" derniers les arriere- vassaux, furent rattaches au r01, 

C di put exel:cer sur eux une action directe au point de 
;ue de la justice, des impMs ei de l'armee. 

On aboutit de la sorte, et aussi en invoquant Ie « com· 
U1un profit du royaume )), it admeUre l'omnipot~nc~ 
royale . Les leg'istes disaient: « C'est un chef de maJeste 
et dignite royale de commander la guerre contre les autres 

5el' O'neul's' - Faire monnaie d'or et d'argent ou de metaux 
• t> ' • 1 U1etes el alloyes est droit de royaute ; - Au 1'01 sen apI?ar-
tient lever deniers et especes sur ses sujets ; - Toute JUs­
tice emane du roi; - Au rai appartient d'octroyer graCeS 
et dispenses conlre Ie droit commun ;.)) etc. ,. , 

En meme temps que se developpa1l un courant d Idees 
favorable au pouvoir royal, Ie domaine ~e la C<:lllr?nne 
s·etendait. Au XVIe siecle la France Halt constItuee et 
i'unite nationale creee. Ta~ldis que les premiers Cape.tiens 
ne po~sedaient guel:e que l'Ile-de-Fl:ance et 1'0rleanals, Ie 
royaume embrassa1t, sous Franyols I~r, to utes I,es pro­
vincesde Ia France de 1789, a I'exceptIon de la I,landre, 
de I'Alsace, de la Franche-Comte et de la Corse. 

226. - Moyens politiques qui amenerent l'unite 
nationale. - Les moyens qui amenerent directement l.a 
creation de l'unite nationale fment les regles du drOll 
feodal sur Ia commise et Ia reversion 1, les mariages des 

I Au commencement dn XlIIe siecle, Jean sans Terre ayant poi­
gnarM Ie jeune Arthur, son neveu, pour l'empecher.de revendLp-:er 
ses droits au trone d'Angleterre, Philippe-Auguste elta Ie meurtrler 
a comparaill'e devant ses pairs les douze grands vaS8aux de la Cou­
ronne. Sur son refus et en r'aison de sa fMonie, il s'empara, par 
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souverains t, les acquisitions de fiefs par achats ou 
tions 2, l' annexion it la Couronne 3 du do maine per 

llrplication de la comm;se. de lous ses biens de France: la 
die, l'Anjou, la Touraine el Ie Poitou (12031. 

Gesl en vertu du me me principe que }'ran'gois Icr annexa it 
ronne Ie Bourbonnais, la ;\larche, l'Atll'ergne, Ie Forez et Ie 
l~js, apres la trahison du copn6table de Bourbon. qui s'e 
Charles-Quill! et aVaIt porle les armos contre Ie roi son 
(1523). • 

Les fiefs ctant des tenures hereditaires, quand un vassal 
sans heritiers, son fief faisait retour a la suzeraillele; c'est ce 
appeiaiL la revet'sion. II etait meme admis que toutes les 
de territoire realisees par les titulaires successifs de fief suivaient 
sort de Ia concession primiti \'e et etaient acquises au suzera' 
Alphonse, frere de saint Louis, avail re~u Ie Poitou en apanage IIi 
epousa Jeanne, fille de Simon de ;\lontfort, comte de 'foulou'e' I; 
et l'autre moururent sans enfants, en 1271. Le Poitou el Ie c;m'te ~ri 
Toulouse furent alors reunis ala Couronne. e 

1 La Champagne et la Brie furent raltachces au domaine "oval 
en 1284, par Ie mariage .de Philippe Ie Bel avec la comtesse .Je~nne 

La Brelagne ful acqmse en 1491, parle mariage de Charles VIIi 
avec la dueb~sse Anne. Le roi avait vingt et un ans; Aune de Bre­
tagne en a vall quatorze. La ducbesse ,',lait recberebee par plusieurs 
pretcndanls, parmi lesquels fig'Ul'ail Maximilien, empereur d'AlJe'­
ma.g'nc. Anne de Beau.Jeu, s~ur du roi, 'lui avait ncgocie celle 
umon, fut !lssez hablle pour 1 emporter. Tl ful stipule, dans Ie con­
tra!, que 81 la duchesse survi vail au roi et n'avait pas d'enfants de 
lui, elle ne pourrait epouser que son successeur et, en cas d'empc­
chement, Ie plus proche heritier presomptif de la Couronne. Les 
preeaulions etaient bien prises pOUl' rendre I'acquisition de [a Bre­
~ag[}e definitive. Apre~ 1ft morl. de Charles VIIT, la reine Anne 
epousa, en 1499, Loms XII, qm dut, pour pOUl'oir accomplir ce 
mariage, repudier sa premiere femme, la vertueuse J eaune de 
France. 

2 C'est. ainsi que Ie Lyonnais ful acquis en 1307, par Philippe Ie 
Bel, que Ie Dauphine ful doune (tnite en 1343, eonfirmc en 1349) 
par Humbert II it Philippe de Valois, it la condition que Ie fils ain~ 
du roi de France prit loujoUl's Ie titre de Daupbin. 

3 Le principe de la conrusion du patrimoine prive du nouveau rai 
dans Ie domaine royal s'appliquait aux seigneuries relevant du do­
maine de Ia Couronne. On disait que, pal' son avimemcnl it [a Cou­
ronne, Ie titulairc des seigneuries les faisait rentrer dans Ie domnine 
d'oi1 elles elaient sorties. Ce prineipe n'upparut qu'asscz l.ard. 
looms XII en ecart.u expl'essement J'application pOUl' les comics et 
selgneUl'les de BlOIS, Coucy et autres, qui lui venaient de Louis de 
France, due d'Oricans, son aleul. 

La question rut posce de nouveau en 1590. Henri IV puLlia des 
Iellres patentcs, Ie 1:, avril 1590, pour empecher l'anuexion it la 
Conronne de la f\avarrc et du Bearn, seigneuries enclav6es dans 
la France feodale, et d'autl'es seigneuries enclav6es dans la Couronne 
de l~rance. Ces lellrcs furent enregistrees par Ie pademenl de Bor­
deaux, [e 7 mai suivant. Mais [e parlement. de Paris, aprcs plusieurs 
remonlrances, declara la pretention du roi cOlltl'ail'e a l'ordonnance 
de 15GG, sur l'inalienabitHe uu domaine de la Couronne, et, en con-
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·nee.) it leur aVEmement au trone, enfin l'inalienahi­
dom,~ine royal 1. 

re0'les auraient assure plus rapidement encore l'unite 
nal;, si elles n'avaient pas ete conirariees par la pra-
des apanages. 

_ L'unite nationale contrariee par les apa­
at la loi salique. - 10 Apanages, - Les apanages 
des concessions de terres que les rois de la troi­

race accoedaient, a titre de dotations, a leurs fils ou 
puines. Les apanagistes avaient une puissance sou-

qui mit, a plusieurs reprises, la royaute en peril. 
suffit de rappeler la luite de Louis XI contre Ie due de 

Charles Ie Temeraire. L'apanage faisait retour 
ne dans Ie cas de deccs, faute d'heritiers males 

irecie. C'est ainsi que I'Anjou et la Bourgogne 
trois fois et la N ormandie quatre fois dans Ie 

royal. L'apanagiste ne pouvait pas, pour empe­
retoul' evenluel a la Couronne, aliener les terres 

; car, de puis Ie XlIIe siecle, la clause de « reloUl' 
. d'hoirie » etait inseree en termes expl'es dans les 
de constitution des apanages. 

, rerusa I'enregistrement des letlres patentes. En 1596, Ie 
en expedia ue nouvelles: elles se heurlcrenl aux memes opposi­

tions. 
Apres dix - sept ans de lulie, Ie roi ceda. II revoqua ses IeUrcs 

paleoles et rendi!, au mois de juillet 1607, un edit par Iequel it 
l'econnaissait " les duches, comles, vicomtes, baroonies et autres 
seigneuries mouvanles de sa couronne ou des parts el portions du 
domaine d'icelle lellement accrues et reunies it icelui que, des Ie 
moment de "on avenement a Ia couronne de France, elles elaient 
rlevenues de meme nalure et condition que Ie reste de l'ancien 
domaine de France ». II fondait ce nouveau droit public sur Ie 
mariage perpet.llel et indissoluLIe UU roi avec Ia Conronne; la reu­
nion de ses biens personnels au domaine eta it la dol de ce mariage. 

Mais la regIe ne concernait pas les terres situees en dehors du 
domaine de la Couronne. La Navarre et Ie Bearn, qui n'elaient pas 
comprises dans Ie royanme, ne furent incorporees qu'en 1620, par 
Ieltres patentes. - Napoleon III invoqua celle regIe, en 1852, POlll' 
conflsqller les Liens de la famille d'Orleaos. 

I Le principe de l'ina[ienabilitc des biens de Ia Couronne existait 
deja au XIVC siecle. II fut formule expressement dans uu edit de 
Moulins, de fevrier 156G, qui ne permit l'alicnation que pour apa­
nage des puines mftles de la maison de France, ou dans Ie cas de 

't6 de guerre, ce que l'on appelait engagement, avec faculte 
de rachat perpeluel. C'est it cetle ordonnance que certains auteurs 
font remonler Ie principe actuel de l'inalienabilite et de l'impres­

du domaine public. Quant au domaine prive de l'Etat, iI 
aujourd'hui alieoable et prescriptible. 
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A partir du XVI" siecle, il fut d'usage de donner 
des rois des dots en argent. Quand l'argent 
leur abandonnait des domaines rachetables a 
sans prescription possible. 

20 La Loi salique. - Les apanages etaient un 
On en vit un autre plus grand encore dans la 
pour les femmes, de succeder a la couronne. 
la couronne passait sur la tete d'une femme, la 
Mait compromise par la -faiblesse possible de la 
d'autre part, rien n'empechait celle-ci d'epouser un 
etranger et de porter ainsi Ie domaine royal dans 
fa mille etrangere. 

Pour parer a ce double danger, on recourut a ce 
appelle la Loi saliqlle. Un article de la loi des 
saliens disait : AuclIne portion de la terre salique ne 
sera aux femmes: cette terre appa.rtiendra tout 
a.ux mA.les (tit. LXII, De alodis, art. 6). La terre 
comprenait la maison de la famille et Ie petit 
qui l'entourait. On declara que l'impossibilite 
femmes de monter sur Ie trone resultait de ce texte. 
une erreur, intentionnelle ou non, car l'article 
ne renfermait qu'une disposition de pur droit . 
dant il convient d'observer que, sous les 
comme nous l'avons vu plus haut, Ie domaine 
ronne se partageait de la meme maniere que Ie 
prive. « Tel est Ie point d'attache historique de la 
de la Loi salique. Je me hate d'ajouter que la loi de 
cession au trone de France n 'etait plus, au moyen age, 
complet accord avec la vieille Loi salique, puis que 
loi de succession au traneMail une loi de u· HV,",C'"J 

et que la Loi salique ancienne avait cOl1sacre 
egal de la terl>e en tre les heritiers males 1. )) 

1 VIOLLET, lac. cit, p. 107 [97], - Le cas se prescnla pour la 
miere fois en 1316. Le fils aine de Philippe le Bel, Louis X 1e . 
etait mort ne laissant qu'une fille, Jeanne de Navarre. 
frere du roi, exer<;a 1a reg'ence pendant quelques mois, puis it la 
de reunions des principanx seignenrs, prelats et bourgeois, . 
attribner la couronne it l'exclnsion de sa niece. Aprils un regn 
quelques annees (1316-1322), Philippe V Ie Long mourut, ne 
sant lui-meme que des filles. On appliqua alm's, pour la seconde 
Ie principe de I'exclusion des femmes, et Charles IV, frere du 
monta sur Ie trone. A son tour, ce prince fut precede an 
pOI' ses deux fils, et sa venve donna Ie jour it une fiUe qui fut 
ment exclue de la couronne. Le plus proche heritier male du 
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§ 2. - Les auxiliaires du roi. 

T avons vu. dans notre etude de la periode Modale, 
N oUS , , . d I C I ' armi les gra:1ds of~cIers e. a our:~nr:e, e cOllnc-

, ~t Ie chancelrer avment acqUls la preemll1ence. 

_ Les g-rands officiers d<;, la Oouronne. ~ 
mps Ie cOHneia,hle tint Ie premIer ;>ar:g , parce, q~ 11 
chef de l'armee et que la gueI:re et,aIt alor,s I objet 

preoccupation constaI~te. ~~IS, des Ie ,regne d~ 
, Ier avant meme la dlspantlOn du connetable, qUI 

en 1627, Ie chancelier devint U:1 ver~~able p;>enller 
et acquit ainsi une suprema tIe qU'II devalt con-

jusqu'a la Revolution. , 
I.e chancelier etait rI.a~de des s:ea~x de ,Fra~ce; 111ms 
role n'etait pas redUlt a une operatIOn mecamque et de 

n ~~ devait sceller les lettres r?yales que si elles n'etaient 
contraires a l'interet du prmce et de l'EtaL On a vu 

I d'un exemple de chanceliers refusant de sceHer des 
fe~~es patentes. Les chanceliers Michel.de I'Hopita:, de 

et de Chiverny userent de ce drOIt SOUS les regnes 
de les IX, de Henri III et de Henri IV.. . 

Dans les seances solennelles, Ie chanceher portmt la 
arole au nom du roi, qui eta.it cel~s~ p~rler r,ar sa ,bou~h~. 

kn l'absence du souverain, II presidal.t Ie. C?n~eIl. prlve. 
Chef de la justice, il avait un pou:,olr dlsCIphnmre sur 
t IS les magistrats : il leur adressmt des remontrm:ces, 
1~~I: faisait des reprimandes ; mais il ne put les de~LIt~er: 
des que les .offices .d~,:,il;rent v~naux: pUlsque la venaltte 
ntrainait l'mamovlblhte. La revocatIOn ne fut alors po~­

eible que par sentence j udiciaire et pour caus~ de forfm­
:ure. Le chancelier presidait Ie Grand Consed, com de 
'ustice mentionnee plus haut et que nons retrouverons 1. 
J I 't' t ' , Nous savons que les ordon~ances roya es e men g.er:era-
lement preparees par ses soms, et nous en a vons CIte des 
cas d'application 2. 

dMunt etait EdanaI'd III d'Ang1eterre, petit - fils de Philippe IV par 
sa mere Isabelle. On I'ecarta du trone, sous pret~xte que ~es. f~mmes 
ne pouvaient transmettre .des droits qu:eU,es .n'avaIer;t pas., ~ h~lzl!p: VI 
de Valois, neveu de Phihppe Ie Bel (11 etmt fils. d un freIe pmne de 
'e roil monta sur Ie trone de France. On salt queUes fnrent les 
~onseq~ences de cette derriiere application de la Loi salique. 

\ Voir pages 119 et 244 .. 
2 V. supra, p. 200 et sUlvantes. 
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En sa qualite de grand o/filcier de I C 
I
. ,,' I . a Ollronne I 

ce leI' n etalt p us dans notre pe'rl'od . J e . . '1' e, susceptJble d 
tltutron: 1 ne pouvait perdre so t't' e 
d l

· . '" nil e que par 
amna IOn ]UdlClalre S'il a't 'd" une f' d '. .... val cesse e .JOUIr de I 

t~anc~ u rOI, celUI-cl lUI enlevait la garde et I d~ 
IOn :s seeaux, les tenait lui- mem ,", a 

cOI;fiaIt ensu!te ~ un qarde des scea~l~r~\'~~~~l emer:t 
qu un CO/ltnHSSalre ton)' ours revocai',le Pt ' qUI Le 'h r . J e non un 0 
. c ance leI', en perdant les sceaux, perdait ainsi 

tIO~1 prll1el,Pale ~t en meme temps, eomme co sa 
no! mal?, I exerClce des autres; il n'avait ~ I 
qu un tItre pure,?~nt honorilique, l' us, en cecas, 

Les au tres officlers de la CouI'onne ' ' I " I' n avaIent pe d 
a perl,oc e monarchlque, aucun pouvoir effectif C" n, ant 

dans I orcit'e de preseance ' Ie qral d ~t d' etalent, 
d h 

,I mal re II pal ' 
,gran c amhellan Ie grand amiral "als, Ie 
Ie,S ma~'~challx de Fran~e, Ie colonel ' :,~p~rIme ~?- 1626; 
rle, cree en 1544 et supprime en ] 561~ I el al d:f lmfante_ 
l'artillerie, Ie grand eCllyer de F' ' e grB:n maitre de 
les ecoles mili'taires au :XvIIe siel;,a~:~rq~ltr~Om,man~ait 
~~el~, Couronne leur eonferait Ie privileg'e de l'il~a~~~~~i~ 
,229. - Les secretaires d'Et t I ' . d Etattirent leu .. ~ • - Jes secretalres 

mission de confe~e~r~~~efo~'~en:~~~~e:{ qui .a~ai:nt P?ur 
de I~ volonte .du roi. Ces agents const~(~:i:nt el~~resslOn 
celm des notalres secrelaires dll roi de l. . cdorps, 
COllronne de Fr' ..' . d malson et e la 
de cent Q ance, au XVle sleel.e, lis etaient au nombre 

1 . fuelque~-uns de ces nolalres furent detaches d 
a,u res et urent ll1vestis de fonctions dont 1'1'm t' es 
s accrut peu . C f' pOl' ance a peu. e all se produisit avec la creation 

1 En dehors des officiers de la C ... 
de la J!laison du roi, ce gu'on appelaf!uf,~n.~el' dl e~lstal! des ofr:~iers 
la mal son du roi etai! or anise ' 0 e u .' 0': ~u XVIIC sleele, 
la source de charges en vi~es. E~I dune dtayor: definItIve et d!'venait 
mazson cWlle et la maison 1't e. ,se I vlsal! e.r: deux partIes: la 
clel'ge, dirige par Ie grand ':~ ~ P'! e: ~a 3remlere comprenai! Ie 
bouche, sous les ordres du I ome~ ,e rance.; les o/ficie1's de 
10 chambl'e du 1'oi, ayant a 1~~~dtel;la\l!e ~u palals; les o/ficiers de 
\'Ices de la venerie des c',' . e e gl and chamLellan; les ser­
militaire etait form6e de ~ e)~omes, de la poste, etc. La maison 
des Cent-Snisses des rna ua re .compagnies de gardes du corps 
legers, etc. Le ndmbre de ~~quetalres, des grenadiers, des chevau: 
les nohles ayant plusieurs q:a~~~~ge~, qUbl seuls p0':lvaien~ remplir 
(M. CRENON, a son cours,) s e no esse, etalt conslderahle. 
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C071seil dll roi, au XIV" siecle, Les decisions de ce con­
devaient 6tre redigees et enregistrees. On recourut, it 
elfet, a des secrMaires pris parmi leg notaires secretaires 
roi. Ils prirent Ie titre de clercs dll secre (secret), parce 

Haient attaches au Conseil secret, nom que portait 
Ie Conseil dll roi. lls enregislraient leg deliberations, 

en delivraient des extraits, 
plus tard ces elercs du secre, ou quelques-uns d'enire 

rep rent qualite pour rediger el signer les expedi­
tions se rapportant aux finances et notamment aux con­
cessions de bEmefices ou de liberalites (lettres de don). lis 
prireil;L alors Ie nom d~ s~cretaires des finances. ~ux XIV

e 
el 

xve slecles, les secrelalres des finances acqmrent une 
autorite toujours croissante, Leurs fonctions principales 
etaient d'assister aux s(~ances du Conseil comme secrelaires 
et d'expedier les letlres de finances, L'un d'eux, Florimond 
Robertet, .ioua un role considerable et rendit de grands 
sCl'vices a la royaule. Ii cut successivement la confiance 
de Chades VIII, de Louis XII et de Franyois Ie·'. Son 
influence contribua a 6lever la situation des secrt\taires 
des finances. Ces derniers conserverent leur nom jusque, 
sembJe- l-il, vel'S la fin du regne de Franyois IeI'. A partir 
de ce moment, qualre d'entre eux sont qualifies de secre­
taires des commandements de Sa. J1;fajesle. Ce nouveau 
titre que l'on donne, dans l'usage d'abord, puis officielle-
111ent, aux seeretaires des finances ou au moins it quatre 
d'enlre eux, indique qu'ils sont devenus dorenavant des 
agents de transmission, en general, de to utes les volontes 

royales, 
Sous Ie regne de Henri II, ces [onctionnaires prirent un 

titre qu'ils conserverent jusqu'iJ. la fin, celui de secretaires 
d'Etat 1. 

Longtemps les secrelaires d'Etat administrerent l'en-
semble des alfaires d'une parlie de la France; mais, comme 
iis ne pouvaient pas avoie une capacite universelle, la 

1 D'apres une anecdote rappodee par Piganiol de la Force (\. I, 
p. 2lO), lars de la signature du traite de Cateau-Cambresis, en 1559, 
Claude de L'Aubespine, plenipotentiairc fl'an~ais, ayanl vu les pleni­
potentiaires espagnols prendre la qualile de secrelaires d'Etat, 
n'aurait pas voulu que Ie representant de la I,'rance flit mains bien 
qualifie et aurait signe lui aussi en s'inlitulant secrelaire d'Etat. -
Cetle anecdote est inexac!e; car dans une piece officielle de 1557, Ie 
me me Claude de L'Aubespine porte deja Ie titre de secretaire d'Etat. 
(Du TILLET, Recueil des nm.'1s de France, p. 107.) 
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formation de departements devint inevitable. En 
sous Charles IX, un reglement confia it I'~n des 
d'Etat la maison du roi et la gendarmene (grosse 
rie); ce fut Ie premier ministre de la .guerre. En 1 
nouyeau reglement cOlllpleta Ie premIer et. de . 
secretaires d'Etat pour s'occuper des affall'es 
A UX XVIIe et XVIIIe siecles, 1a determination des 
ments mini~teriels entre les quatre secretaires se 
lllais la marine) les colonies) Ie commerce et les 
ecclesiastiques ne formerent jalllais des dep 
fixes; on les groupait ou on les separait, suivant les 
constances. L'administration interieure etait, com111e 
Ie passe, divisee geographiquement entre les quatre 
taires; on assignait it chaeun un certain nombre de 
vinees, avec lesquelles il correspondait 1. 

Sous Ie regne de Louis XIII, et surtout so us ('elui 
Louis XIV, les seeretaires d'Etat jouerent un role 
derable. L'un d'eux, Ie premier ministre, avait la 
puissance apres Ie roi. Commc ils sortaient sou vent 
tiers etat ou de la petite noblesse, ils devinrent l'objet 
sentiments hostiles de 1a part des grands seig'neurs. 

Apres 1a mort de Louis XIV, sous la Regence, la 
noblesse, dirigee par Saint- Simon, essaya de reprendre 
pouvoir. Une declaration du 15 septembre 1715 cOl1fia 
l'administration generale a plusieurs Conseils composes 
exclusivement de nobles; c'est ce qu'on appe1a la Paly­
synodic. La sanction supreme appartenait au Ganseil de 
lUgence. Les seeretaires d'Etat n'etaient plus que de 
simples secretaires rapporteurs pres les eonseils. Mais ce 
systeme ne put fonctionner. Les grands seigneurs avaient 
perdu l'habitude de l'adminisLraLion; ils se montrerent 
inexperimellLes et brouillons; des ri valiLes surgirent entre 
les divers Gonseils. Bref, en 1718, les Gonseils furent 
supprimes, et les secrMaires d'Etat reprirent toute leur 
impOl'tance, 

230. - Les hauts fonctionnaires des finances. _ 
Comme nous l'avolls expose, l'administration superieure 
des finances comprenait les quatre tresoriers de France 
pour les revenus du domaine et les quatre genera17x des 
finances pour Ie produiL des impots 2. Franyois Ier voulut 

1 ESMEIN, lac. cit., p. 442. 
2 Voir supra, p. 136 et 137, 
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. t ceux des imposItions 
les revenus domamaux e. " et ~ cet elfet il 

. d' n receveur unIque,. . 
les mal~~'t d

U 
1523' un Tresorier de l'epargne iUl 

un e let" controler les recettes et es 
assurer la r;,ercep, ~?~' institua des intendants, de 

1 Le nleme e I d 1 o~ 11' "AIeurs dont 1 un · 1 'tar c es c "1 V , '11 
Un peu P us· f' t cree~ pour survez . er 

. contra leur general )c~r:n 1564 qu'aurait Me 
· d I'E' gne eSL en d 
· e {par u' resident des intendants ,e 

Ie surintend,~nt) 0 dP t AleUI' general. aVaIt ' . . ·t ' u con ro ft. 

52, n etalt aSSlS e d 'ntendants et exeryalt 
ses ordres direc~\lel feo~~ini:~r~ des finances. APacs 

fonctions d'un verI a} 'charo'e de surintendant es 
disP'race de Fouqu~t, .laXlV v"oulut d'abord se passer 

" disparut, et oms D but il confia Ia haute 
. e des finances. an~ ce d G' onseil du roi, Ie 

. . . une sectIOn u 1 
financiere a. t ,A leur general remp aya 

. des financ:es; malS IeC~~~:r~ exe~ya cette fonction 
il peu Ie surllltendant. Inde endamment des financ~s 
'il sa mort, en 1683. p avail dans ses aUn-

t, Ie contralellr d~1I fint:l~e;mmerce interieur, les 
bulions les depe,nsesl des ~~e=:\es hopitaux et les pri~ons. 
ponts eL cha~ss~es h,est m direction des affaires de 1 ftat 

En resume, a au, e. d llonarchique, au chance wr, 
a partenait ,~al~s I~ p,eno t e ~u surinlendant, et, apl:cs s~ 
. Pquatre secretazreo dElta, , 'raj des finances. L Inte­
a . contrd eur gene 1 d'ff' nts suppresslOn , au . " li'quement entre es I ere 

. r eLaii reI)arb geograp I neu ,~ 
seereLaires cl Etat. 

§ 3. - Le Conseil du roi. 

. f comme nous l'avons dit, 
Le Conseil du roz est SOl' I, nce~ent du XIV" siecle 

. . C'est au comme , . " 
de la CU1'la reg~s. 'l de ouvernement, eL Jlll~-
qu'i1 fut organis.e COlllllle c.OI~setz t' g chargee de juger les 
d · ,t' contentwllse adnunts ra ,we IC wn 

. . , r'me par Louis XIV. 
1 Le Ire80rier de l'epargne a e;e sUP~45, Ie premier surinlenda~t 
2 D'apres M. ESMEI:'l, )oc. Ct :' t de Cosse, baron de Gonno1. 

'1 ele a partir de 1;)64, ATtu Ie surin\endant des finances 
tt;~~~es 1\1. CH~NON, dit pS~l!rpcpo~li~' Bel. _ Il est yrai q~e l'e.xprel~~ 

t ait au regne e. lid t 'tait anelenne, malS e 
remon er . t ndant ou superinten an e ·t d' signe d'une fagon 
~'~~r~~ ;~~l~: al,?rs n:r, senssu:~;~~~rsetd:~r~~an~es; telle est, dn 
yen craie les fonctlOnnau es , 

,:'aoins, l'opinion de M. Esmell1. 
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reclamations et I I' On I'a I' I es p all1tes que soulevait l'ad 
, . ppe a ega ement au d'b t G 

etrolt et Conseil prive.' e u, rand Callseil, 

2~1. ~ ~~ composition. - L C' . 
pose, pnmltlvement, crun nombreelil;l~:edd du rOI fut 
tables pI'OfeSSlOnnels I' ,. e membres d que on relnbua . . , 
COUl> ans tous ses deplacement t f' qUI s.U!virent 
des commissaires. sene urent Jamais 

. A cote de ces conseiller" o· 0" I ., 
Clenne Curia reefis s t ~ babes, es elements de 
I' . J ,ererouventbiet'td 
(U 1'01 : les granels officiers de I n 0 ans Ie 
sang et d.e hauts personnages dae ~ouro~~1e, les pri 
que Ie 1'01 retenait > I a no esse et du 
portantes. . pOUl es consulter sur Ies affaires 

Au XVle siecle Ie Conseil d . 
conseillers ordin~;res g .' U 1'01 comprenait : 10 

L . • ages et nom ' 
?uJours revocable; 20 des me h ,7e~ p~r commission 

clers ?e Ia Couronne, secI>eta~ res, ~~ e roll (grands offi­
controleur general des fi es .d Eta t, surmlendant et 
d . nances paJr d F 

u sang); 30 des canseillers it j;reve s e rance et ,Princes 
du drOIt dc sieo'er avec yo' d 'I·,t" pe~sonnages Investis . t to IX e I JeraiIve . 
usalen assez rarement· enfi k o d A' mals qui en 
ch~rges de rappoder Ie~ affat~;: es madres des reqlll!tes 

ar un. reglement de I'annee '1673 I . • r,· 
du Consed les membre' d'l ,_ou~s Xlv elrmina 
Les pairs de France t ~I 1O:1l1eUr, consedlers a brevet 
t
','t d " e es prInces du s·· ' . <II, e sIeger' de so t I . ang cesserent en 

I
' d' I' e que e Con sed ne f t I ' 

Jose que u chancelier, des secret 'lire ' u p us COl11-
tendant des finances et d t A'l s d Etat, du sllrin-

'Il d···· u con 1'0 ellr rre ' I d set ers or weures et d . 1 ;} nera, es COil-a it I' es ma tres des regz At A' 
ceo e Isle les ministres d'El t Ie es. Joutons 

partlculiere, Ie Conseil d'en h-a:t: mel11bres d'une section 

232. - Ses empietements I' . 
que Ie Conseil du roi ne fA t ,sur a JustICe. - Bien 
l11ent et de haute administr~t" qu ~ln o~gane de gouverne­
de la jllstice retenue a 'con 10?t' I darn va, par application 

P
a I d ' naJ re es affaIre . d' .. 

r e moyen es evocations d" s JU IClaJres 
propositions d'errrellr et d' 'I es regl~ments de jllges des 
sur Ia justice ne fit ,e a cassatIOn. Cet empiete~ent 
hons des Etats gen~I~aeU~ aCtcelntue~ l11algl'e Ies pl'otesla-

e es eHorts de Ia rovaul6 1 
v , 

1 Voir Es~mJN loc cit 4r.r. , • 'J p. ;);). 
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'usqu'au jour Oil. Charles ,vIII,. en 1497, enleva au Conseil 
~u roi les a~tnbutl.ons JU.dICIalreS pour .Ies don~er a~ 
Grand Consetl ' . Mals peu a peu les evoc.atlOns au Gonsell 
du roi reparurent, Ie recours en cassatlOn se developpa, 
el dc~ la fin du XYI" siecle une seclion judiciaire se forma 
dans Ie sein du Conseil : ce rut Ie COl/spit priz·e. 

233. - Sa division en sections. - Au KVIlO siecle, 
Ie Conseil etait scindl~ en plusieurs sections distincles on 
conseils, donL Ie nombre varia jusqu'a la Hevolution. On 
troUve , Loutel"ois, quatre seclions principales qui durerent 
sans interruption: Ie Canseil d'en hallt, ou Conseil d' Etal, 
OU Conseil des affaires etrangeres, Ie Conseil des depeches, 
Ie Conseil des finances, Ie Conseil prive ou Conseil des 

p,1rties. 
10 Gonseil d'en haut. - CetLe section deliberait sur les 

questions de politique superieul'e, sur les rapports avec Ies 
peuples etrangers, sur Ies questions de paix et de guerre. 
Le secretaire d'Etat aux affaires etrangel>eS y jouaitle role 
de rapporteur. Ses membres etaient de hauts personnages 
dt'signes par Ie roi, auxquels etait confere par lettres 
patentes Ie titre de minislres d'Eta.t, qu'ils conservaient 
meme quand ils avaient cesse de remplir leurs foncLiol1s 

au conseil. 
20 Gonseil des depeches. - Ce conseil s'occupait de 

I'administration interieure. On y lisait les depeches revues 
du dedans du royaume, on deliberait sur Ies reponses a 
faire et sur les instructions a donner aux agents. II sta­
tuait au conlentiellx SUl' Ies reclamations des particuliers 
contre l'Administration, il connaissait en appel des deci­
sions des intendants des provinces. II rendait, Sllr les mcc­
tieres a.dministratives, des arrets de reglement applicables 
a tout Ie royaume. Les membres qui Ie composaient 
6taient ceux du Conseil d'en haut, plus Ie chancelier, les 
ministres et conseillers ordinaires designes par Ie roi. L.es 
quatre secretaires d'Etat y remplissaient les fonctions de 
rapporteurs, chacun pour la reg'ion qu'il etait charge 
d'administrer. 

Ho Gonseil des finances. - Cree apres la disgrace de 
Fuuquet, en 1661, Ie Conseil des finances devait rempla­
cer Ie surinlendant, donl Ie poste 6tait supprime. Il fut 

1 Voir 'infra, p. 2H, 
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~~I~POSe du .cllhancelie~, du controleur general des 
e consel ers ordlnalres On d' t' 'd '" ' Y ISCU alt I 

a mIllIstraLIves concernant les 6 C es . t . I mances ette 
aVal aussl. e contentieux du domaine et d . 
tout ce q "t't es I 

d 1 
Ul neal .pas de la compet.ence du 

ou e a Cour des aIdes 1, 

, ~o Conseil prive ou Conseil des artie 
~taJt .une veritable Cour de cassaLi~n L~' 1'-, Ce, Co 
Ja~aJs voulu ~dmettre qu' en laissant ies a~) aute n 
naltre, des affalres en dernier ressorL elle ~ilt l~ment.s. 
controle de la justice. De bonn 'I e~salsI 
contre les arrets des parlements e u ~eure Ie 1'01 .",,,nn,,' 
pas un veritabl 1 . " 1 recours 
civi~e, II accor~:i~P: ~:;a~~:;ed:~p1~~~~,~~io;~ ~!~e 
arret ou des lettl'es d . . Lre t' d' e proposLtlOns d'erreur L 
IOn e~reur n 'etait ad mise que pour erreur' d a . 

tard arrlva la requete en cassat' ." .. e It. 
pour des erreurs de drol't L lOn, qu.! fn etalt Illtentee que 
C " . e pourvOl ut po t' d ~nseLl pnve ou des parties Ce conse'l 't ~ e, evant Ie 
t~Lhl!nal d'evocation; en6n il'etait Ie I' ,I ~ alt egaler:1ent 
dIctIOns, lorsque deux COUl'S su r' egu ~teur .des Juri~ 
lement compeLentes ou· p ,emes se declaralent ega-
~ffaire 2. II faisait alors ce lqn~?~~peteni~s dans, une mell1e 
Ju,ges. appe e un re,glement de 

Le Conseil prive avait 
L~ chanceli~r .le presidait ,ufe:s::~r:t~~~~;e~~ personne~. 
l1lstres en etawnt membres de do' t II tat o~ ml-
outre des c'Il .. r ] . comprenmt en 
des ma't' °dnse] ers, ordll1a~res ou conseillers d'Etat 3 et 

1 res es requetes qUl I' ' . . . . 
avec voix deliberative les aff . p epa:a

1
1ent et ~apportaJent 

fiees. C'est arm' ,,~Ires qu~ eur avalent ete con-
intendants ~es ;r~~fn~~se~~I1nt ~atbltudellement choisis les 

, es III en ants des finances. 

§ 4. - Les assembIees politiques. 

239. - Etats generaux N 
derniers Etats de 1a periode ~e~ d ous sa :ons ,q;!C les 
de Tours. tenus en 1484 4 p .. e ente avalent ete ceux 

; ESMEIN, lac. cil., p. 461. 
Dans Ie premier cas ' t I . conflit negatif. ' c es· e conflIt positif; dans Ie second, Ie 

~ Bien qu'en d ·t·I f ils etaie t d' 1'01. I S us sent toujours des commissaires, en fal'! 
. n evenus mamovibles. . 

4 VOIr page 99. 
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Dates de reunion des Etats. - Au XVle siecle, de 
uX besoins d'argent et la crise religieuse amenerent 

alions qui eurent lieu en 1560, it Orleans 1 ; en 
a Pontoise, ou ne siegerent que la noblesse et Ie 
Ie clerge etant retenu au colloque de Poissy; a 

, en 1576 et 1588, et enfin iJ. Paris, en 1593. Les 
, de doleances des Etats de 1560 et de 1561 inspi­
a l\1ichel de L'Hopital diveroes reformes, qui furent 

dans les ordonnances d'Orleans (1560), de Roussil-
(1563), de Moulins (1566). Les doleances des Etats 

1576 provoquerent l'ordonnance de Blois (1579). Nous 
s etudie precedemment ces ordonnances 2. 

Les Etats generaux de 1588 et de 1593 avaient ete con­
voqueS par les partisans de la Ligue. Peu apres, la Ligue 

sous Ie ridicule dont la couvrit la Satire Menippee. 
IIenri IV, pour ne pas plonger la France dans des agita­
tions nouvelles, s'abstint de reunir les Etats, qui ne de­
vaient plus s'assembler qu'une fois avant 1a Revolution, 

en 1614. 
A cette epoque, la regence de Marie de .Medicis a vait pro-

duit des embarras financiers exigeant un voie de subsides. 
Les Etats, ollverls it Paris, le 14 octohre 1614, furent 

clos au mois de mars 1615. Si les trois ordres s'etaient 
entendus, its auraient pu meitre fin aux dilapidations et 
imposer les reformes Ilecessaires; mais ils n'ecoulereni 
que leurs passions. Les VCBUX du clerge, de la noblesse 
et du tiers etaient en opposition absolue les uns avec les 
autres 3. Le cler,ge refusa de prendre aucune part des 
charges publiques; la nohlesse, jalouse du tiers, insisla 
pour la suppression de la Paulette, qui, par l'heredite des 
offices, donnait de l'cxtension a la noblesse de robe. De 
son cote, Ie tiers demanda la suppression des pensions 
payees aux grands, etc. Les Etats se separerent sans 
avoir rien produit. Cependant, quelques annees apres 
cette reunion, la royaute publia .rordonnance connue sous 
Ie nom de Code Michiw (162£1). 

, 1 Les Etats d'Orleans refuse rent les subsides demandes par Ie roi, 
ce qui proyoqlla Ie fameux colloque de Poissy. 

2 V. sup1'iL, p. 200 et suivanles. 
3 Les cahiers des nobles renfermaient les vomx sui vallts : qu'il 

fllt interdit c/. lout ro/urie,. de 'po,.ter arquebuses ou pistolets. 
d'avoil' chiens qui n'eussent les jW'1'ets coupes, de se viltir, eux et 
leurs femmes, comme Ie., nobles. de porie!' veloUl's au satin, etc., 
so us peine de 1000 ecus d'amende. 
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Sous la minorite de Louis xrv, il y eut un 
reunion des Etats; mais il n 'eut pas de suite. 
cent soixante-quinze ans avant que la France vit 
veaux Etais g'eneraux, ceux de 1789, d'oi.! sortit la 
Iulion. 

2° Designation des membres des Etats. - Dans la 
moitie du Xye siecle, l'election Clail devenue un 
general de designation des membl'es composant les 
Nou~ sommes renseignes avec assez de precision SUI' 

mamere dont se firent les elections au Xqe siecle et 
commencement du XVII". Les lettres de convocation e 
adressees par Ie roi aux baillis et s6nechaux. Le con 
en Clai~ con:ll11Unique aux cures des paroisses rural 
des petItes vlIles. Le cure les lisait au prone, et les 
tants se reunissaient pour dresser les cahiers de doleances 
et nom mer leur dele,IJue. Si Ie baiIliage etait trop etendu 
les delegues des paroisses et petites villes s 'assemblai ' 
dans des villes intermediaires et nommaient des delegues 
au second degre, aprcs avoil' fondu leurs doleances en un 
seul cahier. 

Les del~g~es ~insi nommes soit a un seul degre, soil it 
deux, 5e JOlgnalent aux delegues de la ville chef-lieu de 
hailliage. En meme temps, les nobles possesseurs de fiefs! 
les eveques, cu:'es, abbes, prieUl's et delegues des cha~ 
pltres, se reul1lssent egalement au bailliage superieur 
pour p,roceder a l'election directe de leurs representants t. 

Au .lour fixe par Ie bailli, les trois ordres se rendent 
au palais de justice. Lecture leur est donnee des lettres 
du roi, Puis, reunis chacun en un local different, ils pro­
cedent a la redaction definitive des cahiers et a l'election 
des delegues aux Etats generanx. Les delegues definitifs 
du tiers etat etaient, de la sorle, elus it deux ou it trois 
degl'cs. Les cahiers de dolcances cons[i tuaient, pour les 
deputes, comllle nous I'avons vu, un veritable malld,'l.l 
imperatl13. 

30 Action des Etats. - Rappelolls qu 'en dehors des 

1 Au debut m8mc, il fallait 6ll'C possesseur de fiefs litulaires de 
haute justice. 

, AUGUSTIN 'FI!lERRY, Essai Sill' l'histoil'e dll tiers !!tat, p. 130. _ 
PICOT, Les elections aux Etals genel'alf,T. Compte l'endu de l'Acade­
mle des sciences morales et politiques, 1874, t. II, p. 1 el 209. 

3 Aux Etals d'Orleans de 1560, les depules declarerent n'avoir pas 
l'e9u de leurs elec~eul's des instructions suffisantes, ce qui necessita 
une nou yelle reumon, laquelle eut lieu it Pontoise, en 1561. 
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ces que les Etats etaient autorises a for111uler, leurs 
ordinaires etaient de fourmr it la rOJaute Ie COll­

et surtout l'aide . . En fait, c'est Ie plus souven.t en 
de l'aide, c'est-it-du'e du vote ~e nouveaux subsides, 
les Etats g'eneraux ont ete reUl1ls. , 1 

aYOHS constate Ie peu de succes aes Etah;, tenant 
it la rarete de leurs ilssemblees et it leurs dissen­

Le haut clerge et la noblesse s'unissaient presque 
urs contre Ie tiers pour la defense de leurs privi­
. ils 5e livraient parfois a des scenes yiolentes qui 
, les Etats. Il est regrettable qu'il en ait Me 
car des Etats bien constitues et regulierement con­

auraient donne graduellement it la France un 
constitutionnel, comme en Angleterre, et lui 
epargne ~'arbi~raire de la monarchie absolue et 

anarchie revolutlOnnalre. 

235. - Les assemblees de notables. - Les aS8e111-
de notables differaient des Etats generaux par leur 

.. n. En effet, les nota,hles ne (urent jfilnais e/us, 
choisis et convoques directement par Ie pouvoir 

. Tant que l'clection aux 1"tats ne fut pas un usage 
les assemblees de notables differerent peu des 

, O'e~er8ux, et il est assez difficile it l'historien de les 
" . Nous trouvons, cependant, dans les reunions 

notables, un element special forme par les representants 
grands corps judiciaires : les parlements et les COUl'S 

. es!. 
Les notables avaient les memes pouvoirs que les Etats : 

Haient consultes dans les cas graves, iIs votaient 
subsides, ils formulaient des doleances en leur nom 

,puisque, n'etant pas elu, ils n'avaient pas de 111an-

Quelques assemblees de notables ont marque dans l'his­
toire. Mentionnons d'abord celles que Franc;ois Ier C011-

voqua en 1526 it Cognac et e~ ! 527 i.t Pa~is, po~r. obt~nir 
nullite de la clause du trmte de Madnd, qm hvralt la 

Bourgogne it Charles-Quint. En 1558, Henri II tint une 

! « Parfois comme en 1558, ces 1'epl'lfsentants forrnerent un etat 
qui ~vait rang eutre la noblesse et Ie tiers etat; parfois ils 
ent it eux seuls la representation du troisieme ol'dre, comme 
et 1626. sauf que dans ceUe derniere reunion figurait Ie 

des marcllands de Paris; lantOt ils composaient avec les offi­
rnunicipaux la representation de ce lroisieme ordre, comme 

1596. " (ESMEI"i, lac. cit., lOe edit., p. 515.) 
8 - RIST. UC DROIT. 
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assemblee de notables pour eviter une reunion 
ge;lcraux reclamee par I'opinion puJ:lique. . 

rrente-hUlt ans plus tard, en 1;)96, IIenn III 
besoin d'argent dans sa luLte cont~e les Esp3 
dressa aux notables et les convoqua a Rouen. n 
avec une bonhomie qui n'etait pas exempte de 
se declara pret a suivr~ leurs conseils 1. Les 
courages par cet accueII., vouJurent. mettre un peu 
dans les finances. Le 1'01 y consentrt, qUOlque a 
sur Ie conseil avise de Sully. Il nomma, p~rmi 
tables, U11e commission appelee Conseil de raison 
rencontra de telles complications dans les comptes. 
renon<;:a d'elle-meme it la Uiche qu'elle avail e ' 

Sous Louis XVI. les ministres de Calonne 
de Brienne, voula'nt eviLer la reunion des 
raux, recoururent aux notables (29 decembre 
3 decembre 1788); mais ceL expedient fut . 
comme on Ie sail, d'aneter Ie cours des evcnements. 

236. - Les Etats provinciaux. - En dehors 
Etats generaux et des assemblees de notables, nous 
a mentionner les ETATS PROVIXCIAUX, deja etudies d 
developpement pendant la periode feodale 2. 

l'epoque monarchique iis sont en grande partie 
ceux qui res tent ont perdu to ute influence politique 
jouent plus qu 'un role tres efface: leur etude rentre 
celle de l'administration des provinces. 

§ :i. - Le rOle politique des parlements 
et des autres cours souveraines. 

Les parlements et les autres COUI'S souvel'aines ne 
plissaient pas seulement des fonctions judiciaires; 
joua.ient aussi un role gouvernemental et de haute 
nistration. La competence pretendue des parlement& 

1 '" Si je voulois acquerir Ie titre d'orateur, j'aueois appris 
helle harangue, eL vous Ja peolloneerois a vee assez de 
Messieurs, mon desir me porte a deux plus glol'ieux 
de m'appeler liberateul' el restaurateur de eet Btat. Je ne 
point appeles, eomme faisoient mes predeeesseurs, pour 
approuvel' leurs volontes. Je vous ai assembles pour 
conseils, ponr les eroire, ponr les suilTe; href, pour me 
tUlelle entre vos mains, envie qui ne prend gueres aux rois 
barbes grises et aux vielorieux. " (TSA;>'iBERT, t. XV, p. 118.) 

2 V. 8UpNl, p. 101. 
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.Au contraire, les autres Cours souveraines 
COliI' des aides et Ia Chambre des comptes, n~ 

, ag'ir qu'a raison d'actes du pOuyoir royal ren-
dans leur competence particu liere 1. u 

. - L'enregistrement et les remontranc@s. 
mier des droils politiques des parlements Mait l'en­

t. Aucune disposition legislative, quel que fut 
01112, n'ctait executoire dans Ie ressort d'un parle­
qu'apres avoir ete lue, publiee et enregistree devant 
par sa decision. L'cnregistrement n'Ctait pas une 
, puremcnt materielle ; il Mait precede dc la veri­

des leLtres royales. Le Parlement examinaiL si 
elaienl conformes aux principes g"neraux du droit 
c, a I'interet du prince et du royaume. Si l'examcn 
satisfaisant, Ie Parlement enregistrait; sinon il fai-

presenter au roi des remontrances exposant respec-
. les motifs de son refus. Des Ie xne siecle, il 

ssi que Ie Parlement accordait la publication et 
so us reserve de retrancher au de modi-

quelque disposition de l'acte royal. 
'enregistrement s'explique facilement toute loi doit 

etre promulguee, ce qui comprend l'ordre donne 
. ires de l'appliquer desormais. Elle do it etl'e 
la connaissance des citoyens pour qu'ils s'y sou­
II etail naturel que la Caul' supreme de justice 

chargee de ceUe double mission. 
lVlais comment justifier la verification et les remon­

? On yoyait generalement dans ce droit une con­
de Ia royaute. En eITet, on trouve, it partir du 

siecle, de nombreuses disposiLiol1> des ordonnances 
oignant au Parlement de verifier les letires palentes de 

ou de grace accordees par Ie roi a des particuliers, 
d'examiner : 1° si la volonte royale n'avait pas etc 

; 20 si les lettres etaient eonformes au droit ct it 
Justice. . 
Des cettc epoque, du resle, certall1es ordonnan.ces 

aux pariements d'enrcgistl'el' les derogalions 
Ie roi ponrrait y appporter dans I'aveni r 3. 

Ainsi, pour la COlli' des aides, les acLes se rapporten\ aux impclls. 
Ol'donnnanees, edits, declarations, lettres patentes . 

. Due ordollnance de 1319, de Philippe Je Long, s'exprime ainsi : 
avenait que par eereur, ou ouhlianee, eomrne allcune fois 

t, nons passisiorm et octmissions aueune chose contee la teneur 
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Mais si les parlements eL les autres cours so 
faisaient des remontrances que la royaute ne 
pas comme justifiees, il fallait un moyen de 
On Ie trouva dans renvoi par Ie roi de lettres de 
appelees lettres de juss/an, prescrivant un enreO'i 
immediat. Parl'ois la Cour se resignait a oMir ~t 
a la suite de l'enregistrement: lecta, publicata 
trata de mandata expressa domini regis. Parfois 
sistait dans son opposition et faisait de nouvelles 
lives remantrances. L'ordonnance dc Moulins, de 1 
defendit en enjoignant, apres que Ie roi avait fait 
sa volonte, de passer outre a la publication, « sans 
remises a autres secondes. )) Mais cette ordonnance ne 
pas rcgulierement observee. 

Si les lettres de jussion n'aboutissaient pas a imposer 
volonte royale, Ie roi triomphait de la l'esistance de 
COul' au moyen d'un lit de justice. Le roi se 
lui-meme au Parlement, prenait place sur un 
et ordonnait anx magistrats d'enreg-istrer sa 
justifiait cette mesure en dis ant que les magistrats n 
que les representants du souverain pour rendre la j 

-Or, la OU para it la personne representee, les . 
mandataire disparaissent aussitOt : Adveniente 
disait- on '. cessat magistratus 1. 

L'enre.glstre.n~ent, av~c. ses consequences, n'etait pas 
seul drOIt pohiIque qu alent pr6lendu exercer les 
menis. 

238. - Autres droits politiques pretendus. _ 
se declaraient les gardiens des lois fandament,~les 
royalllne : regles sur la devolution de la Couronne, 
cipe de l'inalienabilite dn domaine royal, etc. Cette 
tention ne manquait pas de fondement; car, sans ce 
du Parlement, la violation des lois fondamentales n' 
ete sui vie , dqns la pratique, d'aucune sanction. 

Les parlcments pretendaient aussi avoir des droits a 
haute police, c'est-a-dire, en rcaliLe, au gouvernement 
royaume. Ils faisaienL, dans la forme d'a.rrets, des 

au l'entenle de nos ordenances dessus dictes, nons voulons qu'it 
soye mis it exeqution, mes soye delaye et relarde jnsqu'it lant 
de ce on nous ait avise pour en dire et escIaircir noslre 
entente, et ce meimes entendons nous de loutes nos aultres 
nances. » 

1 LA fiOCHE IhAYI", l'aJ'lemeni de France. Ii,', XIII, chap. 
1) 0 26. 

OllG.\:\bXl'IO:\ POLITIQCE 

d·"dminisira.tion puhlique constituanl une veritable 
. on sur Loutes les matieres dont la competence ne 

a vait pas ete enlevee expressement pour eire attri­
a d'autres COUl'S souveraines. 

ees <7rrets de reglement ne 5e rattachaient pas a la jus­
contentieuse et n'ayaient pas pour objet de trancher 

litj<Ye entre deux parties. Ils slatuaient, comme les 
16g'islatifs de la ro},aute, po~r l'avenir et a I'egard 

de tous. :\ous renvo},ons aux details donnes plus haul 1
. 

Enfin, les parlements usaient aussi d'injonctiolls a l'egard 
des fonctionnaires ou des particuliers, pour diriger l'admi­
uistration selon leurs vues. 

239. - Les confiits avec la royaute. - Nous n'en­
treron5 pas dans les details des con flits qui eurent lieu 
entre Ie parlement de Paris et la royaute; on les trouvera 
dans les omTages d'Histoire de France. La lulte fut vive 
aUX XVle, XYlIe et xvme siecles. Elle se produisit d'abord en 
1589, apres la mort de Henri III, quand la Ligue domi­
nait Paris. Elle eclata ensuite, pendant la minorite de 
Louis XIV, sous la regence d'Anne d'Autriche, Le grand 
roi ne perdit jamais Ie souvenir de ces I uUes qui avaient 
trouble sa minorite, et il eut pour politique de maintenir 
les parlements dans Ie role Ie plus restreint. Par l'ordon­
nance sur la procedure cl:vile, de 1667, il prescrivit de 
publier et d'enregistrer les decisions royales aussitot 
apres leur envoi et toutes affaires cessantes. Six ans apres, 
une declaration en date du 24 fevrier 1673 ordonna d'en­
registrer d'abord et permit de faire ensuite des remon­
trances dans Ie deIai de huitaine. Le parlement de Paris 
s'indigna, fit au roi une remontrance, puis fin it par enre­
gistrer. « Ce fut, dit d'Aguesseau, Ie dernier soupir de la 
liberLc mourante. )) Le pouvoir absolu n'avait desormais 
plus de contrepoids. 

Sous la minorite de Louis XV, Ie pouvoir du Regenl 
etait fortement limite par Ie testament de Louis XIV. 

Pour obtenir des droits plus etendus, il s 'adressa au 
Parlement. Celui - ci cassa Ie testament de Louis XIV et 
reconquit, en echange de ce service, Ie droit de remon­
trances prealables que lui avait retire l'Ordonnance 
de 1673. Bientot l'usage qu'il en fit gena Ie Regent, et, 
en 1718, ce dernier reglementa Ie droit de remontrances, 

1 Y. sup"a, p. 206. 
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mais sans Ie supprimer. L'experielll:e montra Ie 
ceUe reglementation, et Ie regne de Louis XV 
qu'une Iutte perpetuelle entre 1a royaute et les 
ments, provoquee par des raisons religieuses et des 
financieres. 

Nous citerons encore Ie conflit auquel donna 11 • 

la Bulle Cniqenitus du pape Clement XI; l'entree en 
du Parlement en faveur des Jansenistes et contre Ie 
vernement; l'exil qui, en 1753, en fut la suite' la 
tion des par.le~llents pretendant, en 1762, ne f~ire 
seul corps dl VIse en classes; les mesures d'enero'ie 
contre eux par la ro}'aute: lettres de jussion lit's 
tice, nouvel exil. . ' 

En 1770, l'opposition devint plus vive que j 
Louis XV a vait rendu un edit dans lequel il aftirmait 
sa personne Ie pouvoir absolu et Ie droit divin et conda 
nait les theories du Parlement. Ce dernier refusa 1'en lU­

gistrement; Ie roi tint un lit de justice; mais les memb~e-
d P 1 t d

' .. . es 
u ar emen emlSSlOnnerent en masse. Alors sur I 

conseil du chancelier Maupeou, Ie roi se decida it prendre 
une mesure extreme. Dans la nuit du 19 au 20 jan: 
vier 1771, deux .m.ousquetaire~ penetrent chez les mag'is­
t,rats et leur enJOlgnent de rerondre par oui ou non a 
I ordre de rep:'ehdl:e leu~s f~nctl~:ms. ~a plupart signerent 
non. Ceux qUI avalent Slgne om se retracterent Ie len de­
main. AussitOt Ie roi envoya des lettres d'exil, et Maupeou 
composa un nouveau Parlement qui prit son nom et ne 
jouit d'aucune consideration. 

Peu apres, Maupeou, pour diminuer 1a puissance du 
Parlement de Paris, crea dans son ressort, sous Ie nom de 
Conseils sllper'iell rs, six cours souveraines. Pour leur 
donner plus de credit, il supprima a leur egard la venalite 
des offices et pro clam a la gratuite de leurs arrCts. Mais 
l'?p~nion publiq~~ m(§connut ce qu'il pouvait y avoir 
d utile dans les reformes de MaupeoLl et se prononr;a avec 
une extreme energie contre lui. 

Louis XVI exila Ie chancelier et abrog'ea les mesures 
qui el:!anaient de lui. II rappela les parlements, mais en 
restrelgnant un peu leurs prerogatives. BientOt Ie roi se 
retrouva en presence de 1a meme opposition. Les parle­
ments ~'esisterent ~ la s~ppression de la corvee, a 1a pro­
clamatlOn de la hberte du commerce et de l'industrie 
(Edit de Turgot), a la circulation des bles et meme a 1a 
tolerance en matiere religieuse (Edit de 17R7, qui rendait 
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droits de 1'eLat ciyil aux protestants). Ces oppositions 
es et systematiques etaient contraires a l'interCt 

Louis XVI en, fut reduit a recourir, comme 
u, a des mesuresenergiques. Cette fois encore, on 

a une reforme judiciaire. Les parlements furieux 
rent pour 1a reunion des Etats generaux. Quand on 

convoque les Etats, leur premier acte fut de mettre 
parlements en vacance. Ils ne reparurent jamais. 

SECTlO;S- II. - Organisation administrative. 

240. - Les baillis et les prev6ts n'ont plus que 
des fonctions judiciaires. - A la fin de l'ancien regime, 
on relrouve encore les divisions de l'epoque feodale : 
duches, comtes, haillia,qes, prevUles; mais eUes n'avaient 
presque plus alars de caractere effectif. Les bailliages et 
les prev6tes ne sont plus utilises que pour l'orqanZ:sation 
judZ:ciaire. ~es baillis o,u senechaux ont perdu leurs POll-

1'oZ:rs financwrs au profit des receveurs des finances, leur:5 
atirUJUtions judiciaires au profit des lieutenants de bail­
liages , gradues en droit; leurs attrihlltions militaires ont 
passe aux gouverneurs de provinces, leurs fonctions admi­
nistratives aux intendants des generaliles. Ils n'ont plus 
a s'occuper que de la reunion des Etats generaux, fonction 
qui les derangea fort peu aux xvne et xvme siecles, et de la 
convocation de l'arriere - ban, dont la derniere eut lieu 
en 1703. Les baillis et senechaux sont done devenus alors 
des fonclionnaires purement nominaux 1. 

Quant aux prev6ts, un edit de 1749 les supprima dans 
un certain nombre de localites, et dans les endroits ou ils 
subsisterent ils n 'eurent plus qu'a exercer des pouvoirs 
judiciaires. 

§ 1er . - Administration superleure 
des provinces. 

Pendant la feodalite, Ie representant principal du roi 
dans l'interieur du pays etait Ie hailli ou senechal, com­
mandant anx fonctionnaires de son ressort, Ie bailliag'e ou 
la senechaussee. Sous la monarchie, Ie gl'and agent local du 
roi fut d'abord Ie gOllvernetlr, dirigeant la division appe-

1 ;\1. Clll~l'W", it son COUl'S. 
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lee Ie gouL'ernement; puis I'intendant, charge 
trcr la generali£e. 

241. - Les gouverneurs. - Les gouverneuT'S 
donnaient Ie titre de lieutenanfs gb1l3raux du roi. Ai' 
gine, vel'S Ie xne siccle, ils n 'etaient que des 
dants militaires investis de l'administration des 
situees a ux frontieres '. 

Plus tard, leur nombre se developpa, et au 
ment du XVle siecle on en crea partout. En l11eme 
leuI's pouvoiI's s'Mendirent. Representants directs du 
ils transmettaient ses ordres a tous Ies fonctionnaiI'es 
reunissaient les parlements et les assemblees des vilIe~ 
qu'ils appelaient it deliberer sur les affaires qU'ils 
soumettaient, presidaient les Etats provinciaux. etc. lIs 
ne tarderent pas it abuser de leur autorite : ils leveI'ent des 
impots de leur chef, exercerent nne juridiction penale 
sans appel 2 et contrarierent l'action des tribunanx en 
octroyant des Ie tires de grace. 

Cette puissance finit par porter ombrage a la royaute. 
Com me leur fonction n'etait pas un office, mais une com­
mission qui permettait de les revoquer, Fran<;ois I er revint 
en pal,tie a la conception primitive: il supprima tous les 
gouverneurs, a l'exception de ceux qui cOl11l1landaient 
dans quatorze provinces frontieres 3. Mais cette rMorme 
ne fut qu'eph.;\mere; de nouveaux gouverneurs furent crees 
dans les provinces de l'interienr, an moment des guerres 
de religion, pour la raison, dit du Tillet, « qu'en temps 
de divioion toutes les provinces sont limitrophes, la guerre 
restant intestine >l. En 1579, l'ordonnance de Blois les 
ramena it douze, sans plus de succ2s du reste, puisqu'ils 
ne firent depuis que se multiplier, au point qu'il en exis­
tait quarante a la fin de l'ancien regime. Toutefois, leur pou­
voir avait alors bien decline. II avait atteint son apogee a 
l'epoque de Ia Ligue et au debut du regne de Henri IV, 
qui avait dli traiter avec eux pour qu'ils consentissent it Ie 

1 Le gouvernemeul mililaire, dans les provinces de l'intei'ieur, 
Mail con fie aux baillis el senechaux. 

i Ils prononcerent meme des condamnalions it morl. 
3 Edit de mai 1545. " Fors seulement esdils pals et provinces 

de nostre royaume qui 80nt en [I'ontie1'e, qui sont l\'ormandie. Bre­
tagne, Guyenne, Languedoc, Provence, Dauphine, Bresse, Savoye, 
Piedmont, Bourgogne, Champagne, Brie, Picardie el l'Isle de 
France. " 
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aitre comme souverain. Plus tard ils lutterent 
nn Richelieu ; pendant la Fronde, iis s'allierent ~ontre 

d'Autriche et }lazarin, avec Ie Parleme.nt. Ce fut 
XIV qui les soumit. II leur ~nleva Ie mal1leI~1ent ~es 

publics et, dans une ce~'tall:e ,mesure, l~ hbre dls­
n des troupes; Illes rebnt a La cour, 10m de leur 

ent, qu'ils visitaient assez Iarement: Colbert et 
administrerent eux-memes les provmces, sans 

. del' d'avis aux' gouverneurs. La charge de ces der-
df~::devint alors, et resta jusqu 'au bout, puren:ent .hono­
rifique .. ~n autre representant de la royaute avalt pns leur 
place, lmtendant. ., , 

242. - Les intendants. - L~s intendant~ ?nt dmge 
vec un pouvoir considerable, qU.l ~eur a. susclte de r;.0m­
~ uses et fortes hostilites, l'admlt1lstralIOn des .provJl1ces 
p~~dant les deux derniers siecles de la monarchle. 

10 Leur origine. - Leur origine est disc?tee: On admet 
o'eneralement qu'un precedent, un peu lomtam, d~ c~tte 
\' t't t' on 5e trouve dans les enquetes extraordmalres 
ms lU1 ", . L . 
faites par la royaute des Ie r~gne de saUlt OlliS p,o;rr 

, er la surveillance des officlers locaux. Abandonne au 
assur l' 't I d 
Xye siecle, cet usage reprit au .XVle , et. on VI, a ors . es 
. 'tl'es (ies reqlll!les du Consell du rOJ charges de falre 
mal h' d I annuellement des tournees ou chevauc. ees ans. 1 es pro-
vinces pour recevoir les plaintes ~es sUJ~ts d~ rOJ.,' 

En dehors de ces tournees d'mspeclJOI1 re9uher~s: Ie 
roi envoyait parfois certain.s l1:aitres des re~uet~:, ~ tItre 
de commissaires extraordm,ures, po~r retablu .lor.dre 
trouble dans les provinces. Ces envOJs de. COml11ISSalres 
devinrent plus frequents a~ l110ment des ~esordres de l~ 
fin du XVIe siecle. M. Esmem rattache les mt~ndal1ts par 
une ligne direcle a c.ette institution et en '.'o~t la ?r.euve 
dans Ie fait que les mtendants. furent quahf;es, off:c;elle 
ment de commissa ires depariLs dans les qeneraJ~!es ~2U 
royaullw pour l'execution des ordres de Sa .JI1aJeste .. 
L'expression d'intendant se rencontre au XYl

e sJecle, mals 

1 Les ordonnances d'Orlealls, de Moulins, de B!o,is, enjoignen! :,ux 
maiires des requctes l'exactitude ella p<;nctualtte dans Ie serv~ce. 
Elles prescrivent qu'ils recevrout les plamtes des s~Jels du rOJ e~ 
les insereront dans leurs proces - verbaux : Us y con,SI.gneront ~~SSI 
les contraventions aux ordonnances et autres cas ~entant pumtlOn 
ou correction. (VIOLLET, Le 1'01. et ses 1mmsl1'es, p. ;)30.) 

2 VWLLET, loco cit .. p. 5G8. 
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s~n~ avoir Ie sens techni ue u'elle ' , 
desIgner speciaIement Ie; int~ndant~a d~r1s dep~lS, 
commencement du XYI1e siecle l' . u .s prov] 
Ie nomb d . ' expressIOn se pre 

l' :e es mtendants se deveioppe j Ils' t 
appe es mtendants sans aucun autre qualificati~~n 
~IOn.la plus frequente au debut est celle d" 
Ju~llce; on ~~'ouve aussi celle d'inlendanls ~des 
pUl~ celle d mtendmlts de police et d . (' 
~nd~que que l~ mission confiee aux inte~ia~~sLce/t c~ 
oUJours aUSSI large et ne ortait .' n e,a1t 

memes matieres 2 , On trouvr fi Fas touJ<.>urs SUI' 

d,efinitivement admise celle d~~ ~n dappellahon :lui 
fLce et finances 3, ' m en ants de pohce, 

L'intendant n'etait pas ffi . . . d un 0 ICIer mal8 u ~alre, enometdefait;ilavaitdes 'T', d·
n 

con:mis_ 
II ne relevait que du 1'0' t d pou, OIl S . lctatOrIaux' 
t' lee son consed L ' 

men s aVaJent ordre de lui p 't'd .' es parle_ 
arrets n'avaient pas plus d re er a1 e et assIstance; leurs 
l'intendant. e va eur que les decisions de 

Cette omnipotence de l'int d 
pariements et tous les foncti;n _a,l:t soul'~lva contr~ lui les 
ment a leurs d' ,. nnal! es qu 1 rappeialt 
severite. eVOlrs, qu d suspendait ou ch:Hiait avec 

Au moment de la Fronde a ' .. 
Cours souveraines de Paris :. ~ mOls Ide .lUln 1648, les 
Louis, demanderet 1. ' I e~l1les e~ a chambre Saint­
leur donna satisfactto~u~rresslon des mtendants. Mazarin 
provinces, avec des ou ~e es c?nserva que dans six 
Mais ce ne fut qu 'u p ,vy~rs e~remements restreints 4, 

retablit a peu pres pal;~o~~ l~~~i ne~s 165?: Maz~rin les 
les pays d'Etats com d' I e ut c~~e d~pUlS dans me ans es pays d electIOns, Leur 

1 Le Code Michau de 1629 . I 
montre J'importance qu'elle av' .[eg .emedr:te cette institution ce qui 

,2. La repression des abus . al. prIse. e~ cett,: epoque. ' 
mlhtaire qu'au point de vu ~1~lt aussl. necessalre au point de vu 
intendants de jnstice et d: C!V~1. ~USSI rencontre-t-on il l'armee de: 
Zo;, eft., 1;. 531.) s III en ants de finances. (Voir VIOLLET, 

Certams auteurs ant admis ,... 
remonterait it un edit de 1635' '.I~.e Imst!tuLI~n des intendants 
tua des officiers de ce nom T~III~s~IILela: ~hchelteu, edit qui insti­
cours. Ce n'est pas I'avis' de M ~ 01)m1011 de M. Cheno11, it 
p. 530, note 5 dit ue' L smem. M, VIOLl.ET IDe cit 
bien des an11ee~. q c est une erreur grossiere, rer~tee dep~i~ 

. 4 Tout droit d'intervention t t ' .. . 
tlOn d~ .1'~mp6t leur elait enl~v~eu. elJu~ldlCtJon.conc~rnant la percepc 
et au;nhaJres des gouverneurs (,'T I S emezurale.nt sImples assistants , ,IOLLET, ,DC. elf., p. 542.) 
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irconscription fut la genera lite , division administra­
~ive superieure anterieurement creee pour la matiere des 

s. En 1789, les intendants etaient au nombre de 

f,rente-deux. 

20 Leurs attributions. - Examinons maintenani les 
attributions des intendants, dont 1'a ppellation definitiye 
complete etait : intendants de justice, police et finances, 
commissaires departis da.ns les generalites du royaume, 
nour ['execution des ordres de Sa Majeste. 
r Attributions de justice. - L'intendant suryeillait les 
U1aO'istrats, leur adressait des blames, les suspendait de 
leu~s fonctions; il jugeait en dernier ressort les gens 
de guerre, les crimes contre la surete de l'Etat, les as­
semblees illicites, les seditions; il connaissait, Ii charg-e 
d'appel au Conseil du roi, de certaines difficultes concer­
nant les depenses des villes, etc. 11 avait aussi Ie droit 
de sieger au parlement, de presideI' les seances des bail­
liages , senechaussces et autres juridictions inferieures de 
la genera Ii te. 

Attrihutions de police. - Le mot police avait it ce 
moment Ie sens d'administration en general. Les inten­
dants avaient Ie droit de faire des reglements administra­
tifs; iis avaient la tutelle des municipalites et, a ce titre, 
autorisaient les emprunts, les alienations, les proces, 
assuraient Ia reparation des eglises et des presby teres, 
presidaient aux adjudications des biens, etc.; ils diri­
geaient Ie service des ponts et chaussees, surveillaient 
l'agl'iculture et Ie commerce, regiaient la levee des milices,. 
fixaient les conditions du tirage au sort. 

Attrihlltions de finances. - Les intendants TI!partis­
saient dans toutes les provinces les impOts crees aux 
XVlle et XVIII" siecles (la capitation, les dixiemes et les 
vingtiemes), et statuaient sur les difficultes anxquelles 
donna it lieu leur perception. Il en fut de meme it regard 
de tous les imp6ts, meme de la taille, dans les provinces 
conquises a la meme epoque, qui n'avaient pas d'Etats, 
ou l'on n'avait pas cree d'elections et que ron appelait 
pays d'imposition, Quant aux provinces anciennement 
annexees a la Couronne et qui etaient pays d'elections, 
l'organisation financiere fut maintenue avec cette parti­
cularite que les intendants surveillerent les bureanx 
d'elections, et firent souvent la repartition de la taille 
entre les paroisses et meme entre les contribuables dans 
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chaque paroisse pal' les ' 
d 

,soms de " 
o~' res et nommes par eu' II ,COmI~1!SS,alres SOlis I 
twux de Ia repartition ,~" S ,connalssalent du co ~urs 

La repartitio d ,qu ; s a V?Ient faiLe" . n en~ 
, n es I111pOtS dlt S' "" mtendants maitres de ]' '" amt- ,"1111011 rendj't I , oppreSSlon 0 d I' es 
parOIsses et des jJarticuliers j U U sou ag-ement d " es 

30 Les subdelegues des intend con~cription de l'inLendant I ants, - L'etendue de Ia c" 
a
ff d ' e nombre t J 11'-
,aIres e son ressort I' , e a variete d 

ad" f ' anlellerent' 'd" es I es, ce urent les subde'l " a s a Jomdre d , errues q 1" , e~ 
revoqua comme de' 1" ,ue mtendant cho' 't ~ bd' . sImp es mand L ' lSI et 
su elegue ne statuait pas par I "a aI:-es. En principe Ie 

P
our cl if' UI-meme" 'I ' ?aque a aIre. en referer' '" ,mals I devait 

envoyalt un rapport'S' ? I, ll1tendant it qui 'i 
eIle portait Ie nom de d ,ClrCOnSCl'lptIOn n'etait pas fi I. 
nos departements actuelserartement. EIle est I' orig-ine x::~ 

243. - Les Etats '. royal d " prOVlnClaux 3. - L' . 
,e , evalt s accommoder d'ffi 'I ommpotence 

provll1clales, ,Au xve siecle l~ ~~,l emen,t des Iibertes 
Marche, Ie Llmousin et la G' " JOu, I Auvercrne In 
t t d uyenne t d ", a. e son evenus pays d'el t' on per u leurs Etat 

0'0 d IT' J ec IOns Au X\' e " I s 
" I' , a ouraIne 1'0 ,1' " I Slec e Ie P' ' , ' I eanals et I B ,en-
m~m: sort; puis, au XVIIe si' I e erry subissent Ie 
phll1e et de Ia Normandie R~~he, ,ce fut Ie tour du Dau­
d? la suppression des libeI:tes d eheu dfut Ie graqd artisan 
Vll1ces 4. ' e ces eux dernieres pro-
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1,es ELaLs qui parvinrent it se rnainlenir ne pouvaient 
s'assembler sans une convocation du pouvoir royal. Ils 
ctaienL presides, d'abord par Ie gouverneur; pluus tard, 
pendant les deux derniers siecles de Ia monarchie, par 

rintendant, 
Les principales attributions des Etats etaient les sui-

vantes: ils yotaient l'imp6t pour les besoins de la province; 
ils allouaient it la royaute des subsides sous Ie nom de 
dons gratuits, qui n'etaient volontaires qu'en apparenee, 
mais presenlaient, tout au moins, 1'a vantage de la fixite; 
ils repartissaienL eux-memes leurs imp6ts et les faisaient 
perceYoir par,leurs delegues ; ils decidaien~ l'execution des 
travaux publIcs et notamment la confectIOn des grandes 
route~, mieux faites, gencralement, et mieux entretenues 
dans ces provinces que dans les pays d'elections 1. 

244. - Les libertes provinciales et les reformes 
de Turgot, Necker et Calonne. - A l'avenement de 
Louis XVI, les Etats qui subsistaient encore etaient retires 
loin du centre et, presque tous, aux frontieres. Quatre 
seulement etaient importants, ceux de Bourgogne de 
Bretagne, de Languedoc et de Provence. ' , 

Au moment ou la monarchie touchait it sa fin, une reae­
Lion en faveur des liherles provinciales se produisit dans 
la plupart des pays d'elections, sous l'influence des idees 
emises par les economistes. Trois ministres de Louis XVI, 
Turgot) Necker et Calonne, voulurent realiser, sur ce 
point, un programme de reformes et doler les pays d'elec­
hons d'assernbIees represenLatives. 

, Turgot irnagi~a l~ ~ysteme, des municipalites superpo­
sees, Les mUIUCLpalttes des mlles et des comnwnautes des 
campagnes, groupees par circonscriplions, auraient choisi 
des deputes qui se seraienl reunis en assemblees d' elec­
tions, de hailliage ou de viguerie, Les deputes de ces 
assemblees auraient forme des municipaliles de province 
qui ~uraient ,eu des d~putes aupr~s du r~i. Ces corps ne 
devaIent aVOlr que VOIX consultatIve, Mals Turgot tomba 
du pouvoir avant que Ie Conseil du roi eut discute son 

1 Les Etats provinciaux payaient l'entretien de la maison du gou­
verneur; ils discutaient, sur ce point, avec lui. - Dans l'intervalle 
des sessions qui se tenaient annuellement ou tous Jes deux ou trois 
ans, la plupart ,?es ,Etats avaient d,es commissions qui s'occupaient 
de la levee de lllnpot et de la survelllance des travaux publics, Elles 
offrent qnelque analogie avec les commissions departementales de 
nos jours, 

*8 
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p:o.Jet. Son succeSSeur i\, . 
d ampleur, et I' r ,j ecli.er, reprit rid' 
Dauphine a M [lPll~ lqua parliel1ement d eel aVec 

hl
' "OU Ins etc' D ans e B 

tiSSem ee provi . ' ' ans ces pa' . err noml~les par Ie r~f~~le, compo see en pa/t;d ~ Y eut 
premle' L' en pal'tIe d e m . IS. assemblee d . e membres cho'~' 
Imp6ts et diri<Yer I " ev:a1t , notammen ~~IS par 
ateliers de ch~rile a conrecLJon des grands ~h repartir 

En 1781 C l . c emInS et 
. ,a onne preseJ t 

g'al1lsation generaJe 1 a .aux notables u ' 
par un edit du 22 . d.es prOVll1ces. II f t n prOJet d' 

Dans lOllS I .fllm 1787. u converti en 
. . ,es pays . 'I ' 

claux, II etait etabl} d ou 1 n y avait pas d'Etat 
vant que I' es assemhlees . S ' 
disirl'ct es Cll'consiances l'exi e ' prOVillciales et ' s et de g ralCnt d' , SUI~ 
di:.erses assel11bf:~~n~7nalltes (vilIes ~t e;a~~s,emhlees de 
pns dans Ies tro' e alent composees d ISS~S). Ces 
r~presentants qu:sle~r~res, Ie tiers etat a~'aC;ttnbuables 
sldence Mait confi' " eux autres ordres " ,autant de 
bless

e
. ee d un membre du ele/~unls. La pI'e-

Dans l'inteI'valIe d I ge ou de la no-
rep I' , t' e eurs ses . esen ees par des c '. slOn~, Ies assemhl . , . 

Les assemblees ' ~m.r:usslOns znlermed' '. ees etment 
chargees so us . plovlycIales et leurs c u;ll,es. 
repartiti~n' et 1 a~~on~e du roi et de ~~mlsslOn.s etaient 
pe:s~nnelles. Un~ p:~~~:t~ des .impositi~l~o;~~e~~; de Ia 
VOIr a des besoins 10 e ces Impositions d !eres et 
parations d'egIises etC~Ux : chemins, Ouvl'ages ev~~~ pouI'-

Des procureur; s J'pr~shltel'es, etc. pu les, n;-
des assemhlees !Ill lCS etalent etabIis . 
pour poursLliv~,2)r~:T~nciales et. des assembte:

es i e d~ha~une 
t?utes les affaires o~ ,m,sLances J udiciaires et i S ,e l~trJcls, 
clreonscription "cnerales et parLiculie' ~tel,Vel1Jr dans 

Les assembl6e '. I es lI1teressant Ia 

P
I" t' s provll1claI f' , , esen atlOns et I . ~s alsalent au ' ' 

reforme qu 'elles . UI .adressalent les vee IOJ tou.tes re-
elms de leur .Jugalent utiles Les I' t ux et prOJets de 
t anclenne" n endants l' 
eurs de la volont' d pUissance, n 'etaient ' )len, de-

Des reglement e. e ee~ assemblees. que les execu-
dans les r . s ll~terVll1ren t pour I' ' . 
ehangem~n~:I~~:S ;~Is furent tous sen':hj~Ib~atr~n de I'edit 

~:u~e:n~'b~~I£ fou~ni~t!el,~I~~~~b~~i:~ofO~~tti~Sn~a ~ue~~d~~~ 
France en d' s que eelle- ei adopta ns ~ uante une par­

epartements, district t quan elle divisa Ia 
s e communes, 
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§ 2. _ Organisation municipale des villes 
et des paroisses rurales. 

245. _ Reduction ou suppression des droits des 
_ Organisation embryonnaire des cam­

.... ",a.L.10~. - Ce qui caraclerisait Ie regime municipal a 
oque feodale, c'etait son manque d'unite, la variete 
pouL'oirs des villes. Les unes, veri tables seigneuries 

. es, exer<;aient les attributs de la souverainete; 
d'autres jouissaient de larges franchises; d'autres, enfin, 
n'avaient que des droits plus ou moins reduits. 

La monarchie ne pouvait maintenir l'autonomie poli­
tique des villes les plus avantagees ; elle la reduisit consi­
derablement ou la supprima partout. Elle s'ingera aussi 
dans la nomination des officiers municipaux et s'imll1is<;a 
dans les aetes les plus importants de l'administration. En 
]llem

e 
temps, 1a diversite des institutions municipales 

tendait vel'S une certaine uniformite. Les campagnes , ou 
tout au moins les communautes d'habitants formant les 
pal:oisses rurales, re9urent une organisation emhryon-

n<Hre. Nous allons examiner ces differents points. 

246. _ Organisation des villes. - Les communes 
propret.nent dites ~ispar~l:ent. I?ans tous. les centres, qui 
joulSsalent des drOlts pohbques lllcompatlbies avec lom­
nipotence royale, la monarchie battit en breehe surtout 
le droit de guerre et Ie droit de justice. Le premier prit 
fin avec la suppression des guerres privees; mais les mi­
!ices des villes ne furent pas licenciees partout. Celles que 
1'0n conserva devinrent des compagnies ou g'ardes de 
bourgeois tres pacifiques. Le droit de jURtice fut fortement 
I'eduit, comme nous Ie verrons t, dans la seconde moitie 
du xv Ie siecle. Le pouvoir de consentir l'imput fut perdu. 
Seul fut maintenu Ie droit d'assurer, par des reglements, 
Ie bon ordre et la police de la cite 2, 

Dans Ie Midi, les villes consulaires conserve rent leur 
organisation. Dans Ie Centre et dans Ie Nord, bien que les 
pouvoirs et les denominations des aulorites municipales 
aient presente une grande variete, par suite des circons­
tances dans lesquelles s'etaient creees les libertes locales, 
------------------_._------

1 Page 252. 
2 ESl\IEIN, loc, cit., no 589. 
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II s 'etablit un type de ", 
lequ I t v n1Ul1IClpahte tre ' 
t At de on rouvait une assemhlfJe qene' ~ repandu 
o e tous les boura-eois dA 10 "ilIa e composie 

seuls, Cette a~sembl~ T ': d
j 

VI e, ~ant6t des 
deliberaiL ,e e ISaIt es officlers m " 
O. s~uveralllemel1t sur les tf' UOIClpau 

n ) tI'OUVaI[ aussi Ie cor s d 'l/ aIres les plus 
appeles generalement eclevir:s Vl e, fOl'me par les 
de quatl'e a sept 1 S > et dont Ie nomb 
t A , ouvent ce COl' d' fEi' re 
ete un maire, confirme par I .P~ 0 Clers aVait 

tar:tes, II presidait Ie co d e:OI ans les viUes 
VOIr propre' il MaiL ' rPt e VIlle et n'avait pas d 
membres d~ corp~ dSellUl?lZement primus inter par e 

, " Vl e se reu' , es 
une petIte assemblee d 'l'b' l1ISSalent pour 
't CI eranie oub' , 

remen en qualiLe d'agents d' " , len aglssaient 
Le mode de d' ' , executIOn, 
" eSlgnatIOn de fEi . 

vana SUlvant les viUes et su' ces I 0 ?Iers l11unici 
longtemps il eeposa res ue Ivar: t es epoques. • 
Dans quelqueslocalit q Ul1lqu~ment SUI' I'ele t' 
s I, '11 es, on recOUralt ff CIOn 
~ ,al eurs, cxistait un ff ' au su rage un' . 

bon 't l' su rage a deux d' I 

( ffi 
~val I~U par quartiel's . Ia p 'd d r:g:res. rci,l'eJec_ 

o Clers d d' , , al es elegu' .. 
D ,eJu Icature, corporationsd' ,t ,e~ speclaux 

ans certams endroits • A al ~ et metrers ef, ) 
au sort. On vit meme d' pOUl'Ilempecher l'llltrigue Ol{ t' c," 

d ' es VI es deO' At· 'jralt 
pl'O mts par I'election ' , bOU ees des desord 
de ' renoncer a ce p' , res 

I' ?~ gouvernement Ia nomi t' nnClpe et deman_ 
mUl1IClpaux. na IOn de leul's magistrate 

Vel's Ia fin du xnle ," 1 ' c , f . "slec e I 'lcti d ' 
a se aIre sentiI' dans les ele~t" 0~1 u 1'01 commen9a 
guerre de la succession d'E Ions, En 1692, pendant I 
~esoip d'argent afin de lut~~:gne, Lou!s XIV, qui avai~ 
~~agllla a titre d'expedient pou/~ntre I Europe coalisee 
II' e? oj/ices conferes mo ~nn s en procurer, de conver~ 

magiStrats municipaux r! ,ar:t fi~lar:ces les [onctions de 
~a l:ecessiLe de supprim~r ta rc~lbJushfialt cette meSure par 
etalt l'occasion. On permit . ale d.ont Ie principe electif 
chc~er Ie droit de nommer '1~~eanmoll1s, aux villes de ra­
tratJ?n municipale. Les incOI~v I?~mbres ~e leur adminis_ 
!a VenaliLe furent plus grands el1lents qUI resulterent de 
Il1Voques pour l'etablir' au . que ceux que l'on avait 
S.ous Ie regne de Louis 'XV S~1 fut-elle abolie en 1714. 
Clers £rent retablir la ve 'l't~ nouveaux besoins finan 
- na 1 e en 1722. Mais elle fu; 

1 A Bordeaux " t ' Ie d . , c e alent les junt/s .. 'r I -
su -est, leg consuls, etc. ,a ou ouse, Jes capilouls; dans 
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supprimee en 1724, puis retablie en 173~~, abolie 
une fois en 1764, pour eire restauree en 1771. Ces 

s rendaient les bourgeois peu desireux d'acheter 
, qu 'un nouvel edit pouvait leur enlever, sans 

villes avaient. comme ressources. les revenus de 
biens patrinwniaux et les deniers d' octrois, c'est-
les impots leves par suite d'un octroi ou conces­

de la royaute, qui se reservait generalement une forte 
du produit. Elles recouraient aussi a des emprunts 
elles abuserent, Le roi profita de la mauvaise gestion 

des villes et des deficits de leurs budgets pour imposer 
son intervention, Elles furent traitees en mineures et mises 
corome en tutelle. Illeur faUut pour plaider l'autorisation 
de l'intendant, pour aliener, acquerir ou echanger, Ie con­
sentement du Conseil du roi, 

247. - Essai d'un regime uniforme des villes. -
Dans les derniers temps de la monarchie, intervinrent 
deux. edits tres importants, dont l'objet Mait de reglemen­
tel' rig'oureusement l'administration des viIles et bourgs 
et de creer un regime municipal uniforme, Ce sont les 
Mits d'aout 1764 et demai 1765 1

• 

Le premier ne s 'appliquait qu'aux viUes et bourgs d'au 
moins 4500 habitants, 11 decidait que ces groupernenls 
seraient administres par les maires, echevins, consuls, 
jura~s et autres officiers municipaux « en la fo~'me qui s~l~a 
reglee par lettres patentes n, Toutes les fonctIons mUI1lCl­
pales qui avaient ete anterieurement erigees en titre d'of­
fice etaient supprimees, sauf celles qui avaient ete acquises 
par les villes et bourgs. Deux fois par an deyait etre C011-
voquee une assemblee de notables, it laquelle les officiers 
municipaux devaient rendre compte de l'etat des a±Yaires 
de la commune. L'assemblee etait appelce a delibel'er sur 
les pensions a accorder, les grosses reparations aux im­
meubles, les nouyelles constructions, les acquisitions, les 
alienations, les ernprunts, Le commissaire departi (inten­
dant) devait donner son avis. Les acquisitions, ventes et 
emprunts, excedant la somme de 3000 livres, les grosses 
reparations et les constructions nouvelles necessitaient en 
outre ,pour etre valables, une alltorisation royale donnee 
par lettre.s patentes, a peine de nnllite. 

i ISAMBERT, Recueil gemSral des anciennes lois fmllcaises, t. xxn, 
no 877, p, 405, et no 895, p, 434. . 
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L'edit de 1765 appliqua les dispositions de celu' 
a toutes les, villes et bourgs ayant des officiers mu 1 

quel'que fut Ie nombre des habitants. 11 orO'anisa tous les centres de 4500 habitants et plus "un 
~ille qui d~vait cOl;nprendl'e,.a l'avenir : un'maire, 
echeYlns, SIX conseIllers de nIle, un syndic 
secret.aire-greffier. Le n.laire etait nomme par le 
une IIste de troIs candldats; les alltres officiers 
elus dans les assemblees de notables. 

Ces deux actes etaient les premieres lois d'or 
municipales de la France. Ils donnerent lieu a des 
et a des brigues cansees par les elections, de sorte 
mois de novembre 1771 Ie roi supprima l'election 
dans toules les villes et .bourgs des officiers en dtre 
movibles, et abrogea les edits. ' 

248. - Organisation des paroisses rurales. _ 
ganisation municipale n'existait pas dans les cam 
Celles-ci n'avaient pas de corps de ville. To 
communautes d'habitants groupees en paroisses 
des unites qui se developperent sur !'initiative 
et dont Ie point de depart fut la rennion des 
pour l'entretien de l'eglise et du cimetiere. Puis 
lieu des assemhlees genera.les, en vue d'eIire les fab 
et Ie sacristain. D'autres interets communs s'ai 
ensuite it ceux-la : gestion des biens, creation et ~ntre 
des chemins, assistance des pauvres et des enfants trou 
entretien de l'ecole, etc. 

Qnand l'assemblee generale avait pris une decision 
la faisait executer par un representant habitu ' 
appele syndic. 

La royaute ne confera jamais aux paroisses Ie droit 
s'imposer pour l'execution de travaux publics; elle 
gnait une concurrence pour ses propres impots. 

Du reste, les assemblees furent soumises it un 
c~nt~ole, celui ~u se~fl.nellr illsticier, qui au 
reU!1Ions, et celm de 11Iltendant, dont l'approbation 
necessaire pour l'execution de toute deliberation 
nant les biens. 

Cette organisation ires sim pliste des paroisses. 
fut utilisee par la royaute. Les aSSeelll'S, qui . 
ges de repartir et de percevoir la taille royale, 
nommes par l'assemblee des habitants; c'est egal 
cette assemblee qui dirigea el. regia les corvees pOllr I 
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les chemins, fit la levee des francs - archer.s et des 
( ~. .' , 1 I..., I. I . 'I t 1" et enfin dcsigna, a partIr (le 40'1, e~ e ec eu " 

. '11'er deoTc aux Etats gene raux. 
pren " '. 

SEeTW:\, III. - Organisation judiciaire. 

sayons quels ont ete, dans la perio?e prece.den~e, 
tentes par la royante pou: res

j
tre1l1dre la J~~hce 

eurs, des eglises et des villes '. D~ns, la per.lOde 
ique, la lutte continua et ~boutit a I afralbhss~­

complet de ces trois justices rlvales de celie du 1'01. 

§ ieI'. - Justice royale. 

Nous ajouterons peu de details a ceux que ?OUS avons 
sur les parlements et les COUl'S souverames. 

. _ Les parlements. - Le parlem,ent de Paris 
ivise en trois chambres : la grand Achamhre) la 

des enqueles et la chamhr~ des ~eqlletes. Chac:1l1e 
sections du Parlemel~t ~e Jugealt que, ~es. affaIres 
Quant aux causes crlmll1elles, elles n etalen~ pas 

par une chambre speciale, mais par ?es conseillers 
trois chambres. Dans ce cas, les conseillers .clercs n.e 
vant, selon Ie droit canon, prononcer d: pell1es capI­
s laissaient les conseillers Ja'iques cxammer seuls le8 

de sang. C'est en 1515 seulement qu'une cha:,nbre 
distincte, avec un personnel purement laique, 

crece. Elle porta Ie nom de chamhre de la. Tourne~le) 
parce qu'elle siegeait dans. une tour (la tour SaInt­

• ) 2, soit parce que les .conseIllers ~es autres chambres 
servaient par roulement a t?llr de r?le. . 
Avant Ie regne de Franyols leI', SIX. parlem~nt.s, aUSSl 

'ns dans l'etendue de leur circonscnphon que 
de Paris dans son ressort, avaient etc cree~ en pro­
. Six autres furent etablis pendant la pEmode mo­
. e. Le premier fut celui de Bretagne, par trans-

atlOn de l'ancienne juridiction supreme des Grar,;ds 
s. C'est Henri II qui effectua cette refor.me, en, 15J3: 

parlement de Bretagne eut deux sesslO~s, 1 un~ .~ 
l'autre a Nantes' les conseillers etalent mOltre 

s', moitie Franyais.) En 1~620, LOllis XIII remplaya 

Voir supra, pages 12!., 125, 129. . 
DUCOCliRAY, Les O1'igines cia ]'arlement de Pans, p. 91, note 1. 
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Treize ans pillS tard e~ 16 C)'j t' atr e pari ement de 
'" l I ' ,),), U cree e 
Me z pour es trois cyeche~ de 'j' 1 "1 ' E 16~6 I . ~ au , IV eLz et 
~ ~,~ parlement de Besancon rem' I' 

Dole, etabh par Ie duc PI1I'II'ppe le'B. p a<;a celui '1' . . . ' on; en j 686 ~el somerall1 de Tournay re<;ut Ia q rt; d ' Ie 
II fut transfere a Douai ~n 1713 E ;a lie e , 
ment institue fuL celui de N mcy' . qu

n
.
ln

, e1_~~rlHer 
t 

' 'I' . ' , I, en II;) f t 
ue a anclenne caul' sou veraine d L ' ,u 

N
T " , e orralne ' 

" ous avons eludle plus haut 1 I . 
C

h 1· es cours so 
alll 'Jre des comp(es, Chamhre de~ 'd u 

de~ II 'A I" . a! es . wnna!es.. epoque monarchique, elles' 
nom de Cams. COllI' des comptes C 'd portent 
des monnaies. Toutefois celte d' o.l~r es. aIdes, 
. 'd ' . ,erl1lere n t d 
JUrI ~ctIon souveraine et superieure ue ar es ,e~enue 
Henn II, en 155 [ (J' anvier 1552 q P deux edIts L " nouveau stvle) 

es COUl'S souveralt1es avaient ~. 
nier ressort, aussi bien crimI'llelie

une c<,)l~lpetence en II que CIVI e 
nous reste a examiner une cour Ie c:', d 

dont nous a vons re'sol've' l'e'tud" ! IT an Conseil 
, • 'C e a raIson c I' , , 

peu tardIve de sa creation. ,e epoque un 

250. - Le Grand Conseil 'N . 1 G • - ous savons qu l' 
pressIOn c e I'and Conseil n'e'tal't ' d d ' e ex..: 
d C 'I d' qu une es 

[I onsel u raJ. Ce dernier Mait conseil de 
ment el d'administration' nlal's '1 f t ' . gouverne_ ., " , ,I U amene a t" 
a a JustIce, surtout par l'usage de' t' par IClper , , s evoca. IOns Les d 
seIgneurs ne voulalent pas etre" '.. gran S 
inferieures et meme par Ie P Jluges Pt ar"les Jundictions, , ar emen . IS s'adr . 
au rO!, source de toute justice pe t' , eSSaIent 
mfmt. gain de cause Les e', ' t' nsanf. a VOIr ,Plus facile­
d' . ' . 'oca Ions urenL I t d't ' 

n,'erses reprIses; mais elles avaient de tell n er I.es a 
queUes reparurent touJ'ours I t' d es raclt1es . " . ' ,a sec IOn u Co 'I d 
~~I, qUI s occupait des evocations et aussi des pro nse.le U 

, :rr~~r et ~es r~qlll!tes en cassa,tion elait po~~ wns 
xv e slecle, Consell de justice C J'l d appel~e, au 
Grand Conseil. ) onsel es part~es ou 

Charles VIII, par un edit du '2 aout 1497 ' 
confirm a Ie 13 juillet 1498 fit d I', d' que LO~lS 

, 't bl d" ,I U ulan Con~ed 
verI a ecour eJustIcesouveraine et speciale 2. Le 

1 Voir supra, pages 116 et suiv. 
, 2 Le nombre des conseiIlers btait fixe ' d', " . 

Charles VIII. Les leltres confirmative d a L lx-sept par I edIt 
Ilombre a vingt, outre Ie chauceliet. et le~ e ,Ot~t~ dXII por~erent 

~ mat I es es requetes. 
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devenait ainsi un organe de justice delegUl!e pour 
Ie royaume, tandis qu'il n'etait auparavant qu'un 

t de justice retenue. Cet organe nouveau n'eut 
qu'une competence imprecise. Neanmoins il fnt 
de nombreuses evocations) et on lui aUribua di­

causes sans lien entre eUes : les procE~s concernant 
enences ecclesiastiques ou causes beneficiales, les 

relatifs aux peages et impOts sur les marchandises 
a travers les seigneuries des vassaux du roi, les 

pour contrarie~e d'arr:e~s rendu;; pa: les a~Lr~s ,co~rs 
. , les confhts posltlfs ou negatIfs de JurldlctIOn 

ces cours 1. 

par ceUe creation, la royaute avait eu la ferme volonte 
deO'ager Ie Conseil du roi de sa besogne judiciaire. 

;lIe ne reussit pas. La section judiciaire se reforma 
dans Ie Conseil du roi; ce fut Ie Conseil prive que 

avons etudie plus haut 2. 

251. - Les presidiaux. - Nous avons vu qu'un des 
les plus graves de l'organisation judiciaire dans 1'an­
droit etait la multiplicite des degres de juridiction, 

interjetait appel d'une sentence tant qu'il y avait un 
superieur a celui qui l'avait rendue. Quand un 

commen<;ait dans une seigneurie, on pouvait en 
aux seigneurs justiciers superposes, puis au bailli 

~t",lvlJH<H du roi, et enfin au Parlement. Avec un tel 
les proces etaient tres longs et les frais excessifs, 
1I voulut remedier a cet etat de choses. En jan­

vier 1551 (1552, nouveau style), il crea les presidiaux. Ce 
furent des bailliages et senechaussees auxquels on donna 
un nom nouveau et une qualite nouvelle. Le presidial se 
composa de neuf conseillers. Il ne forma pas un degre de 
juridiction superieur au bailliage simple; il eut la meme 
compMence, mais re<;ut Ie droit de statueI' sans appel sur 
les causes pecuniaires dont la valeur n'excedait pas 
250 livres de capital et 10 livres de rente. Les bailliages 
et senechaussees qui n'avaient pas ete eriges en presi­
diaux dependirent desormais, pour l'appel, dans la limite 
indiquee ci-dessus, non plus du parIement, mais du pre-

1 Le conflit positif a lieu quand deux cours ou tribunaux se sai­
sissen! d'une meme affaire; Ie conflit est negatif si les deux cours 
se Mclarent egalement incompetentes, 

2 Page 222, 
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sidial de 1em circo " " 't nscnptlOn Q d 1 ' pc ence sans apl) I 't ' ,uan a lImite' d 
f 

' e e a It depa ' 1 e 1 autre OIS, porte au 1 ssee, e reCOurs eto't a 
Cett' . par ement. "I , 

e InnoYailOl1 f t J ' 
pet.ence sans a e1 u )le;l, a?cueilJie, En 155'" 
e1evee a 1000Pl12 des presldlaux en maC' ", la 
1\1 ' Ivres de ca 't 1 '" Iere 
1 aiS des difficult' . pI a et 00 livres d 
f >' es surgIrent b' tA e 
ur ent meconLents de l' ' . lell ot. Les . 

et s'efforcerent d'elltr:~TI~I~dnssement de leurs 
outre, les bailli ~. ,er es effets de 1a 'f 
dination a des s~f;:sSI~l~~~e~l fU,rent humiiies d;1e~:ne 
e~ voulurent, eux aussi a S .e~alCut auparavant Ie 
mer res sort ' cquerrr un droit de's L ' . .luger en 
l' e 1'01, trouble par ces riv r ' 

ordonnance de .Mou1ins Ie a ,ltes, ramena, en J 566 
~fpetl'tde~ presidiaux au 'chid:e

ux ~e }~fcompetence ' 
us I utlOn. Sous Lo' T T pllmltr , ce qui 

porlerent 1a com 't UlS Xv 1, des edits de 1"774 et . 
capital et 80 livrePsedence des presidiaux a 2000 l,de 1 

C ',. e rente 2 lvres 
ette .lurrdlCtion est l' ,', 

de premii,re instance'3 orrgme de nos tribunaux a t I . ~ c ne s 

252. - Les baillis et ' 
_ Le develop eme se~ec~aux et les lieut 

. avoir pour effefd dn,t des ll1strtutions pub1iq endant~. 
, l' . . e emembre > 1 ' ues evatt 
a orrgme au bailli ou S' '~les aLLnbutions confer' 
souvent, un homme d'ep :nec a . Le bailli etait Ie res 
verse dans 1a science 'uridet ou de rohe ~ourte, fort p us 
nue comp1exe et savlnte /fue. Quand la Justice fut deve 
na.nl gradue en d,'t '. 5e fit suppJeerpar t· ~ 

d
. 101 , qur n'et't '" un !Cute-

man. atalre, revocable a vol a; prlImlrvemenl que s~n 
des lIeutenants safferr' ?nte. Peu a peu la situ . 
nents. En juillet 1493TI1L, et lIs devinrent, en fait ~tlOn 
q t d 

) une ordo ' perlTIa-' 
uar es gages du bail!' . I1!~ance leur attrib 1 l,etcelUl-clper>dI'tl d ' ua e e rOlL de les 

1 Ce furent ces chiffre ' pour fixer I ,s que pn! I'Assembl' . 
~rict, deveuuas ~~;&~t~~~et ~nb demie~ ressOl~te J~~st~S;an!e, en 17~Or 
Instance. 11 unanx d arrondisse t unaux de dlS-

2 L men ou de p' " 
es presidiaux a I'a". I ennere' 

repressive. Ils stat .' lent egalement une com ' 
France sur les ualent, concurremmen! av pelence en matiere 
crimes ~omml's pcndmes et de/its appeles cas ec les ma1'lfchaux de' 

ar es va b p1'evdta t 
, ~ Les conseillers au p~ea. ~ndls qualifies de gibier d~::' e ,sur les, 
eplces, des gaffes fi . Sl la recevaienl . d' 
indirect que les ha~xe!s dte iOO Iivres toumois' P~~l ep~ndamment 

, )j an s des villes et " ' eves sur un :mpo(. 
par DIsses devaient elablir. 
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"ans une cause raisonnable laissee it l'apprecia­
roi et de son Consei1 1 . Ce furent alors de veri­

[ficiers en ~itre, qui ?evaient etre de rohe longue 
ues en drOlL A parhr de . ce moment, les baillis 
enLierement depossedes de la j uslice it leur profit. 

y eut d'ahord un seullieutenant, puis deux: un lieu­
~ t qC7~eral_ et, un lieut.enant p~rticu li~r auxiliaire. d~ 

. En 1;)22, Fran90lS leI' ere a un lwutena.nt crunk 
trouve des lors, dans chaque hailliage ou senc­

e, un lieutenant civil, un lieutenant criminel et 
. eutenant particulier pour chacun d' eus.. 

lieutenants jugeaient assistes an debut, COll1me 
erieurement les baillis) de conseille1's notables, procu­

ou avocaLs. L'ordonnance de 1522 rempla9a ces con­
s par des magistrats permanents, proprieiaires de 
charges et inamovibles. 

Le tribunal du hailliage avait une competence civile et 
criminelle ; il jugeaiL les causes des nobles en premier 1'es­
sort 3 , et les causes des roturiers comme juridiclion d'ap­
pel des prev6ts. A partir du XVIe siecie, cette juridiction 
ces

sa
, du reste, de tenir des assises dans les principales 

villes du ressort et devint sedentaire. 

253. Les prev6ts. - Au - dessous des bailliages se 
maintinrent, pendant la periode monarchique, les prev6-
tes royales, appelees, dans certaines localites, vZ:gueries, 
cMtellenies ou juqel'ies. De leurs multiples attributions, 
les prevOts ne conserverent que 1a justice, qu'ils exer­
cerent en premier ressort dans les matieres reelles, pour 
les heritages roluriers, que les parties fussent nobles ou 
roturieres) et dans les causes civiles personnelles, crimi­
nelles ou delicluelles concernant les roturiers seuls 4. 

Pendant longtemps Ie prev6t siege a comme juge unique, 
sans eire assiste de conseillers, comme les baillis. En 1578, 
un edit crEla des juges assesseurs aux prev6ts et viguie1's. 
Le but apparent de cette institution etait de rendre la 

1 Art. 73 eL 75. (IsAMBERT, lac, cit., t. Xl, p. 259.) 
2 Declaration du 14 janvier 1522. (IsAMBERT, loco ciL, 1. XII, p. 197.) 
:) Sauf en matiere reelle, pour les heritages l'otul'iel's. En ce cas 

Ie prevot etait competent en premier ressort·, que les parties fussent 
nobles ouroturieres. (Edit de C1'emieu, du 19 juin 1536, art. 8.) 

4 Edit de Cl'emieu, du 19 juin 1536, art. 5, 7 et 20 (IsAMBERT, lac. 
cit" L XlI, p. 504), et Declaration du 17 juin 1554. (IsAMBERT, lac. 
eil., t. XIIl, p, 394..) 
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justice plus aisee ' mais 1 " 
reI' des ressources' a' 1 e ventable motif etal't d 

" ' a royaute e 
POUI' c!rmInUel' Ie b " , nom're de' 'd" 

p;'lma, par un edit d'avriI1749 ~IJU~l l,ct,lOns, Ie 
tes, chatellenies, prev6tes for~i es Jun~lCtions de 
et toutes autres J' uridict' nes, V1COmtes 
" ,'t d' lOns royales d ' 
.J a, al es Sleo'es de b 'II' ans Ies , , , " al lages et ' , h 
a ces sIeges 1es juridictions su ,se~ec aussees et ppnmees, ' 

254. - Les tribunaux d' ' 
naux d'exceJ}tion e'taJ I' exceptIOn, - L 

IT 
' ,,} 18 en per es 

a mres speclales etaient b manence pOur J' 1 " nom reu' 1 UO'er 
p urart avaIent une orjo-in x ~ous a monarch' 
eu heu au fur et a -" e peu anClenne, Leur Ie 

t d 
" mesure des be ' 

SOl' e e dIvIsion du t 'I . sOlns, pOur as 
N 

raval Surer 
ous connaissons 1 ' ' 

des comptes, Ia Cou~ ~:~eu~J de ces jmidictions: I~ 
Ie Grand Conseill 81 es, 1a Cour des mo . 

L C' nnales 
, ,a, o,lIr des <1ides, char "ee d ' 
et~lt JundlCtion d'appel d gt 'b u contenbeux des' 
palt d'une categorie -le't ,e ,n, un~~x dont chacun 
1

0 l' u elmlnee d l~ " . es ELECTIONS 0 t 'b ulpOSlilons C" t 'll u n unaux d '1 ,e al. e et Ies aides' 20 1 . es e us, statuant 1 h l ,. ) es OFFICIERS ' SUr 
a ga e I,e; 30 les MAITRES' DES GRENIERS A SEL 

P
O '1 d ' DES PORTS ET ' u; es Ollanes lnterieure ' ,BUREACX DES 
D autres J'uridicliollS ' f' s, et exteneures, 
I d P , In eneures d' pe u arlement' lola C. ,ependaient pour l' 

a l'eg;ard des co~testatio~~AMBRE DU TRESOR 2, com 
domallle royal et qui d ,J?ortant sur Ies revenu 
Fral1l;ois leI', Ie caracte~e dJa perdu, so us Ie riwn: 
BUREAUX DES FIN "NCI' , ., e conI' souveraiile 3 , " ')0 
. d ' "' "', qUI S occu ' t d . ,-
au omallle royal et a Ia o-rand pal~n, es htiges 
des MAITRES DES EAl'X b A e VOll'le; 3° Ia J' 
d I A ET FORETS' io 1 

ans es ports princip " es AMIRAUTES , aux compren t d ~a~x" a~ nOl:lbre de cin 'et d "an es, sieges 
JUl'ldlctlOn S occupait deql /s sIeges parbculiers: cett 
merce maritime, AJ' outon: IPo Ice de Ia marine et dU: com~ 
P

ou 1 '. es TRlBUKA 
I' e commerce de ten L 1 ,UK COKSULAIHES 

e, e premIer fut etabli a' 

~ V, supra, pages 116 eL 244, 
a ~; supra, page 118, 

C est ce qui resulte d'un edit d ' 
~~~!~ e~~~f c?~~aJ~~~e I du T,'e.W1' v~n~~!iI~~~~~~~~ constate que 
pDur connaitre dA ce e pa1rlement une chambTe sp' ~uI parlement 

A s appe s, (IsA~fBERT lac 't eCla e du 
, . Cl ., t. XII, p, 812,) 
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l'ordonnance de 1563, Ces juridictions sont l'origine 
tribunaux de commerce actuels, Les juges consuls 
, comme maintenant encore, nommes it l'elec-

existait une juridiction qui, pour rappel, dependait 
Grand Conseil: c'etait celie des maUres des requetes, 

s'exeryait au palais du roi et s'appelait les REQUETES 
L; eUe elait so us l'autorite du chancelier, Cette 

jugeait en premier ressort les causes des fonc­
attaches it la personne du roi, qui jouissaient 

privilege du committinws i
; eUe jugeait aussi depuis 

xYle siecle, les proces concernant les offices. 

Nous avons vu que les INTE:I'DA:I'TS avaient qua lite , eux 
, pour rendre la justice dans certains cas determines 

qu'appel de leurs decisions pouvait etre interjete au 
il du roi, 

En matiere criminelle, les PREYOn; DES )!ARlkHACX exer­
tune juridiction qui a laisse un terrible souvenir, 

prev6ts representaient, dans les provinces, la justice 
la connr'da,blie et Inal'l?challssee de France, dont Ie siege 

fut fixe d6finitivement a Paris it la fin du XVie siecle 2, Us 
etaient juges sans appel des routiers, maraudeurs et pi 1-
lards qui suivaient l'armee, 

Franyois ler,par plusieurs ordonnances, etendit leur 
competence et transforma cette institution militaire en 
organisme d'ordre interieur, Les aITaires qu'ils eUl'cnt it 
juger s'appelerent cas prevoiaux, Tels etaient les aUen­
tat.s a main armee sur les grandes routes, les mefaits des 
« gens cl'armes tenans les champs et mangeans la poule du 
bonhomme et vivans sur Ie peuple )), ceux des vagabonds 
et repris de justice, etc. 3, 

Les justices prev6tales commirent de graves abus qui 
provoquerent de nombreuses plaintes, Lamoignon a pu 
dire de ces prev6ts qu'ils opprimaient les innocents, 

I Elle jugeait en conconrs avec les requites du Palais, Voir SUpTU., 
p, 114, note 3, et infTa, p, 257, 

2 La connetablie et marechaussee de France elait la juridiction dll 
connetable et des marechanx de France sur les gens de guerre et 
sur lout ce qui avait rapport 11 la guerre, tant en matiere civile que 
criminelle, (VIOLLET, De rIJi et ses ministres, p, 305,) 

3 8""E[", Hisioire de la procfr1111'e criminelle, p, 42, 218, 385, 
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dech~rgeaient les coupables et q I 1 
a crarndre que leo yoleul ' . u; a p upart e , '8 nlcmes . 

255. - Les gens du roi Y preced t)" • - nous a\-On8 
_ emmen eXIstence, aupres du P ,! III 

l
du 1'01) comprenant un procureur av ai e

l11
ent, 

es avocats du roi 2 CeUe' t't t' ec ses 
e " 1 - ll1S I U IOn se O"e 

:XIV Slec e, des proclIreurs charo'es (I el mterets ro' _ ,) to e a .. h yaux, apparalssent aupres des b II' 
senec ausQe' es 3 I ai >Ia""e , ,~e procureur au Jr' d J 0 s 
alors Ie nom de procurelIr g' '" l eSd u, I arlernen~ 
tard, Ie chef hi erarchique deelle! a et evmt, un peu _ s procureurs du -
llIer~, ne pou\'ar~t suffire a leur tache d 1'01: Ces 
aUSSI, des slIhstttlI ts ' , ,se onne 
en Litre sous les ordr~sqdUl acqUlI'ent la qualite d' 

L u procureur 
e procureur et ses subsLitut ' t . , 

Y, dMendaient au nom du I:oi q~:~~ e~lta:en~ 1.es actions 
mer et aient en cau~e - 'Is 't' ,es ll1terets de ce 
du rai gardien de l;o;d~e ~~~Iegeaten~, toujours au 
ne,urs, les corporations' ils se IC, ,~s, ll1capabIes, les 
cnmes. ,pOI alent accusateurs 

de
Il Y eUtL adussi, ,aupres des hailliages et 
savoca s II 1'01,4, Ce n'eLaien . ~~,";v,.'Ji' 

cats ordinaires, plaiclant Jour~' au debut, que 
nance de mars 1498 (a t 1h) lout .Ie monde. L 

P
rocureurs d I'd r. 4 eur clefendlL ain,j 
" ,e p al oyer et de I " 

tlculrers contre Ie roi a ' ~onsu Ler ~u profit 
de privation de gaO"e o ' Op~lt~e d~ susp~nslGn de 1'0 
avocats du roi de do~~el~ldl~~ ~r It ensl~lle absol 
cat du roi etait I, 'I d onsuItatlOns prlvees. J 

e consel u IJrocur ' t I 'd ' 
remmenL avec lui. eUI e p aJ alt 

§ 2. - Justices seigneuriales. 

256. - Reduction de Ie . 
de subordination a laJ'ust' ur competence. Leur ICe royale_ - Leur 

~. Voir VlOLl.ET, loc, cil ) C 
crees, Ils euren! Ie droit d" .I' 311, Quaod Jes presidiaux 
avec Ies prev6ts des rna ,A I e Juger par prevention et n"}llcnrrPl"p 

• V ,lcclaux ~ 
; OIr supra, p, 115. ' . 

Cette lllStJtutlOn a son or' , , 
gneur~ de se faire represent~~llle ~ans Ie drOit qu'a vaient les 
leurs llltereLs devant les I "b pH! des procureurs pailI' 

4 I ' II unaux des L ' "es avocals anpres du PI' ,au res sewneurs 
pel/emu.r, ,ar ement prirenl alors Ie titre d 
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en 1788, - Par la cre3tion des cas royaux, de la pre­
et de l'appel, la royaute avaiL enleve aux justices 

toute importance 1. Reduites dans leur com­
les etaient subordonnees etroitement aux ius­

. CoUtant aux seigneurs plus qu 'elles ne leur 
elles ne presentaient ponr eux qu'une utilite : 

d'enjoindre a leurs sujets et tenanciers 1 SOilS peine 
ures d'execution sur leurs biens, de payer les droits 
et feodaux dus par eux. II y aYait la, pour les sei­
, un moyen economique de rentree des impots et 
uces di verses. 

royaute aurait pu cl'autant mieux supprimer ces 
ctions, dont Ie maintien ne pouvait pas se justifier 

un interet general, que les j uges des seigneurs 
t, pour la plupart, aucune des quaIiLes qui doivent 

les magistrats. ~his Ie roi hesita devant cette 
jusqu'en 1788, ou un edit qu'emporta la Hevolu­

yint reduire les justices seigneuriales a un role in­
. D'apres cet edit, en matiere penale, elles ne devaient 

que les premiers actes d'instruction; en matiere 
, elles devenaient facultalives pour les parties, qui 
, t s'adresser directement it la justice royale. 

§ 3, - Justices ecclesiastiques. 

257. - La procedure conjointe dans les cas pri­
_ Reduction de la competence de ces jus­

_ Nous connaissons les moyens auxquels avail 
la royaute pour battre en breche la Juridiction 
, et nous avons parle notamment des cas 

, crimes ou delits graves commis par des eccle­
et donnant lieu a deux instances, ce qui etait 

de difficulles. Pour y remedier, l'edil de 
1580 vint etablir une procedure conjointe pour 

lion, qui devait etre faite en commun par Ie juge 
et Ie juge ecclesiastique. Ils staluaient en suite sepa-

ent, chacun dans sa sphere; mais il pouvait arriver 
qu'ils rendissenL des sentences conlradictoires, l'un acquit­
lant, l'autl'e conclamnant. On finit par admettre, au 

siecle, que Ie cas privilegie entrainait de droit de,qra­
c1u clerc, ce qui renclait ce dernier uniquemenl 
hIe du juge royaL 

! V, sHIJI'a, p. 1:2:3 et 12'1. 
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En dehors de sa com Me . 
a vait une competence p . nce ratlO1~e person 
~e ~estament et Ies contatlone matena? POUr J:' 
JUrIsprudence elu P I rats aCCOmpagnes de 
1 · ar ement I' I e marlarre etait 'f UI en eva tout c 
d . .'1, e ran O'er au s e 

Oualre, filiation s' tJ t' aC.rement Iui-
de corps. A I'ega~d e~ara IOn de bIens et meme 
CO?trat, On Ie consid~r~e:r;;ent) acte religieux 
gu II servait a renforc~r t mmed un accessoire 
competent, en vertu de I e ,on eclara Ie juge 
pr~·ncipale. Quand a . t ta regIe: Accessoriun> 
P t ' ux es aments I'E I' . Oin , gu une com et ,g Ise n 'ava" 
XVI" siec1e. pence concurrente; eUe la iL, 

En dehors des cas "1" , 
perSOlla? de 1 'EgII'se prtivi efSles , Ia competenc 
t ' , "aVal sub d' I e 
~>Ictron considerabl 0 d' I' es e XIV

e siecle 
tIOn ecclesiastique l:~ o~lr :c,ar,a, er: elfet, que I~ . 
tr?ns de tenure (eod!:z ~ alt Ja.mais connattre deJ 
reelle, meme si les a' t~ e aUSSI de to ute autre s 

La royaute vint c~n~ales :n C8 use etaient des cler 
;~us par la jurisprude~c~r~~ ei re1force~ les resultat~s. 
Igues, l)ar I'ordonnance n .re es trrbunaux 

et. par' edit de 1695 t e ~IIlers - Cofterets d'aout 1 
sUJets de citel' Ies 1 .. . Or onnance defend a' t 
d algues es t' OUS evant Ies l'uges d'E l' ' , ac IOns pures d'I' . <Y lse et t . 
I ~ Ivrer des cifation~ po'ur : o~sJuges ecdesiastig 
algues, dan" ces m A 'ppe er devant eux Ies 

C t emes matI' 
e te ordonnance d' t L eres purement per 

Ia connaissance d' I oyseau, ne Iaissait a I'EgI' 
d es Sacrements t ~ Ise 
el,~ad~tseds personnelles des eccIe:~ 1': toutes personnes 

e, leI 695 affirma de n s Igues. 
:omp~Lence en n'attribuant ou~eau Ia restriction 
COnnaissance des causes aux Juges d'Eglise ue 
vceux religieux, 1 'office di ~<;mc~rna~t .Ie~ sacremen(s 
et autres matieres ,In, . a. dISCIplIne e .: 

Reduite a ceLt purement splrltuelles. 
continua a etre :. n:e~ure, la ,iuridiction 
Hevolution. xeI cee par Ies officialites 

§ 4. - Justices municipales. 

258. - Subordinat' 
- Les J.ustices nwnid )~~~.et re,ducti<;m de ces 
que Ies Justices sei" I >' ]s, mOIllS solrdement 

• tJ neu! Ia es et ecclesiastI' gues, 
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que ces dernieres, subir l'action dissolvante du pou­
royal. I.'appel devant Ie bailli du roi, des decisions 

par les officiers municipaux, fut toujours possible. 
XVIe siecle, les ordonllallces d'Orlealls et de 1110ulins 

erent il. ces magistrats la majeure partie des causes 
connaissaient jusqu'alors, L'ordonnance d'Orleans 
que, dans toutes les villes ou 5e trouverait un 

ou son lieutenant, les officiers municipaux cesse­
d'exercer les fonctions judicia ires. L'ordonnance 

jYfoulins enleva aux villes la juridiction civile et leur 
seulement la connaissance des causes criminelles 
police, 1il. OU elles l'ayaient deja. Cette disposition 

des difficultes et ne fut pas appliquee partout. 
matiere de police, les maires, echevins, j urats, syn­

. , capitouls, consuls, etc.; purent prononcer des 
amendes jusqu'a concurrence de soixante sols sans appel l

. 

§ J. - Venalite et herMite des offices. 

259. - Les deux formes de la venalite. Son but 
fiscal. - La venalite des offices s'est manifestee de deux 
rnanieres differentes : 10 le roi creait des charges, qu'il 
concedait moyennant Cnances; 20 on accordait aux titu­
laires d'offices la faculte de les ceder, de les resiqner 
a prix d'argent, au profit d'un successeur gradue presente 
pal: eux a l'ag~ement du .roi. Ce se~o?d :node de proceder 
etalt emprunte aux pratlques eccle,nastrques. Les posses­
seurs de benefices avaient, en ell'et, la faculte de s'en 
demettre en faveur d'un candidat capable, qu'ils presen­
taient il. l'autorite ecclesiastique; mais cette resignation 
in favorem eta it gratuite, pour eviter la simonie. 

La vena lite ) sous chacune de ces deux formes, fut 
admise, comme mesure fiscale, afin de procurer des res­
sources a la royaute. La resignation des offices profitait 
au roi, en ce sens qu'il de va it recevoir une quote-part du 
prix paye au titulaire sortant par Ie candidat presente. 

La vente de offices ne fut pas trop mal accueillie. Elle 
etait conforme a l'idee, tres repandue au moyen age, que 
les fonctions sont- plut6t une propri6te qu'une delegation 
de la puissance publique. 

Ce n'etaienl, du reste, pas les offices eux-memes qui 

1 A Bordeaux les ,juratl; et 11 Toulousf' Ie's capitou/s, fonctionnaires 
eleclifs, conserverent Ie droit de jllger au grand criminel, sauf 
I'appel au parlement. 
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et'~lel1 t ['CllallX' "t . , c e alent les PI' fit ' 
~ vantag~s materiels perQUs .' I ~ 1 S p:cuniaireR t 

e les ceder, La colla' a eu: occasIOn, ainsi -, e. 
lettres de provision d tlOn. de I.office ne resultq~e Ie 
remplir en droit les co~Ii~~~I~StIl! faillait, pOur l:~t 

ega es. 

10 Creation de ch 
Ia vente des char es ar~~s. par .Ie ~oi. - Sous L . 
subvenir aux dep~ns: d le rm llU-meme fut ad O~l!S 
une augmentation des sime~6fuenes d'Italie et afi~IJ; 
fOlS, on ne vendit alo' I s pes~nt sur Ie peu 1 
les offices de J' ud' tIS que les otfices de f p.e. Tou 

I ,. lca ure. mances et 
, "a venalrte commenca a .' . 

b.cde a p~rtir de Franca'is 1:1' al~lrqu.eI' aUK charO'es d 
VI es larsses dans Ie' T' . ~e 1'01, voulant c~ e 
en 15')') 1 B resor par son p" d ' mbler 
l' --'. e lIreall des parli Ie ecesseur 
, expressIOn pittoresque d Les casllelles, destine ,'. 
a cette marchandise 1 0 e oyseau, a servir de b 8Ul. 
de. pndeur, de sauve;. l;~ :ssaya cependant, par u~~trque 
valent payer un d' 't pparences. Les ca d'l reste 

q t 
101 nom me fi n Ie ats d 

ye ce te somme verse'e nance; mais on d' e· 
trtu't' 'pour obt ' I" eelar al un sImple pret f 't ' I emr 'll1vestitu a 
bourse 1 al a a rovaut' . d re cons 

I' p us tard, quand ell 1" e,. qUI evait Ie -e e pounalt rem_ 

h
20 Re~ign~tion des charge . 

c arqes a ' d' s. - I a ,. '. pllX argent ou ']' . ~ resignation d-
candldat gradue de l'U '. s-atUItement en f es '. l1IVerslte ' ' a veur d' 
1'01, eXIstait des avant F ' .' presente a l'agre un 
de resigner avec nne rest~n?OIS IeI'. II etait alors

ment 
d.u 

des qllarB:nte jOllrs. Le cl,l~tlOn, qu'~m a appelee Ife.~mls 
quarante Jours a la resi e .ant devalt survi vre au 1 ef[ie 

:ittt~~'e~'le, de;viter que l~n~~I~t~il,~I~I':oulafi[, el: etabl?:~~~~ 
. vue une mOl't imn . ne oncLIOn la tr 

prls. dans son patrimoine 1lnente, C0111me un bien ans-
SI Ie ,.' COm-

. reslgnant mOUl'ait d 
gnatlOl1 etail nulle' et ~ns le~ quaranLe jours 1 ,. 
donn' f " meme "I la d" ' a resl-,ee en aveur du fils il ',c . emIssion avait e't' 
son egard . il 't . , ' n i avaIL pa d' e d"d ,e alt tr'alte comm~ , s exception it 

eCI a, en eifel.' Ull etranger F 
les Jl .t· , qn en pareil cas I' ff . ranQois Ie

p 

. al LeS casllelles c'est . d' 0 Ice tombel'ait d 
, ,-a- lee resierait il la disl)Os't~ns 

___ . ' ,I IOn 

1 Tmite des ot!;~es, l 1 ,. 
cC}suelles designail leg', n, chap. 1, no 9el, L'ex . .' 
Clrconstances. 18\ el1llS non nlgnliers . pi :.~SlOl1 de parlies , \ allant sUlI'ant les 
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roi, qui am'ail la faculte de Ie conceder sous la COI1-

du pret dcg'uise mentionne plus hanl. 

30 oppositions contre la vemalite. - Le Parlement vit 
'un ceil dCfavorablc l'introduction de la yenaliLe dans 

ofllces de judicature. II essaya de s'y opposer, en exi­
d'apres les anciennes ordonnances, que Ie candidal 
par Ie roi jurat qu'il n'avait achete son office, ni 

ment, ni indirectement. Toutefois, il exc!ut des 
5 du serment les prets consent.is a la royaute. 

pen a peu la yenle des offices, apres l'interdiction de 
quelques annees dont nons allons parler, prit un tel deve­
loppement , qu'a partir de 1597 Ie Parlement ne crut pas 
devoir imposer plus longlemps £lUX nouveaux magislrats 
un parjure au debut de leur carriere. 

A la suite de protestations des ELats genera ux de 1560, 
la venalile, sous ses deux formes, fut abolie par les ordon­
nances d'Orleans, en 1560, et de Moulins, en 1566, el on 
revint au systeme primitif de l'election reclame par les 
Etats. Cependant, l'ordonnance de 1566 laissait la porte 
ouverte aux abus qu'on essayait de reprimer, en autorisant 
les resignations all cas f{lI'il plellst au roi les admettre. 

Les effets de celLe disposition ne tarderent pas a se faire 
sentir. En 156t1, Charles IX, par un edit, permit aux. offi­
ciers de resigner leur charge mo,Yennant Ie preleve­
ment, au profit du roi, d'une partie du prix qu'on appela 

tiers dellier. 

40 Survivance et henldite. - Les offices Haient venaux, 
mais n'ctaienl pas hereditaires, il l'exceplion, loulefois, 
de ceux de notaires el de greffiers. On conUTI.enQa par 
admettre la survivance, c'est- a -dire Ie droit pour les 
heritiers de ceder un office aprcs Ie deces de son Litulaire. 
C'etait une faveur individuelle, que Ie roi reyoquait quel­
quefois en bloc, dans l'interet de l'EtaL 

Le principe de l'heredite n'apparait que sous Ie regne 
d'Henri IV. Le 12 decembre 1604, un arret du Conseil du 
roi etablit la Palllette, imp6t qui tire son nom de Charles 
Paulet, secretaire general de la Chambre du roi, Ie pro­
moleur de ceLte contribulion nouvelle et son premier fer­
mier. Moyennant Ie payement au tresor d'un droit annuel 
monlant d'abord au 60e et plus tard au lOOe de la valeur 
venale de la charge, les officiers de jus Lice et de finance 
jouissaient de d,mx avaniages : s'ils resignaient de leur 
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vi vant, Ie droit i! verser au roi etait reduit de moitie. 
mouraient sans a voir resigne, Ie droit de resignation' 
sait aux heritiers, qui devaient, eux aussi, Continue 
payer la Paulette, qualifiee egalement d'annuel. r 

Cet impot fut suspendu a diverses epoques, mais 
suspensions ne furent qu'ephemeres et indiYiduelles. 
redite des offices subsista jusqu'a la Reyolution . 

Par la resignation in favorem et la transmission 
ditaire, les offices constituaient donc un veritable ')at ' 
moine, Cependant on exigea quelques garanties de ~ap~: 
cite 1. 

50 Effets de la venalite. - La patrimonialite des cha1'O'e. 
de judicature a eu quelques consequences heureuses. Ell; 
a assure l'independance de la magistrature par l'inamo1Ji~ 
hiLite. Le roi ne pouvait en eifet revoquer, sans leur 1'em_ 
~)Ours~r Ia ~?n:n;e payee par eux, l~s magistrats, auxquels 
rl avalt contere I office moyennallt fmance ou qUI l'avaient 
regulierement achete. En out~e, ce systeme supprima 1a 
faveur et donna aux gens du tIers etat Ie moyen d'arrive1' 
a des fonctions importantes; enfin il constitua les vieilIes 
familIes de robe, dans lesquelles se perpetuaient des tra­
ditions d'hollneur et de science 2. 

Mais, par contre, les vices de cette institution furent tels, 
qu'a la Revolution elle ne trouva plus de dMenseurs. 
Dans un but pm'ement fiscal, Ia royaute multipliait les 
offices, des fils notoirement in cap abIes succedaient a leur 
pere; enfin, pour rentrer dans Ie prix de charges payees 
t.res cher, beaucoup de magistrats acceptaient des pIai­
dellI'S certains cadeallX, qui furent regularises sous Ie nom 
d'epices 3 • 

1 Les lellres de chan cell erie , sans lesquelles Ie fonctionnaire ne 
pOUl'ail etre iostalle, o'etaient delivrees qu'aux caodidats pourvus du 
dip lOme de licencie et de docteur el qui avaienl, eo outre, passe Ull 

exameo special devaol Ie Parlemeot. L'exameo etait peu serieux. Le 
postulant devait expliquer des lois du Dlpes/e ou du Code; on ouvrait 
Ie Corpus it trois endroits differenls; mais on indiquait it l'avance au 
candidat la matiere sur laquelle iI devait etre interroge. Les examens 
ne se passeot plus aussi facilAmeol de nos jOlll'S. 

2 Sully et Moolesquieu elaienl partisans de la patrimooialite, Mon­
tesquieu la defend egalemeot, " parce qu'elle fait faire comme uo 
metier de famille ce que l'on ne voudrai! pas enlreprendre pour la 
vertu; qu'elle destine chacun a son devoir et rend les ordres de 
l'Etat plus permanents. )' Par contre, eIle a ele combattue par 1\1on­
taigne, La Bruyere el des magistrats comme Loyseau el Lebret. 

3 Le traitement des magislrals comprenait deux parties: l'une fixe, 
consistant en gages Ires modiques donnes par Ie roi; I'aulre, flot-
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h ' . A de 1a J'ustice retenue. "G ~- T eOrlv 

~ , L " tait con sid ere .comme D 'fi l'tion - erore "t' t • - en. . t' Les maoistrats n e aJen d to ute Jusrce, b . , rt la source e "I 1', 't atl I'oi dEC (lUl emana 
, '" 1 J P aI~aI '", d' 5es delegues. c,r ~ OI~C. -'me directement, il us~rt un 

clice, de la rendre Ul-~1:e. L C'etait la theorre de la 
'rec~nnu par tous les

l
, egr\ ed;ns differents cas. 

lice retenue, qui s'app Iqual. . 
. t" ns - Le premrer cas 

261. - 1 ~r cas :, Les eV~~:etlO duo roi. Les evocati,ons 
't revocatIOn de, ant Ie C. '5 qui n'admettalent 

d ' , gTands sergnem, , '11' nt accor ees aux : 'd' t' de sim[Jles bal IS ou . , la JUrI IC Ion ., It 
d' eire soumrs a "des laideurs h3biles esperm, 
e clu Parlement, et a. dP e devant Ie Conserl 
, plus facilement E?ll1 e c~:oStections 1. Les Etats 

roi, au moyen de pUJssan~efeJ ordonnances d'O:leans 
amerent conlre cet ab:=,s, ede Blois (art. 97), tente.rent, 

f. ,t 371 de MOlllll1s (art. 10),,, T; 'dit de HenrI IV, tar. ,) 'd' , meitre ill1. un e 1 . 
Inais sans succels, }" btenu des resullats plus leuRr~ux. 
de 1597

2
, semb e avoJlt,o s subsisterent jusqu'i! la evo-. les evoca IOn ' N6anmoll1S , 

lution. ., s Ie commiltimus Ittlmu . -.~ ~ 
262 - 2e 

cas: Le c~ml~ t uls primitivement les 
• d 't d t J' OUlssaien se " les 

etait Ie rOJ,~)ll roi ele )orler les affmres qu.r, 
Officiers de la malso~ ,elu , ot'e l)ersonnelle et mlxte, 

. t l1atJere possess , . fit s du concernaJen ,en r 'H't l ou devant les reque e 
devant les requet,es de l 0 ~roit s'etendit it d'autres per­
Palais. Assez rapI~e,ment c,e duisit un tel abus que, dans 
sonnes, et Ii! aUSSI ~~ 5e PJ~rnanelerent la restriction d~ ce 
leurs doleances, les, I'..~al~, "S et commensaux du rOJ )). 

riviltwe « allX vrars, or. I,nalle t reglee par une or~on­
teLte ~llatiere fut defil1ltrvemen 1('693 sur les evocatwl1s 

d Louis XIV rendue en ) nance e.. '4 ' 

et comnuttwHlS 

" ou cadeaux des pJaideurs .. Ce~ 
'tail composee des epwes , ices proprement dltes, ta~le, e etaienl primiti vemenl, ~~s e;ang>eait pour s'exc~ler a 

~~et~f~;t des bo~~ons epices, aq~~ I?~~'g~nt, qui fut obligalOlre et 
hoire. Au xv' slecle, on donn 
entra en taxe., 119 222 et 244, 

1 Voir supra, pages t 'XV p.124, 
2 ISA:VIBERT, lac. c~t., ." VIn ) 354. 
3 ISA1IBERT, lac. Clt.,t.. X ,,' nIa'I't (les Jetlt'es palentes qui com-

tll1nus ,e , L committi-4 Le nom de COJ)l.n22 'if' nus (nous connons), e 
mencaienl par Ie mol comml II 

'9 - RIST. DU DROlT. 
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263. - 3 e cas: Les com . . 
- Instrument de sat]'~f~cl' mlSSIOns v..od.r",.r.~..;" . . "u Ion de veng 
commISSIOn extraordi l' 't' . eances 
tance cree I)our u I [faIr.e, e aI~ :un trIbunal de 

. I . ne a all e speciale et . l' 
apres e Jugement. Plusieur" Et qUI (I 

1;)76, proteslerent "O'lt' ; als, Ilotamment 
de 1579 promit dec l' Ie ce us~ge; l'ordonnance d 

it 
conner satJsfactio e 

ce e promesse ne fut te ' . - n aux Etats' " p - nue que pour les [f' , 
prIve, (( resque tous Ie~ " .. a aIres d 
France dit ME' ~ plOces pohtzques de I' 
. ,.' . smCln, du XVI" au " e " 
J uges par commissa ires I.))' X'Ill slecle, ont 

264. - Autres ca N d'autres cas d . t' s. - , ous avons vu .-
e JUS ]ce retenue d 1 

contre arrets Ie~!J 't' " ans es ettres de 
t
. 2' ropo.n lOns d erreu . I 

cassa lOlL . Rentraierit ' I 1 s, es requetes 
re,qlements de 'u es u~ga emen~ dans cette theori~ 
tions un conf1i(q~e t, q I s~PJl)osalent entre deux J' upid' 

lanc 1aIt e Conseil du roi • le-

. 2~5. - Les lettres de justic . 
JustIce, Ie roi accordait un f e. -:-- I.'a1' les lettl'es de 
grande rigidite de certaines ~'},:Iveudr lush.fiee par Ia 
leu!' raison d'etre d I ~b es e drOl t. Elles a . ans es pays de dro't t . 
servalent a applique . . I cou umler Oil ell . 
v!gueur dans les paysI' d~e~~~::e~ ~.lspo.sit!ons d'equite :l~ 
dltes de re'Pit Ie ' . L .ecnt. Ams!, pat' des lett' 
d 'b' ,10] accordalt d 'j . d - les 

e Iteur malheureux' ce n' 't 'tun e aI e gra.ce a un 
texte du Code de Jus'tinien 3 e ~ qU,e l'appjic~Lion d'un 
des Iettres de J'ustice aux I ' :t' e meme, Ie 1'0] delivral't 
I ' . lerl leI" 0 I ' t' es pays de coutumes de ',' ~ u ega aIres qui dans 
l~~ion romaine, acc~pte~,ll ~lel1t, confo~mement it Ia 'Iegis~ 
d tlwentaire De me ]:le SUcceSSIOn sous henefic 

J 
. me aussl ces lett 't' . . e 

p<;lUr a rescision d'un cont 't' d res e alent deIivrecs 
vwlence, ra ans Ie cas de dol ou de 

La coutume finit par convertir ces faveuI'" ell un 
u droit. 

mus que nous yenons d'el d' 
Le committimllS au petit ~c ieI' est, Ie com})~ittimlls au ql'Wzd s 
P?rter leurs causes directel~~~~tP~~n;etl3!It a certains personna:e~a~ 
YI?Ce. \ a,I e pariement de Jeur pro-
. On trou ve dans Isamb '\ 

srons speciales II . el de nombreux exem I d 
Cceur (\ IX ·951.)J' en eut nolammen! en 1453 p e~ e commis-

1 . , p. - '!; en 1505 pour l' , ]lour Juger 
en 549, pour de Coucy (! Xln e ]lrIlJce de Hohan it. XI p 
da,nt Fonquel, etc. . , p. 82); en 1661, pou~ Ie ~ . (-

2 Page 222. urmen-

3 Liv. VII, lit. LXXI, L 8. 
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leLtres de juslice auraient elll alors disparaitre, puisque 
roi ne pouvait les refuser. :\1ais C0111me leur delivrance 
nail, lieu a la perception d\ine taxe, elles furent main-

266, - Les lettres de grace. - La grace, en matiere 
le, ctait un des apanages des empei'eurs romains. Les 

revendiquerent ce droit au profit de la royaute, 
usion des seigneUl's. L'expression lettres de grace 

un sens generique; elle comprenait les institutions 
s que no us separons acLuellement sous les noms de 
et d' amnistie 1. On distinguait les leUres d'a bolilion 

pour les crimes entrain ant la peine de mort, les lett res de 
pa.rdon pour les infraclions moins graves. Les lettres de 
'remission etaient accordees avant 1e jugement, dans Ie cas 
d'homicide par imprudence au pour cause de legitime 
defense; c'etait une consequence de l'icIee admise dans 
notrc ancien droit, que tout homicide devait, en principe, 
eire puni, abstraction faite de l'intenlion de son auteur. 
Ii y avait aussi des lellres de commulation de peine, de 
rappel des g,~leres, etc. Les leLtres de grace devaient eire 
enregistrees par les parlements; il y avail Ia un certain 
moyen de resistance c~ntre les alms auxque1s ces letlres 

.dol1naienL lieu. 

§ 7, -- La procedure et les preuves. 

267. - La procedure est secrete, ecrite et inqui­
sitoire. - La proceclure orale et accllsatoil'e en vigueur 
som la feodaliLe n'exisLe plus dans la periode monarchique; 
elle est remplacee par 1a procedure secrete, ecrite et inqui­
siloire, emprunlec au droit ecclesiastique. On distingue 
en outre, ce qu'on ne faisait pas auparavanL, une proce­
dure civile et une procedure criminelle ou penale. 

Les grandes ordonnances du XVIe siecle renferment de 
nombreuses dispositions sur cette matiere. On en trouve 
dans celle de Villers-Cotterets (15::59), dans celle d'Orleans 
---- ----- ----- ------------- ---,-------~---------. 

3 Dans notre droil actue1, 1a grace souslrait Je condamne it l'exe­
cution materielle de la peine, mais n'eITace pas la condamnation; Ia 
decheance de ses droits civils et politiques subsiste perpetuellement, 
L'anmistie efface Ja condamnaLion elle-meme; c'est, du res\e, une 
lTIesure colle~\i ve qui ne pent resuHer 'lue d'une loi. La grace est 
indidduelle et apparlient au cllef de fEtaL 
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(1560) 1, dans celle de M r " 
de Blois (1579) 2. 1 ou lt1S (1;:>66) et dans l'ordo 

Nous avons YU que Louis XIV . ", 
mel;t sur la procedure par deux: a,~alt legIfere 
166/ su:' Ia procedure civile Ta~ or onna~ces : 
dure cnminelle. ,tre de 1610 SUI' la 

268, - La procedure civile D 
de I'Ordonnance de 1667 Lo " X'I\-=-l' ans Ie 

d . ,Ub I cec1are "j 
pose e suppr1mer par la c 't' I" qu I, 
dans tou tes Ies COUl',S et s·, rea IOn ( u tl style 
d leO'es la 111 It' I' .' ures et la variMe d . tJ, U Ip lClte des 

, es J ugements et d d' . 
de poursurtes par Ie reLrancl· 't Ie 1111!nuer les 
acLes inutiles. lCmen c e plusleurs d61ais 

L'arLicle :2 impose anx arlemen 
gaLlOn de publier et en/e I"t" Its et autres cOllI's1'obll' 
d' I t' g ~ ,er es ordon ~ ec ara IOns et leth'es I)ate t . nances, edits 
t t if . 'c n es sans aucn t 

e outes a aIres cessantes L'. n re ardement 
duit les clauses de l'ordon~an~e~em~ or~onnancc repro_ 
de passer acte de Loutes chose e. J\~~udns, prescnyant 
valeur de cent livres la )' . s exc~ ant Ia SOl11l11e en 
a.dmise, en principe,' qu'!~ ~~~~/ar temoll1S n'etant plus 
titre XVI se rMere if Ia procedu~'eo~s ,:Ie ceLLe ~omme. Le 
commerce. e'dnL les tr'lbunaux de 

en certain nombre des d' 't' 
ont passe dans notre dod~Sl~o~1 lyndS de ceLte onlonnance 
Hotre Code civiI3. ' c ue e procedure eL dans. 

269. - La procedure cri . 
crim~'nelle d'aout 1670 SUI' I mIn~lle. - L'Ordonnance 

t 'd' ,a procedure jJe '1 ' cer ames Ispositions rigo d nel e, reproduit 
Villers~ Cottel'els' eIle e t ~I'~tu~es e. l'ordonnance de 
R ' I . , S I es ee en VI . 

evo utlOn. Avant d'en do' gueur Jusqu'it la II' nner un resum" '. 
a ons ~O!: comment se diyisaienL I . /" e S,UCCll1ct, nous 

On dlstmguait les crimes d l' es L11:/' actlollS. 
majeste hz/maine 'et I '. e ese-maJeste divine) de lese-

t l ) es crImes contre l . 
Conre es choses. Les premo , 't' e8 p~rsollnes et 
__ ~,__ leI s e arent COI11Il1IS contre la 

1 Art, 30 it 104, 
2 Art. 89 iJ. 209, 
3 Parmi les dispositions dp cell . 

notre C?de cid] figut'enl ~ot;mmele ~rd~nnanc~ qUi ont passe dans 
dans l acceptation des sllCcessio~;s' 1 les delals pour deliberer 
(!rire VII), Code chil art 79~ e' , ,', snus benefice d'inventail'~ 
la ten d ,'" u 'SUll ants' 20 les ' I ~e, es reglslres de fetat ci \'i! ( ," T' reg~ es concernant 
Code CIvIl, art. 34 et suivanls. tIt. XX, art. , et sUivants). 
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'on: l'atheisme, Ie tMisme, la profanation des hosties 
s Iieux saints, les blasphemes, etc. Ces crimes etaient 

ment frappes de la peine du feu. Les crimes de 
lese-majeste humaine etaient les attentats contre Ie sou­
verain ou contre l'Etat. Parmi les crimes les plus graves 

tre Ies personnes figuraienL Ie meurtre de guet-apens 
d on tuait par trahison, dans une embuscade, ou 

pendant la nuit, l'assassinat quand on faisait tuer par un 
tiers, a prix d'argent. Le suicide etait un crime entralnant 
privatio.n de .sepulture; Ie «u~l etait pun.i de, m?rL Les 
vols etalent snnples ou qualLfies. Ces dermers etment plus 
severement punis ; c'etaient eeux qui etaient commis dans 
les lieux saints, ou Ia nuit, ou par efIraction, ou par des 
domestiques, etc. 

l)'apres rOrdonnance de 1670, la poursuite a lieu sur 
une plainte de la viclime, sur une denonciation, ou d'of­
(ice ilia requete soit des procureUl's royaux, soit des pro­
cureurs des justices seigneuriales. Le juge saisi recherche 
les preuves et en tend les temoins dans Ie plus grand secret. 
Si ees moyens d'information sont insuffisants, il recourt 
aUX monitoires par \esquels il enjoint a l'official de faire 
averlir Ies fidcles, au prone paroissial, de denoncer les 
auteurs des delits lorsqu'ils les connaissent. Une fois 
l'accuse incarcere, Ie juge assiste de son greffier l'inter­
roge, sans le ministere d'aucun avocat. Ayant de deposer, 
I'accuse doit preteI' serment de dire la yerite; il est donc 
tel1U, soit de se charger lui - meme, soit de se parjurer. 
Venaierlt ensuite Ie recolement des temoins et, s'il yavait 
lieu, leur confrontalion avec l'accuse. Ce dernier connais­
sait alors seulement les charges qui pesaient sur lui et les 
noms des temoins. On l)1i lisait les premiers articles de la 
deposiLion des temoins, contenant leurs noms, qualites, 
demeures, elc., et il Hait tenu de fournir contre eux ses 
rep roches sur-Ie-champ, avant la lecture complete de leur 
deposition; sinon il perdait ce droit. De meme, s'il n'avait 
pas, if ce moment, fourni ses temoins a decharge, il ne 
pouvait plus Ie faire ulterieurement 1. 

L'instrucLion achevee, l'aiIaire arrivait devant Ie tri­
bunal. Le rapporteur etait ordinairement Ie juge qui avait 
instruit (il opinait Ie premiel" et Ie sort du proci~s depen-

1 Si a ce moment l'accuse avait un defaut de memoire, it lui etait 
impossible d'invoquer plus tard les lemoignages qui eussent ete 
peut-ctre les plus probants en sa faveur. 
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dait uniquement de lui) '\ ' 
etait interroge sur la seltet~r~s lecture, du rapport, l' 

Les debRts se te" ' , e, sans defenseur. ' 
It' I 1111l1arent par Ia c d 
u wn, la mise hoI'S de cOllr . I' on amnation l'ah 

des SOUP90ns , l'emlJechait qduel'j}lIssant planer sur'l'accus~: 
so d' , ec amer u . d "e n enonclateur ou enfin J "I ne In emnite, 
permettait de reprendrc> Ie! at e pll!s ample informe q ~. 
verte de preuves nouvelles. poursllltes en cas de de~o~< 

. ,Les pell1es peincipales etaient . la 
reserve des preuves en leur el;Lierl~ort, la q~estion avec 
tuelles, Ie hanm:ssement leI' 't l ,les ,qaleres per e 
des preuves, les qaleres ~ t pc llC {Ia question sansresefv -
l'!hle, Ie hannissement a t:::t~:& e (ouet, l'amende hono~ 
L~ systeme de preuves admis' " " 

ceIUl. d~s preuves legales 0 e,n l11aher~ crImlllelle etait 
con~Lctwn en yigueur de no;I?os~ au systeme de l'intime 
p~em~ :"esultait d'un titre aJ~~1 St' La preuve. complete ou 
dep~sltIOn de deux temoiw ~1 lq~e, de I aveu, de Ia 
semL-preuve o. ~ ou e tres graves indic L 
tion d'un seul ~l~~fl~eo~e~;L-pleine clecoulait de la d:~'ost 

Chaque mode de p u~L a.veu extraj udiciaire -. reuve eat " . 
Clales. Ainsi, Ia preuve vocal 1 soumIs a des regles spe-
degres, suivant qu 'elle etait e ou a~ell admettait divers 
torture, complete ou partiell~Po~~:nee ou ~rra.chee par la 
La preuve litterale a' Ia II' II ect~ ou 1I1dlrecte etc 
t 

. , quc e on at' . 
a1l1es poursuites aval't, . d val recours dans cer-

. I ,aUSSI es deg" I moma e comportait des condit' I es. "a preuve testi-
force legale que si Ies de }osit:ons nom~reu~es; elle n'avait 
cord antes , concluantes ~t' "(;T·s des temoIllS etaient con­
tl~rale resultait des indices JUll~:£u.es. L.a preuve conjec­
legers. Plusieurs indl'ces Ie.' qUIfe aren.t vlolenls, qraves ou 

. d' gerSOl'mal t . d' un III Ice grave formait . en un III Ice grave; 
graves valaient un I'ndl'c un~ senu-preuve; deux indices 
j
• . e vIOlent· . d' . 
lsart pour l'applicatl'o d I ' un 111 Ice VIOlent suf-

d 
n e a torture ,t I . 

e cette nature pouyaient e t I' e p USleurs indices 
mpor er a condamnation. 

! Petit siege de bois en fae d ' -- -----
On SU])I)ose qU'j'I' lees Juges. 

t tl 
.' vaceslH'euve' "d' an a peme de mOI't" Po I S COllSI crables d'un cI'I'me me' . 

I
,' llJ' es com I't' n­que accuse sera soumis it ] a' rP e er par] auell, Ie juge decide 

tout autre moyen, II est conda~~~~ 1~!1 par l'eau, Jes brodequins ou 
v!,ennent ~e nOlfve!les prellues, D~nss II a voue, Oll si plus tard SUI'-
pi eu v,es, .1. accuse nest condamne .. I.a questIOn. sans reserve de 
es~ depmtl\'emenL .abandonwle. que S II a\ oue; smoll, Ja poursuite 

Oldonnance ct'lminelle de 1670 titre XX,! ,. ",' , art. 13. 
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On etait ainsi tombe dans un exces que critiquerenl, au 
;s'vJlle siecle, Beccaria et Filangieri et que ridiculisa Vo 1-
taire dans sa lutte contre Ie parlement de Toulouse. 

SECTION IV. - L'organisation tiuanciere. 

270. - Augmentation des depenses. - Les deux 
administrations financieres. - Au fur et it mesure que 
Ia monarchie devient plus puissante, les depenses aug­
men tent. Celles qui anterieurement etaient personnelles 
aU roi incombent maintenant a l'Elat; en outre, il faut de 
plus grandes res sources afin de satisfaire aux besoins de 
services publicR, inconnus, pour la plupart, dans la pe-
riode precedente. 

Les depenses propres du roi sont celles de sa maison, 
de la maison de la reine, du dauphin et des princes du 
sang, celles des fetes, des pensions, etc. Les services pu­
blics etaient ceu'S. de l'administration centrale, de la guerre, 
de la marine, des finances, des affaires etrangeres, des 
travaux publics, du commerce, de l'agriculture, etc. Les 
depenses en etaient lourdes. Quant a la justice, elle cou­
tait peu a l'Etat, beaucoup aux justiciables. 

Comme par Ie passe, les finances formaient deux admi­
nistrations: les finances Ol'dl:naires pour les revenus du 
domaine royal, et les finances extraordinaires pour les 

impOts. 

§ 1 or. - Finances ordinaires. 

271. - Les ressources du domaine royal restent 
les memes. - Les reSSOllrces du domaine royal Bont de 
meme nature qu'auparavant : produit des biens, rede­
vances feodales, droits regaliens, etc. 1. Leur importance 
s'est accrue avec l'extension territoriale de la monarchie. 

§ 2, - Finances extraordinaires. 

272. _ Remplacement de l'impot consenti par 
l'impot impose. - J usqu'au bout, les Etats generaux 
maintinrent leur pretention a etre convoques pour con­
sentiI' de nouvelles impositions.· Au XVI

e siecle, ce droit 
n'etait pas encore con teste par la royaute. En' fait, 

1 Voir supra, p. 130. 
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Francois IeI' en 1;)2'"' 'I en 1551 II '1'1 I, apr~s e traite de Madrid 
, enrl v en 1396 d d' ' 

extraordinaires sin "d ' eman erent des 
~~s Assemblees 'de I~~~atIe~~ tt:~t!Z~leraux, du 
he du XVIe siecle furent enerO'i de la seconde 
de leurs droits SUI' ce oint "r ques ,da:ls la revend' 
senti n'est meconnu Ppar 'Ia,e prInCIpe de l'l:mpot 
L '0 7 T ' royaute'" 
l' ?U!" XIV, et un prmcipe different r qu a partir 

t 

lm:pot etalJli d'alltorite sans aucun emporte, celui 
rOls ordres. consentement' 

On trouye 't . ,.' pourLan, sous Fran90is IeI' H ' 
ImrosltIOns nouvelles creees I et enl'l II, 
mms elles se rattachent a pa: a seule volonte 
dte:z,ezIoppement. Ces im po~~i~~~I:~ll~te~~ dO~lt delles sont 
ai, on. gl an e crne et Ie 

~73. - La grande crue et Ie t 'n 
S(:)]t personneIJe soit reell ·t 't al on. - La ' 
l'lll1pot direct IJrincipaI J' eraI ',coml1;e. nous Ie saYons 
Franyois IeI' aun'menta f ,t e al

t
lcIen ,regime 1. En 1;)34: 

Ia d /) 01 emen cet ImpoL en ' j 

" gran e crlle, destinee it l' entretien d' 
here de quarante-deux mille h ~ne arI:lee 
sous Ie nom de l' " ommes, qu II venmt de 
vembre 1549 2 Heengrl,OIJlIs'd~alr une ordonnance du 12 n,o, 

, I ec larg'ea I I b't 
et campagnes de l' bl' t' es la I ants des villAs 

d I 
,olga IOn de fourn', . ,~ 

e lOrs du Iogemellt d' II aux troupes en 

I
, ' es Vlvres et t ' leI', la nourriture de s h :3 en ou re, pour Ie cava-

reforme il faIIut d on c ehval . Afin de realiser cette 

I
, onner aux om d' 

p
us eJevee On Ie fit . mes a,rmes une solde 

~ . au mO}Ten d' . A" 

et appele laillon qui fut c 'd ,u~ Impot JOll1t i.t la taille 
mation de la chal:ge anterie~~:~~ ere comme une Lransfor-

~74. - Les corvees. - P , . I ' A 

precedente nous n'avons a; ml ,~s Impots de la periode 

P
ris leur pI'e l'n d' I pas etudIe Ies cOl'vees) qui n'ont 

eve oppement "1" . Comme Ia taille la c ' ,qu, a epoque monarchique, 
Dans Ie premier ~as Ifrv~~ ,etal~ personnelle ou reelle, 

,_e_e ~_ elgnmt les roturiers, proprie-

~ Voir page 132, 
3 L~~M~ERT, lac, ,cit" t. XIII, p, 122, 

. ommes d'armes sont t d' " ({ pam, vin, chair, foin paille enu~ esorJ?als d acheLer eux-memes 
~t toules choses ;'equi~es a l\u~~~~net' bOIS,. sel, verd-jus, vinaigre 
dalets, tant des marchands des viII ' a~t .d e'!x que de leurs diets 

es bonnes gens de villages I t ~"dOU lIs trendront garnison 
ment desdicls vendeurs » 10r'de au e gre a gre, el au con '\ anna nee de 1549, art, 3.) 
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ou non; dans Ie second, elle Hait due par tout pro­
d'immeuble, et il pouvait s'en acquitter par lui-

ou par un tiers. 
Qu

and 
la royaute commenya l'execution de grands tra-

us. publics, on trouva un avantage ptkuniaire it les faire 
par corvees, Au XYlne siecle, on reqUt3rait la cor­

des habitants des campagnes pour la confection et la 
reparation des chemins, pour Ie transport, d~s foryats d~ns 
les bagnes, et des mendwnls dans les depots de charlte, 
pour charrier les b'ois de construction jusqu'aux arsenaux 

. times, etc. Quelquefois les paysans recevaient une 

leO'ere indemnite. 
b

La 
COl'vee n'a pas disparu ; elle porte maintenant Ie nom 

de prestations. 

275. _ La capiiation, les dixiemes et les ving­
tiem

es
. --:- De nouveaux impots directs ont He etablis par 

Louis XlY, de sa swie autorite, en 1695 et en 1710. Il 
n'etait plus possible de recourir, comme auparavant, it des 
augmentations de la taille; les roturiers en auraient eie 
ecl'as

es
. La royaute pm'lit du principe de l'e.galite devallt 

l'l:mpOt et soumit it ses impositions nouvelles tous les Slljets 
sans exception: ecclesiastiques, nobles, bourgeois et rotu­
riel's; les habitants des pays d'Etats y etaient soumis, 
co!11

me 
ceux des pays d'61ections. Mais, dans la pratique, 

.Ie privilege, el par suite l'inegalite, reparurent bientot. 
Ces nouveaux imp61s furfmt la capitation et l'impot du 

dixieme, ramene plus tard au vingtieme. 
C'est pour faire face aux depenses de la guerre de la 

ligue d'Augsbourg que Louis XIV crea, en 1695, la capi­
tation imposee it tous les Franyais sans distinction. Les 
contribuables furent repartis en vingt-deux classes. La 
premiere, it la tete de laql1elle Hait Ie Dauphin, payait 
:! 000 livres; la derniere (manCBUVres et journaliers) payait 
vingt sous. Les pauvres etaient exempts, ainsi que les 
ordres mendiants. Le clerge se fit decharger de cet impOt, 
au moyen d'un don annuel gratuit de quinze millions 
eL, en 1710, s'affranchit completement en payant vingt­
quatre millions. Les pays d'Etats se rachetel'ent egalement 
en slipulant Ie payement d'nne certaine somme pour toute 

la province. Cet impot, qui, en 17f14, produisait 41500000 livres, 
fuL aboli par la Constituante eL l'emplace par l'impot per-

sohnel et mobilia. 
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L'impot du dixiinne f t ' J r 
grande ligue de la rIa 'e u eta} 1 en 1710, pend 
par Louis XIV II ,), au moment des reve ant 

d' , ,consistalt dans I 1'8 es 
o~ IXleme partie du revenu II t: pay~ment de la dim 
cedent, les trois classes d I a , elgnmt, comme Ie ~, 
tenant compte d e a ,nahon, Calcule d'ab pr

c
,-u revenu t t' I ord 

du revcnu 1 il d " ern ona , puis de I' en 
, evme cesser apres I ' 

pour paver les dette~ de I a palx; mais il subs' , 1 ' u ~ a guerre E 1-- ISLa 
pace pa,1' une contribution du ,,' :1, 1;)0,- il fut re:" 
second vmgtieme vint s'aJ'o t un,qiteme, En 1755 ill 
tituait I d'" IU e1' au premier c ' ,un 

A e LXteme primitif Per d t ,e qUI 1'e~ons 
memc. it deux 1', " . 1 an quelques ' , -
1760 i 1763 'et ~~llt:;~3 ~n teu avant la Revoluti~nneds 
fut ajoute a~x deux. pi, ~ 1/86, un t1'oisieme ving:~" e 

L' , l' ' I emler~ Ierne 
ega Ite voulue par 10 1'0;' , ' 

ne paya que pour Ies hi:Us JI~UL: dlsparut viLe. Le cler e 
pour les benefices qUI' f Pt opr es d~ 5es membres ct n g . . ,uren soust, t 'I " on 
pUIS Il se libera entierement ' ral s a a contribution' 
noblesse heneficia d" 1 . par des dons gTatuits L' 
nus. Des villes s'aboev~ uatIOns de favenr pour ses 'reo a nneren t 0 h ve-

Un edit d'aoUt 178-' . ~ se rae eLerent 2. 
, t' . I, lI1Splre par C I v:n~ lemcs par un imp6t terr'l " a onne, remplaca les 

resIstance, qu'il faUut I't tdor.tal.Il rencontra un~ tel!' 
Au 'd un I e JustIce IJO l' e 
h1't n

1
101s. e :;eptemhre suivant 'Ie ' 'I u,r enregistrer. 

1 es vmg'Ll(~mes. ,I OJ e revoqua et reta-

~76. - Les traites Oll dOll 
Lraltes exist-ant sous Ia monarcl~nes., ~ Les ~ouanes ou 
Les unes provenaienL de " d fie avaleni trOIS origines 
quels les seigneurs perce gr,a\ sd efs aux frontieres des' 
conserva, dans un b t fi vallen ~s droits que la rovaut': u, Isca apres I' , J e 
ronne, D'autres remont t' . anneXIon a la Cou-
con 't en au 1'01 Jear ' . 1me e rangeres les provin 1, qUI considera 
al,~e~ levees pour sa rancon.ce~, aya~lt refuse de payer les 
ollgme plus recente. L';uis XI;th 

es ~nfin a,Yalent une 
, apres aVOJr cons late 

I L'imp6t atleiITllaiL Ie ' ' --
des rentes fi"l s plodUlts des (erres ct I I" 
de l'indusirfen.I~'iles~'evellus provenan( des 'offic~ses datlJl1ents, ceux 
puis vinfJtiem~s df;17;,7;ls~~I~ ces derniers prodnils' ~'al~~I~I~ll1er:e et 

2 (: ~n 1772, il fut r ' '" ],r;zcmes, 
portes a leur ,I'D econnu qu ds des l'ingt" ") " . 
trailements I' \ a.~Ul, e fansscs declal'ations d

l8lJles 
n clmenl pas 

1~{1:;~~1~: sav~f;'nl a~~C~~;l~s J~~oil~dlg~aliitJ~re;tq'~c e~o~~I\~sS~~~~ll~:,p~~~ 
II 91) U/ I unposztwn iel'1'it01'iale pres, I' es erreurs infinies. " 

. . ' en e aUK nolables en 1787. 
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fabsence de bureaux de douanes dans certaines provinces 
frontieres, prescriyit aces dernieres I'Mablissement de 
douanes du cole de l'interieur ou du cOte de retranger, a 
leur choix 1. Elles opterent, suivant leurs convenances, 
pour l'un ou l'antre cote, it l'exception de la Proyence, 
qui etablit des douanes des deux cOtes. Ces !ignes de 
douanes eLaienL un obslacle insurm Oil table au developpe­
rnent du commerce. Au XYlIC ~iecle, Colbert realisa un 
serieux progres en abolissant Ies lig-nes de douanes entre 
douze provinces situees a peu pres autour de l'Ile -de­
France, et que I'on appelait les cinq grosses (ennes, parce 
que les tl'aites y Haient autrefois affermees en cinq baux 
distincts. Les autres provinces furenL divisees en deux 
categories: 10 celles qui etaient niputees etrangeres 2: les 
marchandises qui y circulaient payaient les droits des pro­
yinces dont eUes sortaient, de celles dont eIles emprun­
Laien t Ie parcours et de celles auxquelles elles elaient des­
tinees; 20 celles qui etaient trailees comme elran,qeres. 
Ces dernieres etaienL Ies provinces recemment unies it la 
France 3. Pour ne pas diminuer les ressources provenant 
des droits pergus it l'importation, on main tint aces pro­
yinces nou ve1lement annexees leur situation anterieure. 
CommerganL librement avec l'exterieur, elles payaient des 
droits quand eUes expediaient des marchandises elu cote 
de Ia France. ]Vlarseille, Dunkerque et Bayonne jouissaient, 
comme porls francs) de I'exemption des droits de traites. 

Le Lrait caracterislique de cette organisation douaniere 
Hait donc une veritable incoherence. 

Les traites etaient donnees it ferme. La connaissance 
des difficultes qu'elles soulevaient appartenait, en premiere 
instance, it des maftres de ports dans les villes maritimes, 
aux ]Jureaux des traites dans les autres pays; en dernier 
ressort, Ii la COllI' des aides. 

Nous n'ajouterons rien aux developpements que nous 
avons donnes plus hauL sur les aides 4 et sur la gahelle 5. 

1 Ces provinces etaient la Bre\agne, la Bourgogne, Ie Maine, 
l'Aunis, la Saintonge, Ie Dauphine, la Guyenne el 1a Provence, 

2 Le F'orez, Ie Lyonnais, Ie Dauphine, la Provence, sauf Marseille 
et son lerritoire, Ie Lang'uedoc, Ie cornie de Foix, le Roussillon, 1a 
Guyenne, 1a Gascogne, la Saintonge, les !les de Re et d'Oleron, la 
Flandre, Ie Hainaut, l'Artois, Ie Carnbresis, la Franche-Comte et la 

BreLagne. ~ La Lorraine, les Trois-Eveches et l'Alsace 
4 Voir supdi, page 133. 
5 Voir slLpra, page 134. 
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277.', - Nouveaux' • , 
XVlIIe slecles il fut c " dlmpots Indirects A 

I
. ' ree en' - u p USleurs figurent ouveaux impots i d' x Xvn

e 

Citons : 1 encore dans notre leO'is1 n. lrects, " . aLIon act I 
1

0 
L d . Ue Ie' 

l' d e rOlt d'insinuation ' . . • 
or onnance de Villers-C . - L L~Slllllation I' 

133). Cet impot co . t . ottereLs d aotH 1539 ( ewonte a 
a?tes. de donations ?S~~I a~L, dans l'obligation d'i~rt}32 et 
1: 1I1smuation etait indi b

1elfe des prevOtes ou J S~ll:'e . 
bons et substitutions. Jf1:nsa~l~ it la validite ci:llhfges. 
par la transcription a ete remplacee d ~ s ~ona_ 

2
0 

. ' e llOS Jours 

Le drOIt de control _ .. 
pour meUre fin it d e. Cree en 1581 tab~lIions, Ie droit des frau~es commises fl~r Her;ri III, 
de Janvier 1654 2 P e {ontroLe fut reorga~i . notmres et 

. plus tard aux act:su~e es acte~ sous seings ~'~v~a~ ~n edit 
devenu aUJ' oUI'd'h . l' s notalres et des 11

P
. . s, etendu . . Ul enre . t UlSSlers '1 

etart per"u it 1'0cc . dIllS rement Le dl'O't' d ' I e. st 

d 
y aSlOn e 1" '. . lee t· 

sur es registres sp' . InSCrIptIOn S0111m' d·o
n 

rule eCIaux L' alre es t 
ces actes date ce t' , . ,'. e a valt pour b t d ac es 

3
0 

• r ame a 1 egaI'd des tiers u e donner it 

. . Le drOit de centieme d . . 
mISSIOns entre'f elller. -II fra . edil~ de 170.3 etV~ s ~~o~ar dec~s. II a etl~:l~/es trans_ 
drmts de mut~t' e '4. Cet ImpoL est I' .a. I par des 

a con. orlgll1e de 
4

0 
L . nos 

. e drOIt de formul ' . 
~~~~~r~~ionsl de 1674 e~' lc~~g. e~ 1~53 et o~gaI~ise par des 

par l'Et:~~~r;r un papier portant e~n~afo\~~ul~ers etaient 
venu notr~ droit ~ertc~ptlOn d'une taxe. Cet ~u e, et vendu 

" e Imhre actuel Impot est de-
;)0 Le mono 1 . po e de la vente d t u abac, etabli en 1674. 

§ 3. - Adm' . lUlstration des fl. 
Rappelons "1 . . nances. 

cieres ' l' qu I eXIstalL deux ad . . c. une pour I I11I111strat" 
finances ordinair ~s ,produits du domaine \~ns. finan­
des impots ,. to' es) I autre pour les "' c etalent les 

27 
) C edlent les finances extra~;d~nu~ provenallt 

8. _ Les t. . nazres 
d fi resorlers d . 

e nances. - Longtemps ~/:~~~~~i~st ;~~efene:raux 
1 ISAMBERT loc .. drOlts du 
2 ISAMBERT; loc: ~~~., ft' XXII, p. 627. 

.,. VII, p. 312. 
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avaient forme la ressource principale de la 
ante _ « Le roi vit sur son domaine, » disaiL un vieil 

_ :'\OU5 avons vu qu'it la teLe de l"adminislration du 
aine etaient les quatre tresor£e/"8 de France) pouryus 

flcun d'une circonscriplion geogTaphique OU ils raisaienL 
des cheyauchees pour la surveillance des officiers infe­
rien

rs
. L'administration des impots eLail dirigee paries 

gbIeraUx de finances, au nomb!'e de quntre egalement 
aepuis C~1a~les vn: ~ls avaient" e~x a.u;si, _ chacu:l ~eur 
circonscnptron) qlll S appela la general/Ie, ou lIs falsalent 
des chevauchees comme les tresoriers de France. 

Les qualre tresoriers de France eL les quatre g-eneraux 
de finances formaient, reunis, l"administration centrale; 
ils eLablissaienL Ie budget des receUes et ordonnanyaient 

les depenses 1. 
Francois lcr commenca it modifier cet etat de choses. 

Preoccupe des malversaLions commises par cerlains agents 
sup:~rieurs des finances, il nOl11ma une commission, Ia 
commission du Louvre ot! de la Tour carnie) pour verifier 
1a gestion des agents soupconnes eL punir les coupables 2. 

En 1522, il enleva aux tresoriers de France et aux gene­
raux de finances Ie pouvoir d'ol,donnancer les depenses et 
decida que Ie caissieI' central, appele alors tresorier de 
l'epargne, procederail sur I'ordre meme du roi, conLre­
signe par un 'secrelaire de finances. 

Ce fut une grave atleinte portee a l'autorit6 des tre50-

riers eL des generanx. 
279. _ Les generalites. - Ils devaient bientOt rece­

voir un coup plus terrible encore. On leur enleva l'admi­
nistraLion centrale des finances, et on en fit des fonction­
naires provincianx superieurs. Celle reforme fut realisee 
par un edit de decembre 1542 3

, qui crea seize receites 
generales ou genera lites pour tous les revenus ordinaires 
ou ex-traordinaires. Les iresoriers de France et les gene­
raux de finances restes, comme par Ie passe) au nombre 
de quatre, devaient resider continuellement en leurs 

1 Il n'y avait pas alOl's de budget des depenses; car, en dehors 
des depenses ohlig'aloires pour les services puhlics, Ie roi voutait 
rester maitre de 8es liheralites. 

2 Voir Ie fameux proces de Semhlan~ay, qui fut accuse de peculat, 
condamne et pendu au gihe! de iVIontfaucon. Son innocence fut 

reconnue plus lard. 
3 Edit p01'tant reglement S1!1' les finances. (IsA~1BERT, lac. cit., 

. XII, p. ,96.) 

9' 
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charges. Mais iis ~e t . 
autres quatre d' ~t rouvment ayoir leQ 

t 
,.'. au res enfin trois I' ' ~ uns cin 

pee er et a dlrJuer' c·' t 't ' . ecettes gen'; . J q, 

P 
't' ", e al J)eancou 1 ~ra"es it ' 

ouval ~ exercer partout a If' p, et eUr acti " 
comlmt-!I en chaque recett a ?IS; Aussi l'edit d \1 

p~bl,e, a"ec Ie titre de comm e generil,le une person
e 

generallx de finances ( ui f I:~ ?es fresoriers de Fr l1e 
leur lieutenant, tout ~el . ~~It en leur absence alice 

La rovaute alla pI qlu~ C'pendrait de leur' ,COm 

1
" "1 0 J us oln enc U ~ ~Hd "0'0".' 
JJ "crea une dix-se t" ,ore, n edit d ' 
d 

'" p leme Dene o l't' e I 
a mm! stratlOl1S des fi b I a Ie, reu nit I ~ 

t d
· . mances ord' . eQ 

ex 1'01' ma!res en une I lI?alres e t deQ fi ~ 
,(fihuJ~aux et Ies rempI::: ed. sllPPrzma les tresol:ier~la~ceS 
fonctlOnnaire astreint "I' ,ans claque generalit' e les 
A I fi d' a a reSIdence It' . e, par un 

~ III ~ :'egne de Henri III Ie ',e, re.~oner generalS 
malS admlllistrees p'lr ,s generahtcs sont d' . 
JJllreall des finances: un corps de fonctionnaire eSOr_ 

L 'anciennc admini~t,~ L' S appe16 
d' '1 ' . let Ion central J [' Ispar.u, I s en constitua ,. e (,es lnances , 
XVIe slecle Elle co 't lll,e llOuvelle dans Ie il) ant . ,~mpn c cour d 
Intendants de finances du ,omme ,nolls l'avons vu S U 

I:Ius tard ~e~ contr61eu/s d~~tUI~Js ft rent ajoutes un' r~e,~ 
I al. Le presIdent du cor's 1 yn ut Ie cOI/{r6leur ,e~ 
turellement I .' pees mtendants I .' gene-

e sllrll1tendant des finances ( eVll1t touL na-

280. - Le bure d . 
l'ancien ree-ime la ge~l ~. l~tS, ~n. ~nces. - VerQ I· [' . f' " , leI aLe etaI' d ~ d III de 
stOn manciere' elle e[ '[ . l' " evenue la gTGnd d' . t,t' 1 I '. al aussl a circo .. ' e lVI-
Ia Ive a p us ImporlanLe. Elle a,' ,nscnp,tlOn adminis_ 

des .fi.nances, c~mp.ose cl'assez no~~lto a :a te,t~ Ie iJureall 
( presIdents, tresoners de F 0 bl eux ofhclers rova . 
p;oclll:eurs, etc.), entre les :1~~lce, ,cons~illers, avo~a~x 
repartres. Les uns Cta i ellt qr' s ,Ies attnbutions e'lal'e t' 
d d' . - , c Iar'"es d l' ' n 

es epenses et Jugeaient en I' b '. ~ ordonnancemen 

la~ Pat':ement., Ies litiges rel~i;smlel~e,ll1s~ance, avec apper 
es autI es avalent ub service d" aux aifmres clomaniales . 

de no . . lt1spectio I '. , s mspecteurs de fin . , n ana ogue it c 1 . ances, enfin I 'un d' ,. e III . _~ eux etalt un 
. j ," Res~rY6 qu'il ne pourra fai . ---.------

die! taxatIOns, mandem re banx a ferme ou ' I 
sur uos denie/'s sans e~lS., estat d'aulres depesch a ouage, expe-
fin. » (IsAMBERT: loco ci~.'o~r ~¥;re p~lUyoir de no:',s por:~ns, acquit 

2 ISAYIBERT, loco cit., t' XIII ,p. '.98.) expl es a coste 
3 Ordonnance de 1"51' t ,p. 236. 
4 L v ar 1 ef' 

de 35 ee~oI73~~ des gendmlites aiia tonjours en aug 1 t . . 11en ant; II etait 
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o-enl compLable : Ie receveur general. Les bureaux de 
1" 8.nces perdil'eni loute attribution judiciaire a la suile de 

't de mai 1788 qui sllpprima les trihllilaux d'excep-

281.. - Velection, - Au- dessous de la gencralilc, 
dans les pays aut res que les pays d'Etat5, subsistait l'elec­
tio

il
, qui comprenait aussi un certain nombre d'officiers. 

L'un d'eux etait Ie receL'eur particulicr pour les produits 
du domaine et des impOts. Les recettes effectuees par lui 
etaient reversees dans la caisse du rcceV€llr general. Les 
8.utreE officiers de l'election avaient la repartition de la 
taille entre les paroisses et jugeaient en premier re550rt, 
avec appel it la Cour des aides, les litiges auxquels eUe 

donnait lieu. 
282, _ L'unite d'administration financiere. -11 n'y 

a plus alors d'adminislration speciale pour les produits du 
domaine royal, et la disLinction, au point de vue de la 
perception des revenus, entre lesfinances ordinaires et 
les finances extraordinaires, a disparu. 

283. _ Fixation et perception de la taille. - Ii 
n'est pas sans interet, en terminant, de monirer comment 
etait alors fixee eL per<;ue la taille, l'impot principal de 

l'ancien regime. 
La taille etait un impot de repartition. La repartition 

en Mait faite annuellement par Ie roi, en son con5ei1. Le 
hrevet general repartissait la taille entre les .qlmeralites, 
ct, dans chaque generalite, entre les diYerses elections 
qui la composaient. La repartilion entre les elections Mait 
elablie d'abord, a l'Mai de projet envoye aux hlll'eaUX des 
finances, qui faisaient leurs observatioilS et retournaient 
Ie projet; celui - ci etait ensuite arrete definitivement ei 
transmis aux elus ". Les tHus diyisaient alors la -Laille entre 
les paroisses, d'apres Ie nombre des feux que chacune 
presentait; enfin, dans chaque paroisse, la part des con­
lribuables Mait fixee par des colleclelll'S ou aSSeellrS 
que nommaient les habitants. Comme les decurions du 
Bas- Empire, les collecteurs elaienl responsables de la 
renlree du contingent, ce qui les poussait a taxer outre 
mesure les contribuables les plus solvables et it user d'une 
rigueur extreme envers les habitants pauv},'es des cam-
-" --- -----~----- ------- --------~-----'-~--

1 8Si'clElN, loc. cit., p. 54.3. 
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pagn?s, En outre, iJs mel r ' 
plus Il1fluenLs lagement les perso " nnag' 

Ce mode de perce t' es 
tiqne, aux abu~ 1 IP lOn, conduisait done d 
L' v es p us cnants ' ans I~ 

es mtendants tent' . d' ' a 
~ouvent dans les r ,e:ent y remeclier, lIs n ' 
a}a confection d~: ~~~b~S des, eommissal:res JO~~lme.rent 
dlmpartialite' 1'1 ' ev ,et ) apporter de la

1 
aSSlstcr 

, S Imposerent' sorie !., 
conLre les personnes menao'ee aUSSI des cotes d'oPf'c

uS 

" s, llCe 

§ 4, ~ Les imp6ts du clerge. 

,284. - L'ancien . , 
1'1mp6t. Le 3e Conc~rOlt exonerait Ie cler 
la levee de sub sid e de Latran permet ge de 
fran9ais admettait l" es su:: FEglise. - L'an ' au roi 

t
'" lmmllntte d Clen dro't 

eee eSlasllqlles quant a l" ~ es personnes et de h: I 
Latran 1 17 unput, Le tr ' " s lens 
l'Eg!' ) ,en 1 \;I',permit au roi de 1 oI,sIdeme concile de 

Ise, a a condItIOn d'ay "I evel es subsides 
et du clerO'e et de ' tOt' OIl e consentement de 1" ,sur ,., JUs 1 IeI'd 1'" eveq 
Sources normale~ L ,e It1su[hsance de Ue 
1215, exigea en ~~tr: lquatrreme concile de Lat~:s res­

e consentement dIn, en 

28 
' e a IJap t' 

5. _ Les de ' ' an e, 
til' de Louis VII ~~:es et l,e~ dons gratuits. -
commen9a it versdr I " Ie n:lhell du XII" siecle 1 AJPar­
A ' (es contrlbut' " e c erD'c 
, ugus~e, Il prit sa part dans la I~:S au 1'01. So us Philip J~ 
probatIOn du IJajJe' , line saladine a 1,1-, d ' , , a raIson du btl' , ,vec ap-
s~ ,e qUI aVaIL provo u6 ce' AU re Igleux de Ia Cl' ' 

siLIOUS levees sur l'E'~I' t Imp?t. Plus tard I " 01-Re' b lse jJar s' t I' ,es Impo 
curs prrrent Ie d dIn OUI5 et -nom ed" ' 8es suc ~evenu des biens ecclesiasti eCllnes,. c'c~a!t Ie dixiemec~s-
ve,nbe~ par Ie clerge, sous l~el~' Les deCll11es etaient con~ 
ql atults, En dehors des d" om de dons carilat'h 
Ie Pape vit ces im " eCll11C,S levees pOUI' les c' ,lIs all 

question fut une df~osItJons d un ceil defavoraJ;;:IS~d~s, 
entre Philippe Ie Bel' eCtaBuses,t,clu c(;Jl1flit violent qui e' 'Ie tte 

J " . 0l1l aCe VIII c a a 
usqu au XVI" si6cIe J " ' 

:~b~~~~; except!onnels' e~s t~l~~!~~:~~r:~r~~lt Ie cal'actere de 
l' t ,,~lIes lurent percnes d' J d"- ous Fl'anc;:ois Icr 

au OrISatIOn du palJe . e " " . a Jor pour un an ' 
g
'ller' , , n vue de s l' , avec 
, ,I e qUI devait a voi I' ,u Jvel1lr aux [rais l' 

reahtc ne rut J'amaI'O e Lr Ie~l contre les Turcs et c yne 
, v n reprIse L 'qUI en 

ensUIte successivement renou~el; concessi(:lI1 du pape fut 
e, Ce qUI semble indi-
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sous Ie regne de Henri II cet impot est perc;:u 
, c'est la creation dans chaque eveche d'un 

ee de receveuI' des denier,; provenant notamment des 

s gratuits 1
, 

286. - Le contrat de Poissy. - Pendant les guerres 
de rdig'ion, Ie clerge, interesse au premier chef dans Ie 
resultat de ces luttes sang'lantes, s'obligea en 1561, au 
colloque de Poissy, par un contral notarie passe avec le 
roi, a liberer la royaute des 50mme8 qu'elle avait emprun­
teeS et pour la g-arantie desquelles eIle avait engage ses 
aides et gabelles et les revenus de ses domaines, A eet eITet, 
Ie clerge accepta de payer un don annuel de 1600000 livres 
pendant six ans, CeUe somme etait destinee au rachat 
du domaine el des impots engages par suite d'emprunts, 
au profit de personnes ou de colleetivites autres que la 
ville de Paris, Apres les six ans, Ie clerge devait rem­
bourser en dix annees les sommes empruntees par la 
royaute a la ville de Paris, Jusqu'au payement compIet, 
le clerge avait it payer les arrerages des rentes emises 
it l'occasion de ces emprunts, 

Les evenements contraignaient du reste un peu l'Eglise 
de France it cette decision, Les Etats tenus a Orleans 
en 1560, et it Pontoise en 1 ;)61, avaient, en eifet, propose 
de payer les deUes de l'Etat en alienant les biens de 
rEg'lise, estimes 120 millions, On aurait dedommage les 
l1lembres d u clerge par des pensions, C'est pour parer 
ce coup que 1 'Eglise consentit a supporter une aussi lourde 
charge, Mais, it titre de compensation, on supprima l'impot 

des decimes, 
Le contral fut renouvele plusieurs fois : en 1579, 

en 1586, puis regulierement tous les dix ans, Les con­
ditions en etaient discutees et volees dans des ASSEM­

BUlES DU CLERGE, Ces assemblees Haient electives; chaque 
province ecclesiastique envoyait quatre deputes, L'as­
semblee nommait des recevellrs pour 1a perception des 
impots 2. Les liliges elaient tranches en premiere ins­
tance par les eyeques, syndics et deputes des dioceses, 
et en appel par des ehambres eeelesiastiques des pro­
l,il1ces, qui siegeaient dans huit grandes yilles. Dans 1'in­
tervalle des grandes assemblces, nne petite assemhlee se 

I ISAMBERT, loco cit" t. XllI, p, ';~I';, no 38L 
2 Receveurs padiclLliers dans les dioceses, receveurs generaux 

dans les provinces et un receveur general du clerge, 
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tenait, d 'abord tous Ie L' ' 
pour recevoir Ies com 8 t 101J ans, puis tous Ie' 
_ Comm? on Ie yoit )ees Ie:8 iagen~s et des S 

en ce qUi concerne d c clg: aVaIt une lib ' 
d'un solide cred'c ,e~ contrIbutions II ' e~te 
un emprunt, I, prec1eux pour lui q~anJ~rlssait 

Contracta 

SECTION Y . - Organisation militaire. 
Au XVIe siecl I ' " 'd e, es lI1sfituti ' , 

pI ece en te encore e ' ons mih taires d I ' 
han et de l'arriere-h~ vigueur sont : Ie servicee ;.pcriode 
les francs-archers. II, Ies Compa,qnies d'ordo eodal du 

287 nnances et 

l' b I'" - Composition d l' a 0 ItIOn des guerres "e armee, - Par ' 
nen:ent par Ie vassal a frIvees, Ie, service d'ost d A SUIte. de 
gabon envers Ie roi se fn Cs~z~ra1.n, Mait devedu u anCleJ?-­
et ses arriere-vassau _ ~. e UI-Cl convoquait une obh_ 
n\g!ementa ce servi: ( e bfn et I'arriere-ban). ~e~ vas~aux 
troIS mois entiers pa e en ,e portant de quaral 1t an,9

0
]8 Ier 

, I ' I' an . rl Ie' l I 1 e JOur ' 
a pys1eurs reprises. C " \a e Dan et l'ar ,', S a 
morn.s utiIisee jusqu'it f;t~ 1esso~rce militaire f~~erf-han 
de~a]t, comme autref' 1I; de I ancien 1'13 'ime L p us ou 
mars, quand il servaitor~l' : arme,r et fourn?r se~ cle ~assal 

Une seconde resso' ~ec.evaIt une solde - le,aux; 
. urce et t f . 

pa-,qnzes d'ordonnal ,~1 ormce par les . 
ce fut Ie novau d Ices ,cr~ees par Charles VDulI1ze 

COIn_ 
Enfin nous tr es ar mees regulieres en 1439; 
egalement paroC~~a~~e:ncore l.es franc8_~trJh;:::1an,ente:. 
retablis par Charles VI~II, Ilcencies sous Loui' e~ahhs 
autre et notamment ,<: Ils .ont ete Ieves d s XI e,t 
pour faire l' pal Flanyols IeI' . I·e. temps a 

Q ,t a g u:1:re en Italic. ' qUI es utrlrsa mellle 
uan aux nuhces lIrhain 

~ans quelques grandes villes es! eNes n'existaient plus 
e parade. ' ou e es formaient des t, que 
Par un 'd . 10upes 
, e 01 onnance du ')!. . • 

crea les leqions de> t' ' "7 4 J~lllet 1534
1 F . archer~ ('" 'f .' vS mees a faire dI's A' ran901S Ie

r 
'" ~ e art un '1' parmtre I f 42000 I e m1 Ice d" f . es rancs-
10 III mes , repartis In anterre com' ' 

chacune 2• Les h '~~ s?pL legions de 6000 IPlenant 
____ ommes 11 etalent a) I' "lommes 

I -- I pe es qu en tem d 
I~A~IBEHT, loco cit.' -_, ps e 

~ L ordonnance s'oce' t. XII, p. 390. -
phemeront Ie nom de D~~e l~ndguement de leur dis ' l' ' u mesa glorieu~e ,ClP me : " 1\e blas­

e mere, sur peine d'estre 

ORGANISATION MILITAIRE 
27;' 

~uerre: pendant la pais., il.s n 'etaient astrei~ls qu'it des 
montres ou reyues, deux fOlS par an. Ils aYaIent it leurs 
tete des colonels, des capitaines et des lieutenants. 

Le
s 

Legions rendirent d'abord quelques sel:vice; mais 
dies fUl'ent dissoutes sous Ie l'i>gne meme de Fran90is Ie

r
. 

Une autre ressouree, qU'utiliserent les rois, consistait 
dans les troupes qn'ils prenaient a leur, solde pendant une 
o-uert'e et qu'ils licenciaient a la fin des h05tilites. Les 
~nes etaient des troupes generalement etrangeres, levees 
pal' des capilaines qui les meltaient au service du roi; les 
autres se formaient en France par recrutement volontaire. 
On appelail ces diYerses troupes des han des ; leur unite 

Mail la compagnie. 
Sous Henri UI, a\'ec les meilleurs elements de ces handes 

on crea les premiers regiments fran9ais " qui furent COl11-

mandes par des mestres de camp. 
Le regiment se subdivisait en compagnies ayant it leur 

tete un capitaine. Celui-ci etait proprielaire de sa com­
pagnie; il l'achelait et, pou l' rentrer plus vite dans ses 
debourses, majOl'ait les tableaux de presence. Afin de 
tromper les inspeetenrs, Ie capitaine recourait it des passe­
volallts, honunes d'occasion, fournis par les valets et les 
gens inoccupes qui figuraient dans les rangs les jours de 
revue ou montre. L'ahus etait facilite par 1'absence d'uni­
forme. Le recrutement des soldats laissait Ii. desirer; les 
sergents recruteurs recouraient it tous les moyens; ils 
entrainaient Ii. 1'armee, apres 1'avoir enivrce dans les caba-
rets, la lie de la population. 

Sous Louis XIV, Louvois reorganisa l'armee; il crca 
une administration militaire distincte clu commanclement, 
chargea spccialement de la guerre un des quatre secl'e­
taires d'Etat, organisa 1'ordre clu tableau, ce qui permit 
anx roturiers d 'acquerir de hauts grades, reprima l'abus 
des passe-volants, imposa 1'uniforme, perfectionna I'ar­
mement, fit adopter la balonnette, etc. 

Au commencement de la guerre de la ligue d'Augsbourg, 
Ie roi crca les milices provinciales, sorte de reserve de 
1'armee active. Les miliciens furenl d'abord choisis par les 
paroisses; puis, en 1691, on les desig'na par voie de tirage 

mis au carcan l'espace de six heures pour la premiere fois, el s'ils 
pel'severent jusques a ia troisiesme, Us auront la langue pereee d'un 
fer chaud ... , " art. 26. 

1 Les han des de Picardie, de Piemont, de I'\avarre, etc., for-
merent les regiments de Picardie, Piemont, etc. 
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au sort IIs 't ' 
d ,,' e alent soumis ' 

e\alenL porte I' 'I' a une discipI' , r um onne En liRa me 
nalent 80000 hOl11mes,' , les milices 

, ~88. - Direction de l' . 
etalt Ie connetabl 'I armee. - A la t'L 
charo'e I'. e; I porta ol11brage . P' 1 e ,e de l' 
I 0, (lSparuL en 1627 II. auc Jeheu et 
lonol'lfique ' } eut ensuit ' 

du roi 1 I _ ' un ~larechal general d' e, mais a 
, ~es marechaux de F e,~ camps et 

ordres du connet bI rance, anC1el1l1em 
veiller au hop 0 d a e, surv.ecurent et COl t,ent So Us 

, i r re dans Ie 'I' 1 mUGr 
provlnce~ I'al'me' 't 't S 1111 Ieux milital' ent 
d 1"~' e e al sous I d res Da e leutenants g" . es 01' res des g , Us 
c I eneraux En 1750 I OUverneu 
er eurs charges sans ~n " O~l eUr defeudit d' rs 
, Au XVIIIe siecle I d' e,autonsatlOn royale 

tIent a un comm~nd IrectlOn effective de~ tro'u 
.geruiral, Dans Ies ~n:, en chef" assiste d'un p~s appar_ 
substitue~ en fa't' PIO\lllces eXIstent des c heutenant 
dence 2 ~ ,I aux gouverneurs et a " ,ol711nandants 

, s u'em ts it Ia .. re81_ 
SECTION VI 

, - Rapports de l'Eg} , 
289 18e et de rEt t 

.. - Rapprochement d 1 a . 
pa,Paute. - Depuis la PI' .e a royaute et d . 
qUI, du reRte fut a[/l!"dzque sanction de Bela 

. papaute et la' p~u ,applIquee, les pa ' ourges, 
d'Ital' , ~oyaute etarent restes t' L - dPPOI is entre 1a 

Ie n avarcnt f 't' res en us' 1 
En 1512 I ,aI, qu accentuer ce desa 'des guerres 

, e cinqUIGm '1 CCor 
procedure. " e concl e de It' 
lui Ie clero-~~~~e d annuler la Pragmati~u:a~'len,tama une 
eLait a l' ·to tIe roy~ume de France E 1,.1 cila devant 

cae plus al U " n ;)13 Ie fl' 

I
pada mOl't de Jules ngud'o tnI apalsement inaLL~ndu cose

n 
filtt 

Ian t et I" , n e caract', 'L' 'I 
Loui~ XU avenement de Leon X ae~e :,aIt peu Conci_ 
et obtint denvoya des ambassadeur~ au tror:e pontifical. 

u pape qu' c conCIle de I t 
du royaume d F on retard at la citation I l'E J,a ran 

leIer' ,e rance, (e <ghseet 
~ pnvler 151" L ' T 

tembre s ' ;), ours XII mournt A ' 
C ' UI:vant , Francois leI' 't' , . u mOlS de sep-

ette vlctoll'e eut f e art Valllqueur a M. ' 
cha elu roi d F un lCureux H?sultat ' I arlgnan. 

e ; rance, Des negociati . , e pa~e se rappro-
-------------_ Ons llltervmrent' ell . 

1 P t' ____________ ' es . 
or erent ce titre n _ .. __________ 

de Saxe, otamment Turenne V'l! -
2 Voi ' lars et le marechal 

el sUiva~I:~,r cette question, VIOLLET, Le 1'0; t ' , 
e ses 1nZIHstJ'es, p, 295 
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utirent, a la fin de decembre 1515, a un Concordat 
Ie concile de Latran enregistl'a en 1516, en meme 

qu'il emegistrait l'abolition de la Pragmatique 

jel'. - Le concordat de 1516 et ses effets. 

290. - Ses dispositions, l'accueil qui lui fut fait. 
Le Concordat de 1516, veriiaNe traiie synallagmatique, 

Ie plan de la Pl'ag-matique sanclion; celle-ci lui a 
, de base, et meme un grand nombre de dispositions 

Prag'matique ont passe dans Ie Concordat. 
convention se compose de onze tilres ou rubrices. 

confirme l'abolition de toutes les reserves generales 
lieres, ainsi que des grAces expectatives, Le pape 

e Ie droit de prevention pour les benefices infel'ieurs, 
aU detriment du collateur ol'dinaire, Le Concordat inler­
dil rappel en cour de Home, oTnisso medio 1. Mais sa 

reforme fut la suppression de ['election pour les 
supen:eurs, Desormais, quand il s'agit d'un eve­

che ou d'une metropole, Ie l'oi nomme lui-meme Ie nou­
veau titulaire en Ie choisissant parmi les gradues en theo­
loo-ie (docteurs ou licencies) et a condition qu'il soit age 
de" vingt-sept ans, A regard des monasteres eL prieures 
conventuels, Ie roi doit choisir un religieux de l'ordre, 
ao-e de vingt- trois ans au moins, 

_. "Dans les deux cas ,_la nomination doit avoir lieu au 
, plus tard six 1110is apres la vacance, Le pape donne ensuile 
.l'illvestiture; il ne peut la refuser que si la personne nom­
mee par Ie roi est incapable ou indig'ne, Le droit de nom­
mer Ie titulaire relourne alors au roi, Quand, par deux 
rois et successivemenL, Ie roi a nomme des indignes ou 
incapables, la libre collation appartient au pape, 

CeUe convention souleva de vives protesL::ttions dans Ie 
Parlement el dans l'Universite, Les magistrats et Ie clerge 
6taient restes, en eITet, attaches aux doctrines nationales 
consacrees par la Pragmatique sanction, C'est en protes­
tant que, Ie 22 mars 1517, Ie Parlement enregistra Ie Con­
cordat de 1516, et a la suile de lettres de jussion reiterees 
a plusieurs reprises, Pour en assurer l'execution, la 
royaute, par une declaration de 1527, cmt clevoir attri-

1 En cas d'appel porte devant la papaule, Ie pape est tenu de dele­
guer ses pouvoirs pour Ie jugement a des aUlorites ecciesiastiques 
fmn~aises, 



278 
LA MONARCHIE; 

buer au G d 
'A , ran Conseil to i 1 
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dans Ie c1erO'e d' P'd' )le aux 11om111es de I~ nobles 
to acce el' w f' va eu . 

p~s , de puissant appuis ~x lonct1Ons elevees s'ils n~' 
111m,Istre qui tenait Ia feuil a cou~ ei surtout au a, 
devmt un Corps ' t ,Ie des benefices L h pres du 

COI~~~ ~,~'~~!~udeus, ~~~:~ti~TI:astJ~t~;I~~~~~Se; alau'rto;atu~~.t c1erg~ 
fid ISlren ' ce f ex e d C 

ence, Par Ia comme', urent, La commende u On-
du benefice des 1 b nde, Ie rOI attribuait 1 ' et Ja COn_ 
c~erge seculier C~. ~ ~tyes it ~es membres im a JOUIssance, 
na sCEcularl'h' e aI, une VIolation de I • portants du, ' us regul ' a reg'Ie . 
111er,dataires se c' i ::-na re,llulariDlis Le b1' ,SCEClIla_ 
monastere et n'/~' e!~ta,lent?e toucher l~s re~ea )e~ C0111_ 
fideicommis' ' eSI alent Jamais, La confid nus e leur 
produit d'un l;~~efi~~mI~tt~it d,e faire passer ~1~~1 e;a!,t un 
a la charge des be 'fl', J avalt aussi des pen' al? Ie 

ne IClers, SlOns mlses~ 

§ 2, - Les libertes de l'Egl' 
291 lse gallicane. 

, - Les textes ' 1 
maximes fond qUI es formulent - L 
On l'fi', amentales et Ie . es deux 

qua I alt, au XVIe siec1e d ['hurs . Consequences 
cane un corps d d ,e L erte~ de l'E l' . -
rEglise et de l'Et octrines determin~nt I f! lse galli­
l'Eglise de F, at et les pouvoirs du roi ets dl apports de 
C'" lanCe quant . 1 d' e u pape 

etaIent des libe ,t" a a lscipline et au t C SUr 
l'egard du I es non pas Ii 1'e ard d ' el11porel. 

L ' pa pe contre qui ell . , g u rOI, l11ais ;' 
es hbertes de I'E r ~s eLalent dirio'ees • a 

ala ppren~iere fois par Je~sl~ ~al1TI~allne ont ete fol'm~lees po 
e arrs d u I et gTeffi d Ul' t. ' " ans un lJlemoire d 1" , er u parlement 

IOIS partIeS U e annee 1541 d" 
deux Traite; de~ £l~rf;~sd!a~,1f Gl,uy Coquiu'e CI:~~~O:~ 

g lse de France ' , qUI ne 
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tpublies qu'apres sa mort, survenue en 1603, En 1594, 
Pithou redigea une sorte de code intitule : Les liher­

e l' Eglise ,gallicane;ce iraite est divise enquatre-ving't­
articles, Son auteur definit 1eslibertes de l' Eglise gaI­

des « franchises naturelles et ingenuitez ou droicls 
uns", esquels nos ancestres se sont tres constamment 

us )), 
decouler toutes les franchises qu'il revendique au 
roi et du clerge fran<;ais de deux maximes fon-

L - iVos rois sont independants du pape pour le tem­
pore!, 

II, - La puissance du pc1pe est hornee par les canons 
et regles des anciens conciles re9us en France, 

Les principales consequences de ces deux maximes sont 
les suivanies : 

Les rois de France oni Ie droit d'assembler des synodes 
ou conciles provinciaux et nationaux pour tJ'aiter les 
affaires concernant l'ordre et 1a discipline ecclesiastiques, 

Les prelats fran.;:ais, encore qu'ils soient mandes par Ie 
pape, ne peuvent sortir du royaume sans licence et cong'e 
du roi, 

Le pape ne peut lever de deniers sur Ie revenu des 
benefices, so us pretexte d'emprunt, im pOt, succession, 
annates, sans l'autorite du roi et Ie consente111ent du 
c1erg'e; - Les sujets du roi ne peuvent eire dispenses par 
Ie pape du sennent de lideIiLe en vel's leur souverain; -
Les officiers du roi ne peuvenL etre excommunies pour Ie 
fait de leurs charges; - Aucune bulle du pape ne peut 
etre re<;ue ni publiee en France sans l'assentiment du roi; 
- Le concile universel est au-dessus du pape, etc, 

Les moyens d'assurer Ie respect des libertes de l'Eglise 
gallicane sont : l'examen des buIles avant leur execution 
ell France, les conferences amiables avec Ie sainl- pere, 
l'appellation inLerjetee au fuim concile, en5n les appels 
comrne d'ahus 1, 

L'ouvrage de Pierre Pithou a joui d'une tres grande 
autOTiie, On a regarde les maximes de Pithou, suivant 
l'expressiol1 de d'Ag'uesseau, comme Ie palladium de la 

1 C'elait nne I'oie de droit contl'e ies empiotements des superieues 
OLl des jnges ecclesiasliqnes, L'appel comme d'abus HaH porte devant 
(e Parlement, qui cassaH l'acle on Ie jngemenl abusif e\ pronon~,aiL 
contre son auteur nne amende arhitraire on saisissait son tempore!. 
(Voir la dispate de Vincennes, p, 129,) 
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France. Elles ont inspire nne CBuvre plus etendue 
en 1634 sous Ie titre de Traite des droits et 
l'Eglise ,qallicane, avec les preuves. L'auteur de Ce 
est Pierre Dupuy, garde de la bibliotheque du roi II 
1651). \ 

3 3. - Declaration du clerge de 1682. 

~92. - Les cause~ ~e la declaration. 8es q 
artICles. -- La lutte qm sengagea en 1682 entre Louis 
et Ie pape Innocent XI fu.t une occasion qui permit au 
clerge de France de revendlquer hautement et energique_ 
ment les liherles de l'Eglise gallicane. . 

Plusieurs regions etaient exemptes de la regale spiri_ 
tuelle, notamment la province ecclesiastique de Bor_ 
deaux; d'autres voulurent jouir de la meme exemption. 
Vel's Ie commencement du XV[]e siecle, la royaute s'effo

rya d 'etendre ce droit dans to utes les conLrees, et formula 1a 
theorie de la rerrale universelle. Une declaration du roi, de 
fevrier 1673, COnsacra ceLle pretention au profit de la cou­
ronne, sauf pour les eveches, dont l'exemption avait ete 
acquise it titre onereux. La plupart des prelats dont les 
benefices s'etaient maintenus jusqu'alors dans l'exemption 
de la reqale, cederent it I 'auLorite du roi; quelques 
eveques resisterent, lancerentdes censures, et meme 
rel)diren t des ordonnances d'excommunication, contra les 
ecClesiastiques que Ie roi avait pourvus de benefices pal' 
application de la rerrale spiriluelle. Ceux-ci en appelcrent 
aux metropolitains, et les metropolitainsannulerent les 
ordonnances de censure et d'excommunication. Alors les 
eveques dont les ordonnances avaient ete ainsi cassees 
interjeterent appel au saint-sie,qe du jugement de leurs 
metropolitains. 

Innocent XI occupait Ie trone pontifical. Au lieu de 
negocier, iI adressa au roi deux hrefs en termes mena­
vanLs. Louis XIV repondit en con voquant, au mois de 
juin lEi81, une assemblee generale composee de trente­
cinq prelats et d'une trentaine de membres du clerge infe­
rieur, auxquels il demanda de dMinir les Ijmites dcspuis­
sances politique et ecclesiastique. 

L'assemblee, reunie a Paris en janvier Hi8:!, accepta Ja 
reqale universelle, en illforma Ie pape, et charg'ea Bossuet 
de formuler une declaration de principes. La declaration 
sur l'autorite ecclesiastique que redigea ·l'eveque de 
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. cl geneT a, de nos peT es " ]}ar Ie respe 'les usages saC! es I' ue' de meme, . . 
l'autorite aposto [g. ;} . nlalJles; . 
d' r'''enl demeurer me n a , t I"as irrefonnaiJle, Sl 

o ' . t du pape n es J. I 
1\T. - Le ]ugeme/'Ec lise n'inten,ient. 

le COllsentemellt de.! t Resistance d~ pape. 
S enreg1stremen.. 'a ensUlte, une 

293. - o.n L'assemblee envo}, )om' leur 
Sa r etractatIOn. - 1 e"'e'ques de France, I , l·'· tous es ' . I 
lettre Clrcu all ~Xhesion aux qllatre artLc ~:tra la cleclara­
demander une 1682 Ie Parlement enre.g1 c 

• n ordonnait 
Le 23 mars , 'un edit dn 1'01 .qu: e. is 1a 

' le temps qu t 'mmalre8, ma . 
tion, ~n men t dans les ecoles e se it la Declaratzon 
l'ense~gnemer; ie fut mains favor,able 'il la suite de 
faculte ,de tl~e~I~I~s.· Elle ne l'enregl~tral'e~~l de huit doc-
des gua.tre a;:. d Parlement et apres . 

dix-~ept Sa~'l:~~~n~\es plus influents'refuserent les bull~s 
teurs de t Xl et Alexandre VIII d ordre nommes 
}nnO~,~l re aux ecclesiastiqu~s de ,~eac~~Lte manifestation 

d mv~s ; ~, ui avaient pns .par 1 ' . nt- sieo'e, les 
dej)Uls eveques, q, de l'atbtude (u sal " leltre 

. E presence . tau pape une ~ 
Q'alhcane. n 1 D' clal'ation envoyeren L . v IV sans 
b. . , de a e I 1693 OulS A '. 
slgnatall es. Le 14 septell1 )re '1 Declaratzon, 
de retractatlOn. .' fOl'mules dans a t XII' 
'lbandonner les prmclpeSlettre adressee a Innocen . 
'. 'dit par nne 
rehra son e les choses conte-

, , res necessaires pour ,que'ation faite par Ie 1 " J'ai donne ~~~t 0J~ 1682, touc~ant la de~~~vaient oblige, ne 
Dues dans mon e \. quoi les conJonctures , de France, 
cl~rge bserl'ees. " SOlent pas 0 
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Boss~et lUl-meme finit ' 
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. • UP ceLLe matiere. mplre. Ce fut Ie 

CHAPITH.E III 

LE DROIT PRIYE 

SECTION Ire C . - ondition des 
dans Ia societe. personnes 

La condition des 
faI?il1e est a peu ret~rso~nes dans la sociM' 
ChIque qu'a I" P l,a meme pendant I ,? et dans la 

epoque feodale, a penode monar-

§ 1er L 294 . - e clerge. 
. . - Le cIerge m' . pale. l'impot _ L l alntlent ses prl' '1' 

J 
. t 1 . e c errr' I VI eges . o~~ c es privileges .;; e, e premier ord d" malS 

qu II paye desorm~i anc\ens, so us cette reser re e l Et<l:t, 
manentes IS, d ahord sous f ve, toutefoIS , p us tard e orme de de . . , 
royaufe des' A n vertu de cont t CImes per-
. ' , Impots a I ra s pass' rleurement N uxque s i1 n'et 't es avec la 

tenu de a'e ous a':ons. vu, 'en outre
a1 p~s astre.int ante-

comme l~s ;:t;:8 caPdItatlOn, les dixie~e~~:f dr~It il. etait 
or res. es Vll1g-fJemes 

1 EMILE OLLlVlER L (' , "e ,0nco1'dat et l . e ,qalhcanisme. 
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§ 2. - La noblesse. 

295. ~ Les diiferentes especes de noblesse. Les 
vileges des nobles. - La noblesse feodale etait 
. ne et militaire. Les nobles detenteurs de fiefs [01'­

aient la chevalerie chargee du service public de guerre. 
La classe militaire n'etait pas fermee, et les roturiers en 
ayaient assez facilement racc.es. La noblesse monarchique 
a un tout auJre caractere; elle n'est plus liee intimement 
11 la possession d'un fief 1. A l'anc.ienne nohlesse de race, 
doni les privileges se justifiaienL par les services rendus, 
s'ajoute, de plus en plus nombreuse, une nohlesse de 
le/tres ou de concession royale. La royaute prodigue les 
titres de noblesse comme expedient financier, pour se 
procurer des ressources. En 1696, quinze cents lettres de 
noblesse furent vendues en bloc. Par contre il y eut, pour 
ces nouveaux nobles, de tristes relours de fortune; c'est 
ainsi qu'en 1715 un edit 2 vint revoquer tous les anoblisse-

1l1enLs concedes depuis 1689. 
Les nobles, soit d'origine, soit de concession, cesserent, 

du reste, des Ie XVle siecle, d'etre une aristocratie feodale 
dangereuse. Le roi les retenait a sa cour, ou beaucoup 
1l1enaient un train de maison qui les conduisait assez vite 

ilIa ruine. 
La nO]Jlesse de dignite, d'office ou de charge resultait 

de l'exercice de fonctions publiques; c'etait Ja nohlesse de 
robe quand la fonction etait d'ordre judiciaire. CeUe 
sorte de noblesse Hait du premier ou du second degre. La 
noblesse du premier degre etait attachee a la possession 
des offices de la Couronne : secrelaires d'Etat ,presidents 
des cours souveraines, gouverneurs de provinces, etc. Il 
fallait avoir possede [,office pendant vingl ans ou etre 
mort quand on en elait encore revetu. Pour ['acquisition 
de la noblesse du second degre, ['office devait avoir ele 
possede par deux g'enerations pour que la troisieme fut 
noble. J ouissaient de ceUe noblesse : les conseillers et 
officiers des COUl'S souveraines, les tresoriers de France, 
les conseillers des Cours des comptes, etc. 

I Au XYIe siecle, on en vint a decider que les rO(UJ'iers et non 
nobles ache tans fiefs ne seroni }Jour ce anoblis. de quelque revenu 
el valew' que soient les fiers pm' eux acqllis. CeUe disposition 
figure dans l'ordonnance de Blois de 1579. 

2 ISA~lBERT, loco cit., t. XX, p. 648. 
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Dans certaines villes la . 
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ChOIsissaient des armoi .a lalson de leurs foncti OUse). 
.pr~nan~possession de ~~~Sl: Z~~~1~ encore aujouOr~~~ i!s 

n 1/;),0, un edit de Louis X ! e.,. Ul, 
tmy, d~s ton?tions militaires. C~ f c~ ~a une noblesse 

I
' 't;SurpatlOn de la nobI u a nohlesse d'e ' 
ancIen recrim L esse fut tres fr' pee 

s~Yil'ent c~ntr:' ce~Sa~rdonnances d'Orlean:~~e~te 
En 1664 eL 1667 ColbuS au, ~noyen d'amendes e 
furenL envo ,: l' ert deslgna des con . ~ . 
des pretend~~s n~r)l;:s I.e~ pl~ovinces pour ye;~~1~Sl~~~'eS 
usurpateurs Des ,n rOUYa plus de u s 
sans grand l:esllHa~~ndamnations furent pro~0~;a:1te mil~e 

1 
. . ' cees ma 
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qu 
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§ 3. - Le tiers etat. 
Dans 1 " . a. penode monarchi 

et les vdams des eampagnes ~~~; letS bOllr,qeois des villes 
en , au des~o d I 

, 1, A cause de la cl' 'c us u e erge 
a ~ assemblee. oche qUI appelaiL les membres d I '. ,-

_ ISAM~ERT, loco cit., t XXII e a mumcipalIt6 
comportml de droit I' , p, 238. - Le g' d ' 

t
Ies grades inferieurs a l~obJ,esse pour ceux qui J;aava~ d ~mlcier generaJ 
rente ans. ,pere el J'aYeul devaienl :r: a )teI.1u. Pour 

3 La noblesse de r " aVOIr sern chacun 
lailles de 1500 "I ace .etal! reconllue d' ,'. , 
J'aieuL En 1664 S 1 u y adv~lll eu simpleme;l! ;6; es 1m regie men! des 
preuves de Ja n~ ne ec aralion royale exi sessl~n du pere el de 
~roU\'er que les a~lce;se depu!s 1550. Au x\'lffc

ea
, ~uI on. apporlat des 

hfies de nobles dan e res a "ment vecu noblemen~lc~ e, 1.1 sufflsait de 
cel

b
lt ans. En '1789 s 2~ZOOetr ell

l
, papiers de fami1Iea~a!en.t ete qnae 

no Jesse de race' 800 ' . amI es au moins ,epUls plus de 
4 ISAlIIBERT, lad. cit a texlUlre eLaient aUlhentigu~e recJamaieuL de Ja 

., .. , p. 504, art. 5. s. 
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de la noblesse, un troisieme ordre, Ie tiers etat, invesli 
du droit d'envoyer des deputes aux Etats generaux. 

296. - Premier element: les bourgeois. - Les 
hourgeois pedent les droits politiques dont ilsjouissaient 
dans les communes et dans les villes de consulat; mais 
rartout ils s'enrichissent dans Ie commerce et dans l'in­
dus lrie , en meme temps que la venalite et la patrimo­
nialite des offices aug'mentent leur influence et les !'ap­
procl~ent de la noblesse, qui, par contre, s'appauvrit ou 

5e rUlne. 
297. _ Deuxieme element : les vilains. - Les 

vilains ont des droits qu'ils n'avaient pas aupara\'ant, 
puisque depuis Ie XVle siecle ils prennent part a relection 
aUX Btats generaux; mais leur situation materielle ne s'est 
guere amelioree : ils ont toujours II supporter les droits 
de cens et de lods et ventes, la dime, les redevances 
et charges seigneuriales, les banaliles, les impOts royaux 
(taille, corvees, etc.); ils fournissent les milices proyin­
ciales, subissent les droits de chasse, de colombieI', de 

garenne, etc. 

§ 4. - Les serfs et les esclaves. 

298. _ Disparition presque complete du servage. 
_ L'edit de 1779. - Au XVIC sieclc, le servage avail dis­
panz dans la pluJlilrl des provinces; il n'esL mentionne 
que dans quelques coutumes : la Bourgogne, Ie Nivernais, 
la Franche- Comte, l'AuYergne, etc. Sa disparition dans 
les autres regions ctait due a de nombreux affranchisse­
ments et aussi a un abandon tacite el general par les 
seigneurs des d!'oits qui frappaient les serfs, ce qui avait 
transforme la condition de ces derniers en celle de vilains. 

Les serfs qni subsistaient MaienL des serr~ de servitude 
persollllelle ou des serfs d'heritage. Les serfs de corps ou 
de poursude n'existent plus; mai~ Ie mot esl reste pour 
designel' la servitude personnelle. 

A la fin du XVIII e siecle, un grand mouvement cl'opinion 
eUllieu en fayeu!' de I'affl'anchissement des serfs t. 

Le 10 aout 1779, un edit de Louis XVI, inspire par 
:'Iecker, .wpprima sans finances le servage sur les terres 

\ On c.onnait Ie plaidoyer de Voltaire en faveur des serfs du 

Mont-Jura. 
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de la COllronne et dans les d . 
alienes par necessite d" omames enqaqes c'es 

.t 1 " 'e gnerre avec f .' I ~ , 
pe ne!. Le 1'01 lllcitait les , . , ,acn. te de raehat ", 
dans leurs doma', ' ceIgneu:'s a SUlvre son ' per-
personnelle ou d~~~' dEn o,utre, II aholissait la ,e:e.r

l1
ple 

tables, dans toute {'ete~;uu~t~lISurOr les bie!ns des l~~~i~:~uodre . 
\ aume -

299. - Vescla ' " . . . vage negre S· ra~ssalt peu it l)eu en F' l" - I Ie servag'e d', s t d I lance escl'tva t' ISpa_ 
al. ans es colonies. En eifet I d" ,qe an Ique appara'" 

avalt amene les colon' , a ecouverte de rAm" ' 1.­
moven de la t 't dS a se procurer la main-d' ,nque 

J • ra[ e es Ilerf' I a:uvre a sa~lctIonna l'esc1ayacre des "I e,s. ~,e premier, Louis XII~ 
valses. Colbert rc;o-l~plen; n~lrs Clans les colonies fra 
confera Ie monolJoI" .a e protegea la traite t n-
E 168- e a une compaO' . d S' ' e en n J, Louis XIV r' "I b;lle. u enegal (1673' 

d:cl~~~n~~~res par son ~~d~Il~~n~::~;' J:psilt~abd'~n d~~ 
. Ilque, que l'on I Olee es fles 

xylIIe slecle un edit d 1 ~ appe a Ie Code noir 2 A 
1'1l1troducti~n d'e'ci' ell?, renouvele en 1738 aut' . u . . s a yes norrs en F ' orlsa 
tpe q~e tout esc1aveMaiL Iibre d '.:anc~? malgre Ie prin-
ranValS. On en vint a vend, d e" qn II touehait Ie sol 

Ce scandale cessa en 1762 U e; ~sc1aves, meme a Paris 
C<,msacra ~a regIe ancienne' da~~: 01 du 28 septembre 179i 
vldu est hhre aussitat "J'. ces, termes : « Tout ind;-

qu I est entre en France 3. » • 

§ 5. --- Les aubains. 

300. - Ame'll'o t' l' ' ra IOn da I ~poque monarchi ue la n~ . eur condition. - A 
lwr:e, car on s'aper~oit'comb?ndJtwn d.es allhains s'ame­
~UlsenL au commer~e en emp~~l1a e~ trOlts ,Slui les frappen t 

5 l:e sont plus assimiles _ n e,ur s.eJour en France. 
astr:eI~ts au cheva e et au f a~x s.erts; lIs ne sont Ius 
cued}Ir et de transl~ettre ar°ci :n~rI:g~. lncapables de

P 
re­

des Immeubles et mem p d e?es, lIs peuvent acquerir 
Leurs enfants Ieg'itimes e ,es fIefs par actes entre vifs 

P
euv tInes en Franc . . en eur succeder' ce't . . e, ou reqnicoles 

____ -:~~~~~~'~~I_a~l~n~e_s~p_I_'O_'~rI~n~c~e~s~s~o~n~L~e~'x~.e~l:n~p~t~e~ 
J ISAMBERT, loc. cit r. ' 

: ,;oir SUP1'a, p. 204: t. xx, p. 102. 
4 'lOLL,ET, JIistoiTe du dTOit ,- . ' 

et' LtedrO! s'empare, sons Ie ~O~~Vldl (T1anr,a1s, p, 364 [335J. 
·IO! e ce mot d t e G l'Olt d'aub' I 

c'est nne sorle d' e onus If;'s biens que Iaisse I'e't~me, (~ns Ie sens e can lscatlOn. I anger a sa mort; 
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du droit d'aubaine : la Guyenne, Ia Provence, Ie Langue­
doC, ainsi que des ,-iUes : Toulouse, Bordeaux, etc. En 
outre, certains etrangers echappaient il ce droit: les agents 
'tlipJomatiques, les marchands des foires, les etudiants des 
uniYersites, eLc. Enlin, rexemption resulLait aussi de 
nOIl1breuses conventions avec des souverains drang'ers; 
d'apres ces trailes, Ie droit d'aubaine Mait rem place par 
Ull prelevement sur les biens de l'aubain decede : e'Mait 
Ie droit de detraction, qui etait, en general, de cinq pour 

cenll. 
;'\OU5 n'ayons rien a ajouter it ['expose que nous ayons 

fait plus haut de la condition des Mtards 2. 

§ 6. - Les protestants. 

301. - Union de la royaute et de l'Eglise contre 
euX. - Le massacre des Vaudois. - Le calvinisme. 
_ Quand, au XVIe siecle, Luther commenva ses altaques 
conlre Rome, et que la Reforme se fut repandue en 
France, la royaute, craignant que la revolte religiense ne 
conduisit en politique a une revolte contre Ie monarque, 
s'unit a l'Eglise pour combattre les novateurs. Plusieurs 
protestants furent brules a Toulouse, a Vie/me, it Mont-
pellier. 

A la meme eqoque, de terribles mesures de repression 
furent prises c~ntre les Vaudois, dont l'heresie avait plus 
de trois siecles d'existence. Les membres de cette secte, 
repandus dans les deux petites villes de Merindol et de 
Cabrieres, et dans nne trentaine de villages des Alpes et 
de Provence, affichaient nne grande pretention a la purete 
des meenrs (on les appelait Cathares, du mot grec xc>:6:xpof, 
purs); ils etaient paisibles et vivaient obscurement. En 
1545, le parlement d'Aix recut a leur egard des ordres 
rigoureux. Le baron cte la Garde et Ie president d'Oppede 
entre rent ,avec des troupes sur leur territoire. On en 
massaera trois mille, on en envoya plus de six cents aux 
gale res ; la plupart des autres peri rent de faim et de 
misere. 

Pendant ee temps, Ie chef des reformes de France, 
Calyin, repandait les opinions lutheriennes qu'il avait 

1 En 1789, il existait 80 traites de cette nature. Sous Ie regne de 
Louis XVI, Ie droit d'anbaine ne rapportait que 40000 livres. 

2 Voir supra, p. 167. 
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eXj)OSees d ~ .' "ns son ouvrao'e' l'l t"t t" 
attaqu~l~ Ia primauLe du ~ai'rit_:;:ol 1l"HJIZ chretienne. 

. mcm:l~l1lques, la presence reelle "f~ 1 autonte des ' 
AluS~I, 111lpltoyable elWers se~ COI;t' d ?utlte des saints 
c erg'e ol'thodo' '1' , ~ I a IC eurs que 1" 1 
Michel is' " xe a eg~rd des reforme5 il f' . etait 

el tel pour aVOlr att~q 'I d ' alsart 
montrant ainsi ue Ie~ ',t u~ e, ?grne de la 
rants que Ies peJ~ecut~U~::'1 secntes etaIenL all.~si peu 

802. - L'edit de 1562 d . 
Sous Ie regne de F' . e M~cheI de L'H6 it 
~led~ci:, .confia Ia Iha~~~lsf~~;cifo~lel~1e -1;1ere l ~atlferi~~ d; 
d~ ~1!10~lta~., qe grand hom me fit re~1Jr~ansceher a Michel 

ffi ' l~gt~' 1 edIt de Romorantin (1560) ',ous I~ pression 
o cia I es la connaissance d ' , qm attl'lbuait au ' 
position valait mie' u CrIme d'heresie. Cette d' x 

d ' ux encore que Ie 't hI' 1S-man e par quelques re a Isselllent d 
longtemps rei' eLee (Ie IF~e,rsonnages, de 1'1nqllisitiolt de'l) ~~ 

D " 1 ance. m" 
eux ans apres, Ie chance); n , '. 

acLe de veritable toI' ;e, aCCOlll phss8It Ie prel . 
en prohibant I~ clll~:a~~le 'p~rt sOdn Mit de 1562 qui ~I~~ 
l'aulorisait dans les ca Vllllse ans Ies yilles fer~1ees 
Pe' mpagnes et SUSl) l' , 

llles prononcees contre les heret' ene aiL toutes Ies 
Malheureusement I' ,[que:;. 

devenait Ie point de 'd~ lTIe
t
l11
d
e an nee, Ie massacre de vVa~' ' 

. cpaI' e~ guer' d I' ~~j 
val;nt, pendant trente _ deu' ~ I es e re 19'ion qui de-
la 1< rance. x ans, ensang-Ianier et devaster 

~08. -:- L'6dit de Nantes _ L" '[. 
par Henn IV en 1598 't j", eelL de Nantes rendu 
C t r t ,1111 1Il a ces con 1 t " '., ~ ae e rcconnaissait au ,t 1)!l s rratnCldes. 
sCience, 1a liberte du cuI~ pIO est~nt~ ~a lIberLe de COll­
et dans toutes les viII ~ tans lllllerle~l' des chateaux 
~~or~ ~tabli. Les rerorn~~s o~bte PI:ot~si~ntJ~me se lrouvaiL 
Ig~lteset de touLes Ies fonct~~aJen a.cces de Loules les 

temr des ecoles au lieu '1 I'J ns publ:ques, Ie droit de 
Ie 'f't ou e 1)1'e exerc I I ' ur e ar per-mis, Une chamhre ". Ice (e eur religion 
de protestants et moilie d tt~.z edll, co~posee moitie 
les. ~arlemcnts pour' U' ~ ca 10 ICIues, etalt creee dans 
relIgIOn difierente L ,) gel'. es confhts en ire personnes cIA 
ierdite dans Paris'et al pratIque du cuIte reformeMaiL in: 

es enVirons. 

304. - Revocation de Ped' 
de Fontainehleau d' L b It de Nantes. - Par l'edit 

'1 I" oc 0 re 1685 I . XIV ze e rc Igleux de Mme d 1\1' ,"oms, ,cedant au 
e 1 all1tenon, revoqua l'edit de 
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Nantes. L'acte de revocation inlerdit aux religionnaires 
Ja pratique publique de leur culle, l'exel'cice des tuteHes 
oU curate lIes , l'acces des [onctions publiques. Leurs en­
[ants devaicnt etre baplises par Ie cure et eleves dans la 
[oi catholique. Les minislres protestants devaient sortir du 
royaume dans un delai de q uinze jours et ne pouvaient 
rentrer en France so us peine des galeres, etc. 

On cOtlnait les funestes consequences de cette revDca­
lion, au point de vue du developpement de notre prospe­
rite nationale. Pres de 250000 Fran<;ais porterent en pays 
6lranger leurs richesses et leurs connaissances industrielles 
et commerciales. 

Les ministres Mant expulses, Ie mariage des protestants 
devint en droit impossible, it moins d'une abjuration j ; 

l'union corilraclee devant les ministres demeures en France 
malgre Ia loi ne fut qu'un simple concubinage, les enfants 
furcnt qualifies dc balards. 

805. - L'edit de tolerance de 1787. - II faut alIer 
jusqu'it la vcille de Ja Hevolulion pour trouver un adou­
cissemcnl it une legislation qui frappait les protestants 
d'nne veritable mort, civile. Le H) novembre 1787, 
Louis XVI rend it un edit de tolerance qui permettait aux 
notl-catholiques d'exercer leurs commerces, metiers, arts, 
profe;;sions, sans qu'ils pussent etre troubles ou inquietes 
sous pretexte de religion; l'edit les autorisait, en outre, a 
contracter des mariages prod uisan t des efrets civils, soit 
devant Ie cure catholique, soit devant le premier officier 
de la justice du lieu. Les naissances devaient etre consta­
tees par l'acte de bapteme, ou, a son defaut, par une de­
claration devan t Ie juge. Les deccs devaient etre declares 
au juge ou au cure. 

L'Edit n'assinlilait cependant pas les protestants aux 
catholiques; ils restaient exclus des charges de judicature 
et de l'enseig'nement. 

La Constitution de 1791 proclama Ie grand principe de 
la liberle de conscience. 

La condition des personnes dans la fa mille n'a pas subi 
de modifications notables dans la periode monarchique; 
nOllS aborclerons maintenant la condition des terres. 

1 Due declaration du 13 decembre 1698 les obligea 11 5e marier 
d'apres les regles du concile de Trente, c'est-a-dire devant Ie pretre 
catholique. 

10 - HIST. m; DROIT. 
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SECTION II. -- Condition des te1'1'e8. 

II y a eu peu de changement d I 
t~rres pe~dant la peri ode monarc~i an~ a c<;mdition des 
dlsparut a cette epoque comme 0 q~e, ?ar 51 la feodalite 
subsista au point de yue f . rgamsatwn politi que ell N oncler. ' e 
. ous retrouvons les alleux les fi f . 

teoses, champarts, baux a re~te fOI~~i~~ecentSIVes, emphy_ , e c . 

. ~06. - La theorie du double d . 
~ltIOn juridique des tenures donn . ollla~ne. - La con­
a la creation d 'une theorie q l,a lJeu, des Ie XIII" siecle 
douhle domaine. Vne terre c~~ .rl appela la theOl'ie d~ 
de deux droits : l'un immed' ~e ee en .tenure est l'objet 
f v:ass~l, censitaires, e'mphyte~~e' afpa)~t~:nt au detenteur 
om\am, est celui du concedantp',·e ?t.£,( autre., mediat et 
ce~srer, etc.). On a Jela Ie ' ~lml I suzeram, seigneur 
u hle, et Ie second ~~maine Pei ~~TI!~r de ces. dr~its domaine 
recte, ou simplement dire t ujee ou auss.I ~eLgneurie di­
maladroitement emprunL' e:e i' Cette ~hstll1ction a ete 
Rome, l'emphyteote avaitees a I etmphyteose r.omaine. A 

P 
" ur a erre un l'u . 

a,r une actIOn Ln rem utilis . I b'Il . s m re garanti 
tap'e avait pour la protectiol e d at eur den:enre proprie­
dLreele. Les deux ex . 1 e .son dI'Olt une action 

pres~ons . aellOI t'l . 
reete, firent qualifier de do .' t .[1 ute et aetwn di-
dans Ie fief et dans la c . malne u 1 e Ie droit du preneur 
du seig'neur suzeral'll oeunScIVe,?t de1domaine direct Ie droit 

, c enSler Ll'" meme aux baux a long tel' C ....a leone s appliquait 

. ~uel est l~ proprietaire ~ees't_ ce Ie' . , . 
dl1 eel, on bIen Ie titulaire d d . trtuI~1I e du domamq 

Avant Ie XVII" siecle Ie t't ul .omame utde? 
l' , I U alre du do . d' 
e.vraL proprietaire 'l'autr ' .' ,mame treet eLail 

talre. Tel Mait l'avi~ de d e~~ a~?lt qu un usufruit heredi­
Au XYIIe siecle une . ul t~)U III et de Cujas. 

suIte breton Pie;re He~".o ~ Ic:n jcommence. V n juriscon-
A . ' ,vm Hut es de d . 

meme pred. Le titulaire d~ '. u.x om ames sur Ie 
du domaine utile' ouissent domalll~ dtrect el Ie titulaire 
petl.zo. II etait lo~ciquemen~h~i~~n.{u:; proprieta.tis per­
drolts de propriete su A ICI e e conceYOlr deux 

'lU "., I l' une meme chose 
" XYlIJ slec e, les titl/lair d d' . 

expropries peu a pe ' fi es u. omame direct sont 
u au pI 0 It des htulaires du d . omame 

j VIOLLET, Histoi1'8 du d,"t " " 
lOt CWl[ {ran[:ais, p. 700 [655J. 
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utile; on ne leur reconnait plus qu'un droit de servitude 
grevant Ie fonds. C'esL la theorie primitive renversee; 
ce fut celle de l'Asscmblee constituante, comme no us Ie 
,'errons. 

307. - La theorie de la directe royale univer­
selle. - CeLie theorie Mait inapplicable aux alleux, puis­
qu'ils reunissaient les deux domaines dans la meme main. 
Mais il etait difficile que la royaute toute-puissante tole­
rat l'existence de terres juridiquement lib res de tout lien 
il son egard. Sur ce point, comme sur tant d'autres, la 
royaute fut aidee par les jurisconsultes, qui proclamerent 
la generalite de la regie: Nulle terre sans seigneur. Toute 
terre, meme Ie franc-alleu, dependait donc du roi, media­
tement ou immediatement : ce fut la theorie de la direete 
roy ale universelle. Elle fut inscrite dans l'article 383 de 
l'ordonnance de 1629 ou Code Michau : « Tous heritages 
relevans de nous, en pays coustumier ou de droit escrit, 
sont Lenus et sujet5 aux droits de lods, Yentes, quints 
et autres droits ordinaires, selon la condition des heri­
tages et. coutumes des lieux : et sont tous heritages ne 
relevans d' autres seignellrs, censez relever de nous, 
sinon, pour tout ce que dessus, que les possesseurs des 
heritages fassent apparoirde bons titres· qui les en 
dechargent. )) 

La fin de cet article formule la regie: Nul alleu sans 
titre. 

La pretention de la royaute souleva immediatement de 
vives protestations de la part des parlements. Plusieurs 
d'entre eux refuserent d'enregistrer Ie Code Michau. 

Par un edit de 1692, la directe royale fuLaffirmee de 
nouveau 1. Le roi declarait que les seigneurs suzerains, en 
affranchissant leurs vassaux, n'avaient pu prejudicier a ses 
droits; les vassaux affranchis etaient retombes dans sa 
main comme seigneur superieur. En consequence, les 
'llleutiers Haient assujettis il une finance de la valeur d'une 
annee de leurs revenus. Les provinces OU les alleux etaient 
nombreux resisterent. Le roi dut transiger. 

\ ISAMBERT, lac. cit., t. XX, p. 164. 

------



CINQUIEME PARTIE 

LA REVOLUTION 

CHAPITRE PREMIER 

LES CAUSES ET LES DEBUTS DE LA REVOLUTlOX 

,3~8. - Les abus de l'ane' . 
generaux de 1789. _ La R~~~I re.glme. - Les Etats 
les ahus c;t les inegalites de l'anci

tlOn
, a. eu pour causes 

ont prodUlt un mouvement co ' ,en regw1e. Ces causes 
par les ecrits des philosophes n:I~era~le d'ol?inion stimule 

La royaute etait ahsolue' e es econonllstes. 
plus, En eifet, les Etats 'e~~:un~ autorite ne la limitait 
notables avaient deplJI's Ig t l aux et les assembJees dn 

I d 't d ' . ong emps ' d" c, ,e r?1 e remontrance des cour ,cess~ etre reunis; 
ImpUIssant pal' les lits d . r s sou verames etait rendu 
nous l'avons vu les P 'le JUS Ice; et, du resle comm 

d
' ' al ements so J' ' e 

preuve un esprit retrograde h nUs, "OUIS XVI faisaient 
Dans les provinces I . t as I e a to.ut progreso 

presque souveraine ,es In endants avarent une autoriLe 

,Da?s l'ordre de ia justice I 
venalrte des offices de' ,: .' es abus provenaient de h 

d
" . ,s pI esents don" ' 

n0!ll eplces, des evocations au ne.s aux J~ges sous Ie 
v~lent Ie cours de la 'ustice ,COt~~eIl du rOt qui entra­
d exception, de la mudiplicit' I~guhere, des juridictions 
~eur.s et de frais considerabl e des appel,s, cause de len­
Just~ce criminelle, des lettre:sd u caractere odieux de la 

D un autre cote I h e cachet, etc. 
trihuees. La noble~s:se~ I ar)es p,uhliques etaient nwl dis­
P?rsonnelIe; beaucoup d: ~ ergt~ ne p'a'yaient pas la taille 
d offices en etaient exeml)is ~tn~ j(~~ll<:ll'es ~t de titulaires 

J OUlssalent dune reduction 
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de la capitation. La l'epartition des impots etait faite d'une 
fayon arbitl'aire. Parfois, des viUes entieres payaient un 
abonnement et rejetaient sur les habitants des camp agnes 
Ie poids Ie plus IouI'd de l'impot. Les pa'ysans avaient, en 
outre, toute la charg'e des droits feodaux. 

Tro'is hO~1mes su~tout exerceren tune grande influence 
sur les esprits eL faciliterent ravcnement de la Hevolu­
tion : lI1~lltesqllieu, ROllsseau et 'Voltaire. A cote d'enx, 
les physwcrates jouerent un grand role en reyendiquant 
avec energie la liberle du commerce et l'autonomie des 
administrations locales, 

Le Parlement avait lui-meme demande la convocation 
des Etats generaux. Un }l1ouvement considerable d'opi­
nion eut lieu en faveur de cette reunion. Louis XVI ceda, 
Un arret du Conseil fixa l'ouvertul'e des Etats au 
1"r mai 1789. Un autre arret du 7 decembre 1788 decida 
que les Etats comprendraient au moins mille deputes, que 
lenr nombre serait proportionnel a la populaLion, eL que 
Ie tiers etat, a lui seul, aurait autant de deputes que les 
deux autres Ot'dl'es reunis. L'arret ne tl'anchait pas la ques­
tion du vote par tete ou par ordre, 

Un rcglement electoral du 24 janvier 1789 prescrivit 
aux tl'ois ordres de nom mer leurs deputes dans chaque 
bailliage ou senechaussee. Ponr la noblesse et Ie clerge, 
relection fut directe; les electeurs devaient avoir 25 ans. 
Pour Ie tiel'S etat, la nomination des deputes eut lieu it 
deux degres. Pour avoir Ie droit de nommer les electeurs 
second aires charges d'elire les deputes au chef -lieu du 
bailliage, il fallait avoir 25 ans et payer une contribution 

directe. 
L'assemblee electorale primaire se reunissait dans la 

paroisse. En meme temps qu'elle choisissait les electeurs 
s'econdaires, eUe redigeait Ie'; cahiers de doleances. A ux 
Etats generaux, les cahiers de chaque ordre furent resu­
mes en un seu!. Ce fut Mounier qui redigea ceux du tiers. 

L'assemblee ouvrit 8es seances a Versailles, Ie 
15 mai 1789. Elle comprenait 1145 deputes: 291 du clr;;rge, 
270 de la noblesse, 584 du tiers eLaL On connail'les luttes 
qui s'eleverent dans son sein au sujet de la verification 
des pouvoirs et du mode de votation. Nous savons que Ie 
tiers etat, accru d'un certain nombl'e de membres du 
clerge, attira i1 lui les deux autres ordres et que, Ie 
17 juin 1789, les Etats se proclamerent solennellement 
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Assemhlee national . serment ell J e constztuante. Le 20 . u· . 
d I B .1 eu de paume' Ie 14 . '11 J. In eut heu Ie 

e a astIlIe Une ver't J I' . JUl et SUlvant Ja . ' ' 
provinces. L'AssembleIe a} te.Jacq

l 
ue~~e ec~ata alor~ datrj1Se 

de 1']0' na IOna e s 1nqUl 'f . d s es 

N
T 'lbl' ueur sont proposees. C'est I > e e, e~ mesures 

• oar es et Ie d d'A"' a 015 que Ie \,1 t 
des droits feoda~~ IgurlIon proposerent la su ~0~11 e. de 

P
end. t 1 . ' C0111I11e moyen de 'fi . I pI eSSIon 
. an a nUlt du 4 aoll t d pacI cahon et u 

siasme, l'Assemblee decreta 1~I~S tn.e explosion d;enll;o~' 
et des privileges La 't d a)o ItIOn des droits reod -. nUl u 4 A t A' aux 
comme Ie point de depart de I R' ~oul p.eut elre regarde~ a evo utIOn. 

CHAPITRE II 

LE DROIT PUB LIe DE LA REYOLUTION 

SECTION Ire L . - es Constitutions. 

309. - La Declaration d ' 
Les quatre Constit t' es drOlts de l'homme -
~ons.titua~t~ COl11mel~alOn:r de 18; Revo~ut~on. -' La 
I anCIen regllne Au lno' dP abohr les lllStItu tions de 
C'1 ., IS e mar 1791 ' 
d O~S~11 du roi par un Conseil d'E~a ' elle, r~mpla9a Ie 

u 101 et de ses ministres LIt compose sunplement 

d
en vacances et remplaces 1;1'0 e~ p.ar ements furent envoyes 

e vacations. YIS0lrement par des chamhres 

Les decrets par 1 1 
fu~ent rediges conforI~e~~:;t on pou.rv~t au plus presse 
Declaration des droits d l~huX prlllCIpes de la fameuse 
26 aout 1789. e , omme et du citoyen d 

D I . J u 
. c:ns e domaine du droit ubI" 

htualt au pouvoir abso! d p lC, ceUe declaration subs 
n~!e : « Le principe de ~ut~ monarq~e !a volonte llatio= 
sement dans la nation N 1 souverame~e reside expres­
exercer d'autorite qUI' ., u, corps, nul llldiyidu ne peut 
U . n en emane e' ~ , 

d 
ne autre dIsposition form 1 't I hXPI e~sement)) (art. 3). 
es pall . L u al a t eorIe d 1 ' . vmr~.. a Constitution d ~ e a separation 

repnt ces prll1CIpes. es 3-14 septembre 1791 
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Nous n'entrerons pas dans le detail des Constitutions; 
ceLte matiere appartient au droit constiiutionnel. Nous 
noUS contenterons de quelques indications sommaires. 

La Revolution a produit quatre Constitutions: celle de 
l'lissemhlee constituante, du 3 septembre 1791; celles de 
la Convention, des 24 juin 1793 et 5 fructidor an III ; enfin 
cene qui suivit le coup d'Etat du 18 brumaire, et qui fut 
la constitution du 22 brumaire an VIII. 

La Constitution de 1791 etait monarchique; eUe repo­
~ait sur denx principes : la souverainete nationale et la 
separation des pouvoirs. Elle a subi surtout l'influence de 

IVlontesquieu. 
La Constitution de 1793 a voulu l1'lettre en application 

les theories formulees dans Ie Contrat social de J ean­
Jacques Rousseau. Ene n'etait pas nee viable; c'est ce que 
comprit la Convention, qui, sans l'avoir appliquee et 
avant de se separer, vota une Constitution nouvelle, celle 

de 1'an III. 
La Constitution du 5 tnlctidar an III est, dit M. Esmein i, 

la Constitution de 1791 corrig-ee, amelioree et, de monar­
chique, devenue republicaine. Elle reprend la souverainete 
nationale et la separation des pouvoirs . 

La Constitution de l'an VllI, ceuvre de Sieyes et de 
Bonaparte, organise un pouvoir executif tres fort par 
reaction contre les idees anterieures et cree quatre assem­
blees ou corps pour l'elaboration des lois. Cette Constitu­
tion fut modifiee par Ie senatus-consulte du 14 thermidor 
an X, qui institua le Consulat a vie, et par Ie senatus-con-
sulte du 28 floreal an XII, qui fit du Premier Consul un 

empereur. 

SECTION II. - Organisation administrative. 

310. _ Les gran des reformes administratives. La 
decentralisation, puis la centralisation de Pan VIII. 
_ L'ancien regime avait cree une centralisation complete 
par l'intermecliaire des intendants. Seuls, les pays d'Etat 
jouissaient encore d'une certaine autonomie. Sous l'in­
fluence des economistes se produisirent, des l'annee 1787, 
les essais de decentralisation dont nous avons parle. 

L' ASSEMBLEE CONSTITUANTE voulut reagir contre la diver-

i Precis elementail'e de l'histoire dn droit j'mnr;ais, de 1789 a 
1814, p. 50. 
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site ~e 1'0rganisationdes provinces et d ~ , , 
et creer un~ ,decentralisation presque ab:~1 mUl1lc:palites 
matIere pohtIque, La reforme de l' d ,', ue" meme en 
c' 1ft f ' . a mUllstrailO' , 
Ipa, e u alte par Ie decret du 14 et celle d ,L1 111,nlll-:: 

traLIon departementale par Ie decret d 22 d' e 1 admmis_ 
La France fut divisee en departem:nts ~~etm!)re 1789, 

tons et communes La co " lS ncts, can-
, I '1" ' mmune correspondait e' , 
I~ ',a anCIenne paroisse. _ Un decret du 16 f" ,n gene-
divIsa la F:'a!lce e!l 83 departements, evner 1790 

Les admll1IstratIOns des departements d'"( , t 
munes, etaient toutes elue" POUI' c; b rIC .~ et C0111_ 
L' d ' 't ' ~ un temps tres c t a mIllls ration departemental " our. 
de departement de irente-six m~l~b~~mplena~t un conseil 
blee deliberante, et un directoire d J',constrtuantl'asse111_ 
Ie I:ouvoir executif; il Mait com )o:e dea~e:nent, formant 
~:'aIt eI~ genera! les at,trihutions Je nos pre~Zs r;:~tmbrescet 

Irectolre ne dependalt pas du .' ue s. e 
ponsahle de l' -' t' d pouvolr central; Ie roi res-

execu lon es 100s ne pouva't I"" 
en cas de refus d'ob"'" " : que 111vlter, 
C' 't 't "vII, a mleux remphr son d " 
, e al une reactIOn excessive contI' 1', ' ,evolJ, 
mtendants rattaches intimem' el1t e, oIgalllsaiIon des II ' , ,au 1'0], 

qui ~:~~ti~It~t;~l ~~;;~d~l~f~'octurer ~eneral :~yndic Mu, 
charge de la suite a leur do s o~ es ,es aifarres el etait 
]'ad~lini~h',ation departemel~~I:''' n faIt, cet agent dil'igea 

L admll1!stration d d' t ' f ' ' de'pa't 't II u, lS ncv etalt analog'ue a celle du 
I emen y avaIL 'l d 

direcloire de' 4 memb' utn consel e 12 111(:~mbr'es, un 
L 

" les e un procureur syndLC 
e canlon n aVaIL pas d' d '" ' 

constituai t , ', , a ,mllllstratlOn locale' it ne 
D IV qu une clrconscnptIOn electorale et J' udi ' , 

ans c laqnG commune il av 't c,IaJre, 
eIll, compose de membres dolt Ie ~o U1~ corps, I,numcipal 
la population entre 3 et '21 I ' ,111 )pe va,naIl, d'apres 
lllunicipaux f~rmes de pI d e

t 
,~alle compn~, ~es corps 

ses en conseil et en hure~~~ ~ j OJ: membrres eta~ent d,ivi­
de' ffi ' , , ,e 1Ul eilll ren erma1t Ie lIer" 

s,o 1C1ers lllUl1lClpaUX ' il Mait Chal'g'e d l' 't' I'" 
marl'e en faisait to" , L e execu IOn; e 
tout Ie ,,' ,~Jours partI~, Le conseil comprenait 
r ' t:OJps mUlllclpal. Le lIlalre n'etait chan'e seul d, 

execu IOn que dans les co' , t I ,," e 
trois membres Un " , IpS ayan e lllllllmum legal de 
et dCfendait " /)1 °fUl ~1I~ (~e fa commune poursuivait 

L'a' en JUs IC: es mlerels communaux, 

sur Ie c~~0;ar~~lnfe~1Ite~1~ec~7:~:~~~~ fNsai~ s~nti~' faiblement 
commune, II en resullait d ,'. e ': n eX1~t~It pas sur la 

, e gla, es Illconvelllents, 
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Par une loi du 14, frimaire an II, la CO;o;VENTlON mutila 
les administrations departementales et ne laissa subsister 
que Ie Directoire, Mais elle crea, dans chaque district, a 
la place, des procureurs syndics et des procureurs de la 
commune supprimes, des aqents nationalIX, organes de 
l'aulorite centrale, La loi du 14 frimaire an II fut abrogee 
par un decrel ciu 28 germinal an III, qui retablit l'organi­
salion anteriellre, it l'exceplion ciu cOllseil de departe­
ment, 

La CO:,\STITUTlON DE L'AN III chercha it ameliorer Ie sys­
teme des lois du 14 et du 22 d6cembre 1789, Par une 
reaction contre la multiplicite des personnes figurant 
dans les assemblees locales, elle reduisit ['administration 
departementale it lIn corps de cinq memhres, qui furent 
charges it la fois de la deliberation et de l' ~xecu tiOIl. Un 
commissaire dlI qouvernement eut la mission de controler 
l'adminisLration departementale, Les districts furent aho­
lis; on les. considera C0111me une complication inutile, 
L'organisation communale fut modifiee radicalement. On 
distingua les communes de 5000 habitants et au- dessous, 
celles de 5000 a 100000 et celles qui avaient plus de 
100000 habitants, Les premieres, comprenant les com­
munes rurales, reyurent un agent municipal, et un 
adjoint, et on crea des administrations cantonales par la 
reunion des agents municipaux et des adjoints au chef­
lieu de canton, Ces administrations canton ales correspon­
daient aux qrandes communes que Ie comit6 de la Cons­
tituante avait voulu 6tablir par application des theories 
de l'economiste Letrosne, 

Dans les communes de 5000 a 100000 habitants, il y 
eut une administration municipale, dont l'importance nu­
merique varia avec la population, Les communes de plus 
de 100000 habitants furent divis6es en sections de 30000 
it 50000 habitants, et chacune reyut une municipalite. , 

L'action du pouvoir central s'exeryait sur chaque muni­
cipalite: 10 par la presence aupres d'eHes d'un commis­
saire du gouvernement; 2e par la possibilite d'annuler 
leurs actes illegaux; 30 par Ie droit de revoquer les acimi­
nistrateurs eux -memes, 

Le COXSt:LAT se playa au point de vue de la centralisa­
tion presque absolue, La loi du 28 ptuv£6se an VIII, qui 
no us regit encore dans ses parties fondamentales, mit a la 
tete de chaque departement un prefet representant assez 
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bien l'intendant de l'ancien regime 1. On 1 . t, ' 
it ,'b t' d ,1'" UI I ansfer~ I a II U Ions es aumll1lsiratlOns departeI~le '1 d es 

, " • . .L llLa es. Ii f • 
nomme et revoque par Ie PremIer Consul A' u" 
f 

. '. . . upres de 1 . 
onctlOnnerent deux consells : Ie conseil de p '.f l UI 

f L i 
,'J ,I d .., . , rei ec ure q . 

u II )Und a nlll1lsiratIf et comltc consultaf f d ',Ul 
et I 'Z' 'I . I U prefet . e consel genera, qUI eut pour mission de " . , . • t d fi" I cpaI'llI' 1 
Hnpo S, e lXer Ies centimes additiol1nels el de ~s 
1 " ,t d 't' L J receVOl!' es comp es u pre eL. es membres des d ' . 't' . 1 .. c eux COll<:eI!' 
e alent c 10!SlS par Ie Premier Consul sur Ia lisle '!' ~ s 
mentale. c eparte_ 

Le district fut reorganise sous Ie nom d'arrolld' II t 't:' lssement eu un sous-pre,et, nomme et revoque par Ie P . '. 
C I A At' d l' . . renller onsu. co e e UI on mstltua un conseil d'a/' d' t ., t' .,' ron lSse-
men , qUI n eu guere pour attrIbutIOn que la re'pa t't' 
I . A t II f' r I IOn c es 1m po s. ut nomme l)ar Ie Premier C I' 

J 
't ' . onsu ses 

memo )res e alent PrIS .sur la liste d'arrondissement t 
dev~!Cnt.r~ster ~n foncilol1 pendant trois ans. ' e_ 

L admll1lstratIOn cantona~e fut supprimee. 
Dan~ ?haque commune II y eut un maire et au . 

UI d t ' . moms 
1 a Jam., nommes et revoques pal' Ie Premier Co 1 

dans les villes de plus de 50000 habitants et par Ie pI~}~t 
dans les ,mtres. II y eut, en outre un cons'el'Z m .. l , .' " UntClpa 
nomn:e, pour trOIS ans par Ie prefet el choisi sur 1a list d 
notabIlltes. e e 

SECTION III. - Organisation judiciail'e. 

311 .. - Refont~ ~e cette organisation. - Le ju • 
~e~ ~r~buna\,-x ?l"Inl~ ~t repressifs. - L'organisatIT'n 
.1UdlC~alre ~e 1 anCIen ;eglme fut entierement refondue ar 
la RevolutIOn, Un decret des 4-11 aotit 178 {,} sup .. P 
1 . t' .r'dZ ;:t 'FILma 
es JU~ l,ces I eo. a ~s et la venalite des charges; il etahlit la 
gra~Ulte d~ la Jl:stlce, et la puhlicite des seances, et ohli ea 
les Juges a motwer teur~ arrets. Le 3 novembre SUiV!tlt 
les l!arlemen,ts (urent mlS en vacances indefinies. ' 

L ,ASSE~i~LEl': CO),'STITUANTE aborda ensuit.e Ie probleme de 
l~ reorgalllsatr?n. Pour proceder avec methode, elle re­
c:sa, pa!' un d~cre~ du 31 mars 1790, les questions a ~tu­
dIe I' et 1 ordre a smyre dans la discussion' C 'e' e' 't . . . . I I aI -on un 
Jury. au ?nmme~ e.t au civil, comme en Angleterre? On 
adlmt Ie Jury crzm:mel seulement. Les trihuncwx seraient-

1 Sauf qu'il n'eut pas d'attributions financieres. 
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iis sedentaires? Y aurait-il plusieurs degres de juridic­
tion? Les juges seraienl-ils nomme a vie ou temporaires ? 
Qui les nommerait? Y aurait-il un trihunal de cassa· 
tion?etc. 

La loi generale sur l'organisation judiciaire que "ota la 
Constituanle est des 16-24 aout 1790. Cette loi HabEt 
trois ordres de juridiction: desjuges de paixt, des trihu­
naux de district et un lrilJunal de cassalwn. 

Les juges de paix Maient eltl~ dans. ch~que canton.par 
les ciLoyens reunis en assemblee prlmaIl'e. Ils avalent 
tl'ois fOI~ctions : ils etaient juges en premier ou en dernier 
reS50rt, d'apres l'importance du proces; ils etaient conci­
liateurs pour les contes~ati?ns por~ee~ en p~emier re~so~L 
devant Ie Lribunal du dIstrIct; entin lIs aVaIent une JUrz­
diction gracieuse, pal' exemple la presiden?e de.s conseils 
de famille. Ils ont encore aetuellement ces {onctIOns. 

Le trihunal de district, compose de cinq juges elus, 
connaissait en appel des decisions des juges de paix eL 
des tribnnaux de commerce, jugeait en premier et clernier 
ressort les affaire>, civiles d'une valeur au-clessous de cin­
quante livres de revenu eL de mille ~ivres. ~e cap~tal et 
connaissait, sauf appel, des au.tres affalres. cl\:Iles. L.a.ppel 
etait porte devant un autre tl'lbunal de dIstrIct ChOlSI par 
les plaideurs, d'apres cer~aines reg:les. ,.. 

Le trihunal de cassatwn clevalL assurer 1 applIcatIOn 
uniforme de la loi dans toule la France et empecher ainsi 
la renaissance de la diversite des lois par la diversiL6 des 
jurisprudences. . 

La loi des 16-24 aout 1790 ere a egalement l'arintr3:ge, 
com me etant Ie moyen Ie plus raisonnable de termll1er 
les contestations entre citoyens. 

. Les juges. etaient tou.s elus; mais ~n, exige~it d,e~ can­
dIdats certall1es condItIons de capaclle et d expenence. 
L'Clection Mait nne consequence des deux principes : de 
la souveraincte nalionale et de Ia separation des pouvoirs. 
Mais Ie r6sultat fit voir combien ceLte innovation avaiL 

ete risquee. 
Pour les crimes) la ConstituanLe organisa nn double 

1 C'est Voltaire qui avait sug-gere !:idee de la ,creal.ion. de~ juges de 
paix, comme juges conciliateurs, 11) HIlltatl.on dune mstliuilOn de ,c: 
genre exislanl alaI'S en Hollande. roulefOls, Ie nom fut empruntc a 
l'Angleierre, au il existait, dans les comte.s, des fuslices 0(' tI~e p~ace 
ayan! nne faible competence civile, malS suriout des attributIOns 
adminislrali yes. 
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Jyry, cOI:lme en AngleLerre : un '111' d' . 
JlI:Y d~ .J lI ,qement. J .II aCCl1SatLOn et un 

, J:-es Juridictions repressiYes, se )arees d . '. . 
CIvIles." furent au nombre de trois!; 10 I es. J urrcllCl~ons 
nei) sIege ant au chef-lieu du (le'pa t e trtliJl.;nal cruni_ 

I I' I' emen . I f 
par. a 01 des 16-29 septembre 1791' 0 ,I. ut Cree 
pol~ce correctionnelle SieO'eallt d l' 2 Ie tnhlInal de 
t

'l l d . ) to> , ans Claque ca i . 3 n~lIna epohcenwnic'Z d non, ole 
I 

~pa e) ans chaqu 
pour es contraventions' ses b . ~ commune 

I ffi
' ' mem res eiate t I '. ' 

par es 0 IClers municipaux et' . n c 10lSIS 
d
'. . prls l)arnll eux C d 

ermers tnbunaux ont pte ' '. . es eux 
22 juillet 1791. "olgamses par la loi des 15-

Ce syste~eJonctionna jusqu'en 179') .. 
quentes colhslOns avec Ie po . -, non sans de Ire-
la Convention rendu Ie 2') uvoLlr cbentral. Un dec ret de 

t I 
. ' ~ sep em re 179') ou~ es .luges, bien qu'ils eussent ' 'i ., rel:ouvela 

saul la faculte de reelire ceu . ete el~s po~r SIX ans, 
de la patrie. Un decret d 14

x 
qUl I auraI~nt bIen merite 

I 
. u octo)re SUIV t . 

pour es Jug'es les conditions d . an SUppl'lma 
t

. v e capaclte I)' f' I 
e eXlgea seulement I'ao- d ')'" 10 eSSlOnne Ie "e e.J ans accom r N t 
ment, les choix furent deplorabl D 1'"' P I~. , a urelle­
qonvention intervint frequem e~. e, 193 a I an III, la 
SlOns ou cassel' des tribunau . men pOUl annuler des deci-
E' x. 

n ce qUl concerne la justice . . 
institua, Ie 10 mars 1793 . ~:mllnelle,. ia. Convent,:on 
dinaire, dont elle devait 11'01un llltnunall cl'lmmeL extraor-. llmer ous es m b' . . 
Juges, accusateur public et sub ftel:r les:Jures, 
reprimer les complots contre I S :.~ts. ,Ce ,t.nb~nal devait 
et l'indivisibi1ite de 1a Rep bt I erie, legalIt~,I'unite 
peuple, la surete de I'Etat u t Iq¥e, ~ ~ouveralilele du 
fut reorganise par Robes .' e c. magme par Danton, il 

pIerre' ce f tIt 'h 
luliunnail'e charge' d . I' u e n lInaZ revo-

1 e pumr es . d 
n'y avait pas d'avocats as d ennenllS y peuple. II 
peine ~tai t La mort. Ce 't~bun:l re~o.ur~ possIble; Ia s.eule 
souvel1lrs. a alsse les plus ternbles 

La Constitution de l'an III .' t 
d 

. rejJl'l I)OU' l' " 
es tnbunaux, Ie sysleme de la C '. I ol'gamsatlOn 

fiant :r n peu. On maintint Ie t;fl~~~ltuanle, en I~ modi­
suppnm,," les triiJull '!!IX de d 'st " t t al de cassailOn, on 
tribunal, compose tie vin~t ~ ICC, .e, on ne conserva qu'un 
departement I' I f to> Juges slegeant au chef-lieu du 

. ~ appe ut porte d r t I . 
departements voisins I '. e\ an .es tnbunaux des 
dans des arrondissem~ntse~~ .J~!3.es de parx furent elablis 
5eul'seulement. " pecIaux et pourvus d'un asses-
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Au point de vue penal, Ie Code du 3 brumaire an IV, 
prepare par Merlin de Douai, vint reorganiser principa­
lement Ia juridiction et la procedure, malgre son titre 
inexact de Code des delits et des peines. 11 changeait pen 
sensiblement Ia procedure criminelle de la Constituante. 
11 fut profondement modi fie par la Constitution de l'an VIII 
et par deux lois de ran IX. 

Le Consulat bouleversa completement l'organisation 
judiciaire par Ia loi du 27 ventose an VIII. Cette loi crea 
un etat de choses qui, dans ses traits generaux, est resle 
Ie meme jusqu'a nos jours. II y a desormais un trihuna.l 
dans chaque arrondissement. Vingt- neuf trihllnaux d'ap­
pel sont, en outre, institues dans les principales villes de 
France. II y a dans chaqne canton un juge de paix sans 
assesseur. C'est Ie Premier Consul qui nomme les juges. 
Les matieres correctionnelles ne sont plus soumises it un 
tribunal particulier, mais attribuees au tribunal civil de 
l'arronclissement; J'appel est porte, suivant les cas, au 
tribunal correctionnel du chef -lieu du departement ou it 
la cour d'appel. Les tribnnaux ceiminels sonl mainlenus. 
En 1808, ils furent l'emplaces par les cours d'assises. 
Enfin, Ie tribunal de cassation est conserve et divise en 

trois sections. 
Quant ail choix des juges, il est fail par Ie Premier Con-

suI, qui prend les candidats sur les lisles de notabilites. 
II y eut d'abord une exception pour les juges de paix, 
a regard desquels on conser va l'election; mais des l'an X 
ils furent choisis sur la liste cantonale. 

SECTION IV. - Organisation iinanciere. 

Les deux principales ressources de la royaute proye­
naient des impOts et des revenus elu domaine de la Cou-

ronne. 

§ ieI'. -Les impots. 

312. - Abolition des anciens impots. - Les 
contributions nouvelles. - Sous l'ancien reg'ime, les 
impOts etaient ires inegalement reparlis, comme nous 
l'avons vu. La Constituante ahold d'abord les anciens 
impots directs et les rempla<;a par trois nouvelles contri-

10* 
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~utions imitees des im oL8 II . ,. .. 
IlmL,~ot n.whilie~ et l'i~1potg~esop-r;t~~tlens : llmpot foncier 

Lmpot -r. 1" s. ' . . I oncLer,anclCnne capitatio t 
~Isett~r Ie~ decrets des 23 novembre 1790e~';~~a) f~t orga_ 
I a_ elgnalt Ie revenu net des " , aout 1791' 
bati~s, .Les deux decrets furen! propnet~s haties et no~ 
3 fnmalre an VII enCOI' .remplaces par la loi d r ,e en viguenr d· u 
/gn~s. L~ repartition de I'impot fonc' ans ses grandes 
ectlOn dun cadastre, c'est-a-dire leI' s~pposa~tJa con­

touLes les proprietes de I un et<1.t general dp 
leur revenu presume, la C~n~~I~~0~1e ,av~c mdication d; 
de ce cadastre par un decret d ')1 decre~a la confection 
fut commence qu'en 1807 et ac~ -., mars 1/92; mais il ne 

.Po~.r frapper la richesse mobi ~;e seulement .en 1850. 
bht hmpot mohilier 0 d 't

here
, la ConsiItuante Ma-

l 
. n a mi cette p , . 

va eur locative de l'appart t d re~ompbon que Ia 
portionnelle aux ressourc emden Ldl co~tl'lbuahle est pro-

At es e ce ernIe A A , 
Impo , on crea un im at e r. cote de eeL 
dont ]e montant equitalai{ ~s~nl1:el 'paya~le par tous et 
Ce~ ~eux contributions furent rO,Is Journees de travail. 
~. I1lvose an VII sous Ie d' :eu~Ies, par une loi du 
( 1 L" ' nom Lmpot per l LeI'. llupot des patentes 1" sonne et mohi-
atteindre les revenus d ' anClenne chrysargyre devait 
f t 't bl' u commerce et d 1" d ' . . u e a I par Ie decret du 2 mars 1 ~ e . m us.tne. II 
J~ran~es et.les maitrises. Aholi a :91, qUI suppl'lma les 
ret~~h partrellement en 1'an III N! la ,Conve.nhon, puis 
rahse par une loi de f' ['d' ut reorgal1lse et gene-
d . I UC I or an IV C tt 1 . 

rOlt proportionnel variant d' " I' e e 01 crea un 
un droit fixe correspondant ' ~Pl es a valeur locative et 
gr;due s~ivant I'importance

a 
d: I~atU{e d.e Yindustrid et 

1 e hrumalre an VII maintint c it ~, ?caI~te. La loi du· 
Le Directoire aJ' outa ate. e. Istlllctron, 

I 
. d UX rOiS Impot "d une 01 u 4 frimaire an VII!" " s prece ents, par 

emprunte a l'Angleterre C 't .ImI:0t des portes et fenetres 
aujourd'hui. . e Impot est fortement attaque 

9uant aux impots indirects Ia C . 
pl'lma la plupart Bient A t d" onstrtuanle en sup-, . 0 un ecret d 5 I' 
crea, sous Ie nom de d 't d' . u c eccmhre 1790 
d f

• , , 1'01 S enregzs'·· t d es ,lIles a remplacer I 'I d If emen, es droits 
t

Al . . es 0 s et ventes q . t t . 
con 1'0 e, lIlsllluation cent" d" Ulll S e requlllts . 't' ,leme emer el L' . , 
pl'lmi Ive de cet impoA t I' '. h ' c. orgamsation 

b
't I ' aISSait eauco ., d' . 

SU I P USJ8UrS modification I 'I up a eSIrer; eUe 
s. "e reg ement definitif de 

I II correspbndait II la capitatio humana. 
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l'enregisirement fut fait par la loi du 22 fril11aire an VII, 
encore en vigueur dans ses dispositions fondamentales. 
La loi de frimaire an VII cOl11prend egalel11ent des droits 
de timhre. Une loi du 21 ventase an XII etablit des droits 
de greffe et d'hypotheque. 

Les aides et les gabelles, suppril11ees par la Constituanie, 
furent rMahlies par Ie Consulat et l'Empire, sous Ie nom 
de droits reunis; cet impot portait sur les boissons.et Ie 
sel principalement. Il fut il11populaire, 

La Constituante reorganisa les douarws; il n'y eut plus 
de douanes a l'inierieur, mais seulement aux frontieres. 

§ 2. - Le domaine. 

313. _ suppression des apanages. - Restriction 
des engagements. - Annulation des echanges. -
L' edit de Moulins, de fevrier 1566, avait, comme nous 
I'avons vu, declare inalienable Ie domaine de la Couronne ; 
mais ce principe n 'etait pas absolu; les rois constituaient 
des apanages, passaient des contrats d'engagement, ou 
meme faisaient des echanges plus ou moins fictifs, 

Un decret du 22 novembre 1790 deposseda les apa­
nagistes, a qui on attribua, comme compensation, des 
rentes assez elevees. Elles furent supprimees Ie 24 sep­
tembre [792. Le decret du 22 novel11bre 1790 distingua, 
entre les engagistes) ceux qui avaient un titre anterienl' 
a 1566 et ceux dont Ie titre etait posterieur. Les premiers 
furent consideres comme acquereut's de£initifs, a moins 
d'une clause de rachat. Les engagements posterieurs 
furent declares rachetahles, malgre les clauses contraires. 
Pour aIler plus vite, et a raison de la penurie des finances, 
un decret du 22 frimaire an II deposseda simplement les 
engagistes; mais ce decret fut rapporte Ie 22 frimaire 

an III. 
Enfin on annula les echa.nges dans le8quels on decouvrit 

la fraude, la simulation au detriment du domaine ou une 
lesion du huitieme. 

§ 3. - La dette publique. 

314. _ Enormite de la dette. - Creation de nou­
velles res sources. - Les assignats. - L' Assemhlee 
nationale voulut liquider la detle de l'Etat. Cette deHe 

.-
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6Lait 6norme pour 1'6 o· . 
800000 Iivres. La deft que 'd.el.le .atLelg'nait 4 mill' ' 
dont Jes creanciers I1Q e se , .IVlsart ,en delle consll·ltar?s 

t t
' , " POu\ alent e" 1 aee 

an a IJiuS de ') . 'II' d "' xlger e capI"t I ' 'Jl ~ 1111 Iar s ::>00 ,'Il' a , mo 
gl J e, 6valuee 2 milliards 300 I:'], IOns, eL en defte e ~-
ment des indemnite~ due Imlhons, provenant not Xl­

faltait a l'Etat de "" s pour suppression de~ off' am-s ressou ,'C 'ces II 
~ans l

l
a confi~cation ;les r~i:Sn:x~~af:tl~l,aires, II les ~ro~va 

ans a lolene, dans les g ~se et des 6mi 1'" 

n:ent grever l'avenir enfi~'druntis qu~ ~eYaient 10!,J:' 
c est-a-dil'e d'un ' , ans, a creatI011 d'assi -

. L' papler-mOl1nare (Y t' gnats 
na lOnaux, assirrne s' J ' b

aran I sur les' b' , 
1

, ;; , UI ces Jlens. Ce ' 'd' , lens 
~u~ a 1:~nte des hlens de I' Et t ' f plOce e valmt mien" 
a ;11 PrIX, a cause de la ,a<" CJ,Ul "ut commencee et fait 
~~em~I ~emps, .Mais on CI~~a~I~~t; ~,Im.~leubles alienes el~ 
_ ~~I ha,rds dans la circnlation 1 U~~s\g~adls; on en jeta 
an retIra les assignats d ' 01 u 16 ventOs 
sommes considerables d~ Commerce et fit perdre d e 
, aux eLenleurs de ces t't es I res. 

SECTION V, - J '0 • ~ rgamsation militaire. 

315. _. La garde nat' 
grandes ecoles. _ Nons lO~ale. - ~'armee. - Les 
guer~'e de Ia ligue d'Au '~J a',ons vu q~ au moment de Ia 
pro1:lnciales sorte de f?c )OUlg, on avalt cree des IIll'fl'C 
t' ' reserve de I" ' es 
Ituante les remplaca' I armee active, La Con8-

l'armee, dIe fut r~o/ar, ~ garde nationale, Quant a 
vrier 1793, Elle fut gal1ls~e par un decret du 26 f' 
I
" I I, composee de d' , . ' e-

e es vriqades et des de, L' IVlSlOns comprenant " 
de c 1" 3 eml-vrzqa.des' 20 d ' ,ava ~rIe ; . 0 des batteries d'ar:till " es regiments 

L ~rm?c: ~omprenait 300000 I ene, , 
de reqznslllOll sur ton~ I F lO~nmes, leves par vOl'e 
d d' 1 ' ~ es ranc;a Tb ' ? ,IX;- lUll a quarante a L IS ce I atarres ou veufs 
1111' eLmt reparii, comme I~j~~ ~ nocmbre d'hommes a four­
ments, les disLricts et Ips c~ot dIrect, entre les departe­
ouvert dans chaqup con; mmunes. Un registre eLait 
ments yolontaires' ~ on mU

d
l1e pour recevoir les enga:e 

m I ' ne emandait' '" -une que e 110mbre d'l ensUlie it Ia COill 
te' ' lOmmes nece . -

I son conllOgent L, I ssalre pour com ple-
24 fevrie!' 1793), ' e lemp acement Hait admis (loi du 

1 En jan vier 1791 100 r ' 
10 SOliS; it la fin d'l' I v\es en assigmlts re " ' " 
ils valaient 4 SOliS e an III, lis valaient 2 livrer~ ~selntafilent 90 hvres 

, c ,a a 111 de l'an IV, 
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Au debut, les officiers etaient elus par leurs soldats, 
puis em reglementa leur avancement et leur recrutement. 
Des ecoles speciales furen!' creees : en 1794, rEcole poly­
technique; en 1796, rEcole de cayalerie de Versailles, 
transferee depuis a Saumur; en 1802, l'Ecole de Fontaine­
bleau, transferee depuis ~l Saint-Cyr, 

On yecnt snr Ie systeme des rf:quisitions d'hommes jus-
qu'a la loi du 19 fruclidor an VI, qui, la premiere, organisa 
Je service militaire obligato ire et egal pour tous. II Y cut 
cinq classes; chaque annee on en liberait une et on en 
appelait nne autre, Le service Hail de quatre an;; au maxi­
mum. Pendant la guerre, Ie service se prolongeait, d'apres 
les besoins, C'est ceUe loi, legerement modifiee, qui fournit 
les armees du Consulat et de l'Empire, 

SECTION VI. _ Rapports de l'Eglise et de l'Etat. 

316. - La lutte de l'Etat contre l'Eglise. - La 
lUvolution fit disparaftre l'union de I' Eqlise el de l' Etat, 
Un decret du 2 novembre 1789 mit les biens ecclesias­
tiques a la disposition de la nation, a charg'e de subvenir 
aux frais du culte, a l'entrelien de 5es ministres et au 
soulagement des panvres. En ce qui concerne les dimes 
abolies, mais declarees rachetables dans la nuit du 4 aout, 
Ie clerge en fit, Ie 11 aout, l'abandon a l'Etat, a condition 
qu'il pourvut aux depenses auxquelles elles etaient con­
sacrees. Les dimes infeodees, c'est- a- dire cedees par Ie 
clerge, a titre de fiefs, a des seigneurs en retour de leur 
protection, furent egalement supprimeef' et dedarees 
rachetables par Ie decret du 4 aout. En 1790, a la suite 
de 50ulevements dans les campagnes, la nation prit Ie 
remboursement a sa charge. 

L'Assemblee constituante voulut aussi reformerleclerge. 
Elle Ie fit par Ull dec ret du 12 jnillet 1790 organisant 
la Constitution civile du clerqe, saris entente avec 1e pape, 
Les hommes qui preparerent ceUe constitution, verses 
dans la connaissance de l'histoire de rEglise et du droit 
canonique, voulurent retablir l'election des temps pri­
mitifs pour la designation des eveques et des cures, L'ins­
titulion des eyeques elus devait leur etre don nee non par 
Ie pape, mais par Ie metropolitain, Si Ie metropolitain 
repoussail l'inslilution, on se presentait avec deux notaires, 
successivement devant tous les eveqnes de la province; 
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s'ils se recusaient on s'ad ' 
qui ordonnaiL au ~" ,re~saJ~, au tribunal de ' . 

Le pape t 1" . etlOpohtalt1 d lt1stituer 1'el dIstrlct 
cirile e episcopat protesterent contre lau. , ' , . constltUt' 

Un decret ' 2'"' Wit 1 'J' 'II au, novembre 1790 ' - J m et, en enjoignant a t c?I?pleta celui t~r I? serment de maintenir O%~g ;es eccleslasLiques de ~~ 
trlutlOn franr;aise "t nota' out leur pouvoir la c

P 
e- . 

C L't' " ~ mment les de ' t oUs-ons 1 utlOn cIvile du clerO'e C ' CJ? S relatifs a I 
mecut seraient consideres c~n;m:~"; q~l ~'etus~raient Ie ser~ 

e fut Ie pOl'llt -de d' ,emlsslOnnalres , . e1Jart d I ' . 
hers des membres d I ,un se 115me. Plus des d 

At . u c erge franr>a' eux preer serment. Le 'a . , y IS ne you1urent ' 
preLres et aux evequI5 ~~ l~,~~:~llit, en interdisant fu~ 
en ordonnant a ceux qu' I'P . r ,e 8erment demande' 't 

, 1 aValent 't' d e 
ce que plusieurs firent La J' . I ,pre e e se retracter 

P
I", t d . ,eO'lS abYe p , 1 C } 

II en es mesures de " b ,ms a onventio 
mentes' on Ie" d' 1 llgue,ur contre les pretres' n, 
G ' '" ec ara passlble J l' mser­~yan?; en cas de retour en ;, ae a ,deporlation it la 
gmllotmes. Ceux qui les '1, l.ance, lis. devaient etre 
condamnes a mort. rece eralent seralent egalement 

Le 5 octobre 1793 on ' 
peu plus tard la Co' t?rea Ie culte de la raison U 
d'E .' ' nven 1011 voul t 't bI' . n . tat, Un dec ret de l'an II ' d n e a II' line religion 
pIerre, declara que Ie eu' teen , u sn~ Ie rapport de Robes­
supremc ef l'immortalhe ge /! an~als re?onna!ssait 1'Etre 
outre, Ies fetes decadaires de r,rrr,e, I~ de?ret ll1stitua, en 
paterneI, de 1a vertu elu 14' 'lEI tre supreme, de l'amour 

S I 1 
. " lUI et etc 

eu e, a prelTIlere fut 'I' b' ' .' 
avec Hobespierre. ce e ree; Ie culte nouveau tomba 

A c~tte epoque, Ie bud 'et d ' " supprllne. g es cultes etal! naturellement 

L~ Republique franr;aise 11e )a 
salalres d'ancun culte d't d) ye pIns Ies frais ni les 
sans -cnlotlides an II' ~ udn eCI:et dn deuxieme j~ur de~ 
l'E l' ' en ant SIX ans I ' g Ise et de l'Etat fnt complete. ", a separation de 

.317. -- Le Concordat. - I '''n . 

lOIS contre les pretres inse' t,e Dlreclolre abrogea les 
la religion. Puis IJe . r 111en

1
es et tolera I 'exercice de 

, bI' ,u a pen a" l' reta IssemeJ1t cOl11plet du '1 r,eac 1011 en faveur du 
rouvrirent leurs portes et Icu2~ s ac~entua, les eglises 
l?t 1801), Napoleon sigJ~a I~ COllC;;:essldo;' ~n IX (15 juil­
hon synallagmatique, avec Ie a e p«at, ver;lahl,e convell-

p p Ie VII. An Concordat , 
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Napoleon ajouta les Articles organiques, qui furen! pro­
mulgues en mEnne temps, Ie 18 germinal an X. Ces 
Articles organiques reglementaient les details ele J'appli­
cation elu Concordat. 11s avaient Ie caractere d'acte unila­
teral, car ils avaient etc rediges sans l'in.iervention elu 
pape. Celui-ci protesta e11 ce qui concerne les dispositions 
contraires au Concordat. 

Dans ses traits generaux, le Concordat retablissait la 
publicite du Gulle, sous la reserve des reglements de police 
juges necessaires pour la tranquillite publique; il recon­
naissait la validite de l'alicnation des biens du clerge, a 
condition que Ie Gouvernement servit un traitement con­
venable anx minislres du culte; les circonscriptions dio­
cesaines etaient remaniees; la religion catholique n'etait 
plus religion d'Etat, elle etait la religion de la majorite 
des Franr;ais; on devait chanter Ie Domine salvam fac 
Rempublicam, a la fin de l' office divin; les eveques etaient 
nommes par Ie Premier Consul, l'institution canonique 
leur etait donnee par Ie pape; les eglises non alienees 
etaient remises a la disposition deseveques, etc. 

Le Concordat avait dix-sept articles; il a ete abroge par 
1a loi dll 9 decembre 1905. 

CHAPITRE III 

LE DROIT PRlVE PENDANT LA REVOLUTION 

SECTION Ire. - Condition des personnes 
dans la societe. 

318. _ Les principes nouveaux. - Les reforme5 
de la Revolution concernant la condition des personnes 

furent inspirees par Ie principe de l'egalite des citoyens 
devant la loi, par la conception d'une societe civile inde­
pendante de la societe religieuse et par Ie sentiment de la 
nature et de l'humanite cher au xvme siecle. 

La Constituante abolit toute espece de privilege hono­
rifique, tous les insignes particuliers tenant it la feodalite, 
toute prerogative. 
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A 1 'egaI'd du clero'e secul' . ' 
I . '" leI', on suppnma 1 ' 
es exemptwns d'impots L . , es ofilcialit' 

cara.ctere civil l , la Con~cn~i:~a:lafe.n arant plus qu'~~ 
maneI'. et declara, en l'an II u~ ~rlsa :s pretres it se 
pourrarent pas etre deportes, ,q , es pretres maries ne 

Les membres du clerO'e reo'ulier so 
aran~. prononce les He"ux a"e ch;s[e~s Id~ncien regime, 
d obeIssance. ne pou\'aicl1t Ill' ,.'. pauvrete et 'tt I . se maner n . 
qUI er ~ couyent sans autorisation. ,1 posseder, ni 

Des decreLs du 13 feyrier et d'octobre ~ . 
vceux solennels. On permit aux re '.' 1,90 abohr~nt les 
de transmeUre et de sorti d hgreux de recuellIir et 
17 aout 1792 ordonna 'l'ev~~ua~ioc~u;ent. Un decret du 
vente au profit de la nation es COuvents et leur 

La Declaration des droit~ de 1'1 
les hommes naissent libres et. 10mmedPo!'lant que tous 
disparat. La Conslituante de'f egd~tux ~n rOlt J la nohlesse 

d en I meme aux '[ 
p,ren re aUCun titre dans les act . t d CIOyens de 
nes. Les nobles emigrerent. Oes e 't e forter des armoi-
contre eux. L'emigration fut int!l~1 / ~~s .des ~ mesures 
bIens des emigres furent confis ' e \ 21) u~n 1/90); les 
Convention declara les emig ,~u~s (~8 feyner 1792). La 
mort civile' un arrete de ~~~ anms et les frappa de 
leur situaLi~n. Le PremI'ervCeo

n 
osellan VIn aggrava encore 

f nsu eur acco d Ie, et on leur rendit les bi . . ,1' ,a une amnis-
Napoleon ere a une nobleose 11 ,e~sd'tn<:n alIenes. En J 801 

N ~ ere I alre ' 
ous avons YU qu 'un edit de 1787. '. d 

testants un Mat civil La C .. avalt onne aux pro-
mesure et rendit aux . I'ote t ,o~shtuante completa cette 
politiC{ues; un decrct du lOS '~~IlSe tot;.,s les dI:Olts civils et 
c~l;fisques lors de l'edit de 1685 t 1/9~ r~strt~a les bi~ns 
ahenes par l'Etat. et qUI n avaIent pas ete 

Quant aux fairs un d' t d ~ 
assimila de tous po'ints au~Cla'e t u ~tl septembre 1791 les 

L 
-F . U res CI ovens fra . 

es serfS avaient ete afr h' d J nyals. 
Les redevances serviles c ran? IS ans la nuit du 4 aout. r L' , orvees et banalit' f b res. esclavage fut d'. b d '. es, urent a 0-
Convention Ie su rim a or maIl;-tenu aux colonies. La 
Les troubles qui ~~sult~ pa~ ~n deeret du 4 fevrier 1794. 

eren e cette suppression imme-

1 La Constitution de 1791 secula . 
sance et de deces . puis les ' . t rlsa les actes de mariage. de nais-

d ' ' I egis res de l'etat . '1 f' . par un ecret du 20 septembre 1792 II . CI VI urent organises 
municipalites. .. s deval8nt etre tenus par les 

CONDITION DES PERSONNES DANS LA FAMILLE 309 

diate et radicale oblige rent Ie Premier Consul, Ie 20 £Ioreal 
an X, Ii retablir l'esclavage, qui ne disparut definitiyement 
qu'en 1848. 

La Revolution se montra tres genereuse a regard des 
etrangers. Elle supprima completement les droits d'au­
baine et les droits de dMradion, sans exiC;er la recipro­
cite. Les autres Etats ne repondirent pas aces mesures en 
ameliorant Ia condition des Francais residant sur leur ter­
ritoire; de sorte qn'en 1804 Ie Code civil, dans l'article 11, 
revint au principe de la reciprocite diplomatique. Du 
reste, eet article 11, par l'insuffisance de sa redaction, a 
cree de nombreuses controverses relatiyement aux droils 
dont jouissent actuellement les etrangers en France. 

SECTION II. - Condition des personnes 
dans la famiUe. 

319. - Secularisation du mariage. - Le divorce. 
_ Les batards. - L'adoption. - Le maria.ge, base de 
la famiUe, fut secularise par un article de la Constitution 
de 1791. « La loi, dit cet article, ne considcre Ie mariage 
que coro.me un contrat civil. )) Un decret du 20 sep­
tembre 1792 facilita Ie mariage en abaissant rage Ii quinze 
ans pour les g'aryons et a treize ans pour les filles. Un 
autre decreL du meme jour introduisit Ie divorce etl'auto­
risa, pour causes determinees, pour incompatibilite d'hu­
meur ou par consentement mutuel. Elle defendit la sepa­
ration de corps. Les divorces pouvaient se rem ariel' un an 
apres. La Convention alia plus loin: elle permit au mari 
de se remarier immediatement apres Ie divorce, et a la 
femme dix mois apres, ou meme de suite, si Ie mari avait 
abandonne Ie domicile conjugal depuis dix mois. II faul re­
manter au droit romain du Haut- Empire, pour [Touver 
une legislation aussi large. Les inconyenients de ceUe 
legislation ne tarderent pas a se manifester : il y eut bien­
tot plus de divorces que de mariages. 

La Hevo!ution innova egalement en ce qui concerne la 
filiation illegitime et l'adoption. 

Dans I' ancien droit, les biitards ne pouvaient succc-der 
it leurs parents, saur Ii leur mere, dans certaines cou­
tumes. En regIe generaJe, ils ne succcdaient qu'li leurs 
enfanls et reciproquement. On voulait, ainsi. protegeI' la 
famille legitime. Une loi de brumaire an II donna aux 

'~ 
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enfants naturels, dans la succession de leur ' 
d I

s pere et ' 
et e eurs collateraux les memes droit~ q , ,. mere 
legitimes. ' " u aux enfants 

, L'~doptio~) ~u .sens romain du mot, n'existait as d 
I ancIen drOIt. Gmdes par leur admiration pour l' p f ~1~S 
les homme8 de la Revolution remarqw';rent Ie "tn ,lqmte, 
t~nt que l'adoption jouait a Rome et youlure~~l: ~mpor­
c~ter. E~l~ fut etablie par un decreL du 8 jmwier 17~;ssus: 
n, en precIs a pas les eifets. Une loi du 2:5 germinal '~~ 
reglem~nta l'ad~ption. L 'adopte euL les memes 'dr~~n , 
succeSSIOn que I enfant legitime Le Code ci"I'1 a ': t

S 
ae I' 1 t' . ..' ,n1mnenu 

ac op IOn; malS cette ltlstItution n 'a guere pris d d' 
loppement. e eve-

SECTION III. - Condition des teI'res. 

320. '-;: L'abolition des droit,S feodaux. - La nuit 
d~, 4, aout . .1 789. - ~n 1789, I organisation de la ro­
prlet~ fonCIere repo,s,mt toujours sur la distinction Pdes 
tenUl es n~ble~, rotUrleres et serviles. Les prestations d 
aux propnetmres de fiefs etaient toujours les memes q u~~ 
l'~poque feod~le; il. fallait. leur payer 'des droits de justi~ea 
falre les corve.es selgneunales, recourir aux hanalites d~ 
four, du mOl!l1t1, du pre.ssoir, etc. Les vassaux devaient it 
le,ur:s s.m.erallls.les drods d~ mutation entre vifs et par 
dece~ . Ie qumt et Ie rehef; les censitaires devaient 
acqm,tter, en. dehors du cens, les droits de lods et ventes 
et aucres .drOIts analogues. 

Les 'lselgneur~ pouvaient seuls avoil' des colomhiers" 
seuls 1.5 p,ou,:ment exercer Ie droit de chasse. Enfin, l~ 
ser~age eXlstmt en;;ore dans quelques regions, notamment 

C
en Franehe-Comte, en Bourgoglle, dans Ie Nivernais en 

hampagne, etc. ' 
L~s d.6bris de la f60daIit~ et~i~nt conserves par un esprit 

?e ;.outme contre Jequel ~ ?P111l011 publique commenyait 
a ~ ll1surger .. AU~SI l'aboLLtlOn c!~s droils feodaux, r6cla­
mee par Ie h~rs etat.dans ses cahlers de do16anees, fuL-elle 
un des prenners pomls sur lesquels l'Assemblee eonsti­
tuante eut a deliberer. 

Dans !a .1!U~t du 4 aoat 1789, Ie vicomte de Noailles et 
Ie dye d AIgmllon propose rent a l'Assemblee Ie rachat de~ 
dr.OIts f6.odaux et l'abolitioll sans indemnite des eorvee; 
selgneunales, mainmorLes et autres servitudes person-
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nelles . Ce,; idees furent aecueillies, comme nous l'ayons 
YU, par une explosion d'enlhousiasme, 

L'Assemblee se mit it l'oeuvre immediaLement et redi­
gea Ie dec ret du 4 aOllt, que Ie roi promulgua seulement 
Ie 3 novembre et qui renferme, dans un orclre peu 111e­
thodique, les dispositions les plus cliYerses : suppression 
du droit de colnmiJier, du droit exclnsif de chasse, aboli­
tion des juridietions seigneuriales sans indemnite, abo­
lition des dimes) de la venalite des offices) declaration 
de l'admissihilite de taus les citoyens aux fonctions pu­
iJliqlIes, etc. 

,L'arLicle 1 er du clecret etait ainsi conyU : « L' AssemiJlee 
nationale detruit entierement le regime feodal et decrete' 
que, dans les devoii:s tant feoclaux que censuels, eeux 
qui tiennent a la mainmorte reelle et personnelle eta la 
servitude personnelle, et ceux qui les representent sont 
abolis sans indemnite et tous les autres declares raehe­
tables. )) 

CeUe redaction etait vicieuse. ({ Ainsi une destruction 
entiere 6tuit annoncee au peuple : apres quoi l'Assemblee, 
eomprenant qu'elle ne pouvait procecler a une expropria­
tion generale, posait immediatement Ie principe equitable 
du raehat; maiselle ne Ie posait pas nettement et unifor­
mement j.,. » Les gens interesses a la suppression sans 
indemnite revendiquerent Ie benefice de la premiere 
phrase. Au contraire, les seigneurs interpreterent l'article 
dans un esprit tout oppose. n en resulta une perturba­
tion qui obligea l'Assemblee constituante a rendre, Ie 
15 mars 1790, un autre decret OU figure une distinction 
tres rationnelle due au jurisconsulte Merlin, Ce decret 
cli vise la feodalite en deux periodes : l'une, que ron a 
appeJee periode de la feodalite dominante; l'autre. periode 
de la feodalite contractante, 

On rattaeha it la premiere les droits que les seigneurs 
etaient presumes avoir aequis en vertu d'une usurpation, 
d'un abus de force materielle, c'est-a- dire notamment les 
redevances payees par les serfs, les justices seigneuriales, 
les impUts de Loute nature, etc, Ces droits furent abolis 
sans indemnite; mais on maintint comme 5e rapportant 
a la deuxieme periode et on de clara rachetables les droits 
peryus par les seigneurs a la suite d 'un contrat librement 
eonsenti : cens) lods et ventes, rentes foncieres, emphy-

t VIOLLET, Histoire dl, droit civil franr;ais, p. 769 [718], 
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teases, toules les redevances qui etaient censees 't 
' It + d . I f 1 f' e re resu au e conceSSIOns (e onGS altes a des rotul'ie '8 

presomption etait en faveur des seign:mrs: - I , 

On peut dire, sous ,une au~re !orme, que Ie decl'et 
nous parlons fonllulaIL Ie pl'lnClpe : IVulle terre saps s . 

L Ct-gneur. . 
Les paysans ayaient compte sur une abolition "a"" 

indemnite de tous les droits qui gt'evaiel1t leurs te;~::s 
L'ohligation de racheter ces droits trompa leur attent 
e~ le~ll' par-ut d'autant plus ,onereyse, que la plupar~ 
II avalent pas les ressources llecessalres pou!' en opererle 
rachat. 

L'Assemblee le,qislative, so us la pression de l'opinion 
des campagnes, renversa, par un decret du 25 aout 1792 
la presomption et~bli~ par Ie dec:ret du 15 mars 1790: 
Elle formula Ie prInCIpe: Nu l seLgneur sans titre pre­
suma que les redevances Maient l'effet d'une usurpation 
et mit la preuve conlraire a la charge des seigneurs, obIi­
geant ces derniers a l'apporter l'acte primordial d'infeoda_ 
tion ou cl'accensement. C'etait leur demander l'impossible 
et abolir, en fait, les droits feoclaux sans indemnite. 

La Convention fut plus radicale. Un decret du 17 jnil­
let 1793 supprima toutes les redevances feodales et ne 
maintint que les rentes ou prestations non feodales et 
purement foneieres, Elle condamna au feu tous les titres 
eonstitutifs ou recognilifs de droils feodaux, 

SECTION IV. - Les successions. 

321. - Suppression des droits d'ainesse et de 
masculinite. - La loi du 17 nivose an II et ses re­
formes. - Les modes de transmission pour cause de 
mort subil'ent d'importantes modifications. Les dro.its 
d'ainesse et de masculinite fment sllpprimes par Ie deceet 
du 25 mars 1790. La Constituante fit disparaitre ega le­
ment la distinction des biens nobles et des biens roturier5, 
Ie retrait lignager, etc. 

La loi tres importante du 17 nivose an II ne tint plus 
compte de l'origine des biens pour en re€'ler la devolu..; 
tion; elle effac;;a la distinction entre les propres et Ie!> 
acqllets, Ies menhles et les immeubles. Elle etablit trois 
ordres de successions: celui des descendants, celui des 
ascendants et celui des collaterallx. Le citoyen qui avait 
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des enfants ne pouvait disposer que du dixieme de ses 
biens, pomvu que ce ne fut pas a? p:ofi~ d'uI?- de ses. en-
j' ts' la representation fut admlse a 1ll1fim, en hgne 
an , , . t d tt l' collaterale. Ce qu'il y eut d exorbltan an.s ce ,e 01, ce 

f t e !'fet retroacti/'. Toutes les succeSSIOns echues el u· son /I' " • 
liquidees depuis Ie 14 juillet 1789. etalCn~ SOUl1:1ses ~ un 

artao'e nouveau. C'elait youloir l'nnposslb!e. Une lo~ du 
~ vel~demiaire an I\T abolit l'effet retroactrf de la 101 de 
ni vose an 1I. 

.. 
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de cOte el ligne. 209 
de simple cOte 209 
soucheres. , . . 209 
de Beau voisis.. 98 

Coutumier de France 
(Grand) . . . 101 

de Normandie 
(Grand) . 99 

Coutumiers. . . . . . 94 11 101 
Crue (La grande) ... 
Cngnieres (Pierre de) . 
Cujas (Jacques) .... 
Culie de la Raison . . 
CuralO1'es reipubliclE . 
Curia 1·egis. 
Curiales 
Curie .. 
Cuveris. 

D 

273 
136 
218 
316 

9 
109-122 

7-122 . 
9 

175 

Daguesseau. . 215 
Dapifer. . . . 111 
Dauphine ( donne a Ia 

royaute en 1343). 226, note 
Decimateur. . : . 167 
Decimes ecclesiastiques. . 167 
Decisions de Jean Desmares 101 

du clerge de 1682 292 
des droits de 

l'homme 309 
Declarations.. . . . . 91, note 
Deeret de Gratien. . . 106 
Decretales de Gregoire IX. 106 . 
Deeretales (Fausses). . 48 
Decretiones. . . . . . 43 
Decretum de Buschard 106 
Decurious. . . . . 9 
Defauie de droit. . . 130 
De [ens or civitatis. . 9 
De("ensoTBs ecclesilE. 74 
Deguerpissement . . 200 
Demembrement du fief 199 
Denarialis (affranchi per 

denarium) . . 61 
Denys Ie Petit. . 46 
Departements. . 310 
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Departement du subde-
iegue. 242 

Derogeance. 170 
Desa,'cu. . 172 
Dessaisine-saisine (Clause 

de), 206 
Detraction (Droit de) 300 
Delle publique, il la Rho-

lution. . 314 
Devesl. 206 
Digestu1I1 velus et novum. 88 
Dime sala.dine. 139 
Dhnes, grossBs, menues, 

nouvelles, yertes, infeo-
dees . . . . 167 

Dioceses dans I'adminislra-
tion romaine. 6 

ecciesiastiqnes. 25 
Dire contre arret (Letlres 

de). . . . . . . . . 233-264 
Directe royale nni verselle. 307 
Directoire du departement 

et du district. 310 
Dispute de Vincenues. 136 
Dis triels. . 310 
Di vorce introduit par la 

Revolution. 319 
Divo1'tiu'l' quoad tho1'um 

et hatJilaf;:onem. 184 
Dixieme (Impol du). 275 
Doleances des Etats gene-

raux 113 
Domaine de la Couronne 

(son ina)ienabilite) 226-313 
Domaine direct et utile. 306 
Domat (Jean). 224 
Doneau. 218 
Dons gratuits ou carilatifs 243-285 
Dot. 66-186 
Douai (Parlement de). 249 
Douaire con ventionnel et 

legal. 186 
Douanes 276 
Double domaine(Tbeorie du). 306 
Droit canonique. 89 

coutumier (Pays de). 86 
d'aubaine . 180 
romain ou ecrit (Pays 

de). 86 

Droit romain (SOil in-
fluence). 2i8 

Droits feodaux (Abolition 
des) 320 

D!'Oits seigneuriaux . 109 
Duaren. 218 
Dubos (Abbe) (Systeme 
~). 33 

Duc et duche . 53 
Duel judiciaire 55 
Duguesclin . 151 
Du :.vlouJin (Charles) 221 
Dupuy (pierre) . 291 
Du Tillel (Jean). 291 
Duu1Ilvi1-i ab fEl'ario. 9 

juri diCll11do. 9-10 

E 

l~chanson (Le grand) 50 
Ecl,evins. . . . .. 132-2~6 
EChiquier de Normandie .. .124 
Ecoles militaires creees par 

la Revolution. 315 
Ecuyer de B'rance (Le 

grand) 
Edicla . .. 
Ecliles . . . 
Edit de Calonne (1787). 

de Clolaire. 
de Fontainebleau. 
de Melun 
de Nantes. 
de Pistes. 
de Romoranlin. 
de 'fheodoric. 

228 
43 
9 

244 
75 

304 
257 

303-304 
79 

302 
35-37 

sur la liberle du com­
merce et de l'indus-
trie . 220 

de 1685, revoquant 
rectit de Nantes 304 

de 1776 sur Ie com­
merce et l'industrie. 220 

de 1779 sur la main-
moTte. 220 

de tolerance, de 
1787. 220-305 

Edits de 1764 et 1765, sur 
l'administralion munici-
pale 247 

TABLE ALPHABETIQUE 339 

EdouardIII (Loi salique) 22" note 
Eglise dans la periode 

gallo-romaine. 24 
dans la periode 

franque. 73 
dans la periode 

f eo dale . 158 
dans la peri ode 

monarchique. . 289 
dans la periode in-

lermediaire . 316 
gallicane (Liberles 

de 1'). . 291 
Election, division finan-

ciere. 
Elections episcopales 
Elections (Pays d') 
Elus .... 

281 
76 

147-282 
147 
318 Emigres 

Emphyh\ose. 
Engagement. 
Enquetes par turbes. 
Enregistrement. . 
Epargne ..... . 

22-201 
226, note 

86 
237 
278 
138 Epaves (Droit d') . . 

Epices . . . . . . . 259, note 
Epoux (Rapports personnels 

et pecuniaires entre). 185-186 
Epreu ves, chez les Francs. 55 
Esclavage (son maintien en 

France). 299-318 
chez I es Ger-

mains. 
EtabJ issements 
Etablissements de 

Louis. 
Etat civil. . . 
Etats generaux 
- provinciaux 

Etrangers .... 
Euric, roi wisigoth. 
E,'8cMs et eveques. 
Evocations. 
Ex~ommunication . 
Extravagantes. 

F 

61 
90, note 

saint 
97 

219 
113-234-308 
114-236-243 
180-300-318 

36 
25 

261 
75 

106 

Faussement de jugement. 130 
Fausses decretales. • 48 

Faux capitulaires 
Faux sauniers. 
FeJonie. 

43-48 
142 
19'1 

Femme (Droils du mari sur 
sa) 

Feodalite \ caracleres;. . . 
Feodalite dominante et con-

tractante. 
B'ermes (Les cinq grosses). 
Feuda non ascendunt. 
Feudllm de coquina. 126, 
Fideles. 
Fidelite (Devoir de). 

185 
77 

320 
276 
209 

note 
60 

197 
Fiefs. 84-196 

.de chevalier ou de 
haubert. 154 

en l'ail'. 126, note 
Fiefs et justice n'ont rien 

de comll1un. 126-199 
Finances extraordi-

naires. 145-270 
ordinaires. 145-270 

Fil'miiaies 79 
Fiscus Cmsaris. 13 
Fmderati. 14-30 it 33 
Foi et hommage 197 
Fontaine (Pierre de). 95 
Fontanet (Bataille de) . 78 
For (Privilege du). 134 
Forains. 180 
Faris familiaiio. 63 
Formariage. 178 
Formule (Droit de). 277 
Formules de Marculfe, 

d'Auvergne, de Tours, 
d'Anjou .... 

Forllm judicuJn. 
Fouage. 
Fons (fete des) 
Francculleu. 
Franche aumone 
Frangois Ier. 

166, 

Franc-sale (Pays de) .. 
Francs (leur etablissement 

en GauJe). 
Fl'ancs-arcber.s 
Fredum au {1'edus 
Fuera Juzgo. 
Fustigation. 

44 
42 

140 
note· 
188 
204 
235 
142 

33 
152 
55 
42 
75 
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G 

Gabelle. 142 
Gallo-Romains (leur con­

dition pendant !'inva-
sion) . 33 

Gallicanisme. 291 
Garde des sceaux. 228 

nationale 315 
noble. 209 

Gendarmerie. 152 
Generalite ...... 279 
Generaux de finances 147-230-278 
Gens du roi. . 123-255 
Germanisles (Systeme 

des). 33 
Gilde ou ghilde. 119 
Glose (La Grande). . 88 
Gloses. 88 

- malbergiques . 39 
Glossateurs (Ecole des). 88 
Godefroy (Jacques). 218 
Gombette (Loi). . . 41 
Gondebaud. 41 
Gouvemeurs (sous Ia mo-

narchie). . 241 
de provinces (Em-

pire romain) . 8 
Grace (lettres de). 266 
Graces expectati ves. 164 
Grafio.. 53 
Grand'chambre du ParIe-

menl. 123 
Conseil. 125-250 
Coutumier de France. 101 
Coutumier de Nor-

mandie. 99 
Grand schisme. . 165 
Grandes Compagnies. , 151 
Grands jours de Troyes. 124 
Gratien (Deeret de). 106 
Gregoire IX (Decretales 

de). . 106 
Greniers it sel. 254 
Grosses fermes (Les cinq). 276 
Groupe militaire germain. 63 
Guerres pri veeR sous la 

feodalite 155-156 
Guy Coquille. 224-291 

H 
Henri IV. 
Hill'Mite des fonctions. 

des offices. 
Heriban .. 
Hierarchie des personnes et 

desterres . 
Hevin (Pierre) 
Hincmar de Reims .. 
Hispana (Collectio). 
Hommage ..... , 
Homme vi van! et mourant. 
Hommes de poeste ou 

poeste .. 
Honestiol'es. . .. 
Honorius III (sa decretale 

Super speculam) 

235 
80 
80 
59 

81 
306 
52 
47 

153 
205 

173 
16 

88 
Hospitalitas , . . 
Hotel du roi 
Hotman (Frangois) 
Hugo. 
Humilio;es . 

14 
228, note 1 

218 
88 
Hi 

I 
lbelin (Jacques et Jean d'). 93 
Immunites (Chartes d') 81 
Imposition foraine 143 
ImpOts it l' epoque gallo-

romaine 11 
11 l'epoque franque. 56 

feodale, 139 a 143 
a l'epoque monar-

chique , 272 
il. l'epl)que interme-

diaire . 312 
du cIerge 167 -284-285 

Inalienabilite du do-
maine 221-226~ 

Inamovibilite des offices. 259 
IneollE . 9 
In(m'tiat. 88 
Infractions (Di vis~on des). 269 
Ingenus.. 15-16-60 
InquilinL 175 
Inquisition . 135 
Insinuation. 277 
Intendants 242 

,de finances. ·230 
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Inte?jJ?'etatio. 3() 
Interdit. 75 
Ill\~estiture . 160-206 
Irminon (Polyptique d') . 44 
Irnerius 88 
Isambert (Recueil d'). 107 
Isidorus ;\iercator, 48 
Iterati ves remontrances. 237 

J 

Jacobus 
.Jacques d'Ableiges 
Jean de Mont!ugon. . . . 
Jean Ie Bon (Etals de 1355). 
Jean sans Terre. " 226, 
Jeu de fief. , ..... . 
J ostice et pIe! (Le livre de). 
Jousse ......... . 
Judex publicus. 
judicium (en'i candentis, 

aqulE ealidre . 
Jugatio. 
Jugements par commis-

88 
101 
103 
113 

note 
199 
96 

220 
75 

56 
12 

saires 263 
J ugeries 253 
Juges de paix. 311 
JUifs. 318 
Juniores . 52 
Jurats ...... 246 note 
Juridiction ecclesiastique 28 
Jury. . . . . . . . .. 311 
Jus in agro vectigali. " 22 
Justice ecclesiastique 75,133 il. 136 

municipale , 132-258 
roy ale . . . 122 a 125 
seigneuriale. 126 
(Service de). 197 
feodale (Haute, 
moyenne et basse). 127 
fonciere (M. Es-

mein) .. 
retenue et justice 

deIeguee .. 
Justinien. 

K 

127 

260 
87 

Kiersy -sur -Oise (Edit de). 80 

L 

LlEti . 30 
Lamoignon (Guillaume de). 

215-220 
La Yacquerie (Jean de) . 
Legalus AU,gusti 

211 
5 
5 

1-43 
Legatus pro consule 
Leges. 
Legions creees par Fran­

gois Ier. 287 
14 

225 
210 
42 

l)ote· 

romaines .. 
Legistes (leur influence). 
Legitime. 
Leowigild 
Lelh'es de cachet 90, 

de chancellerie . 

de grace . 
de jussion 
de justice. 
de noblesse. 
de pardon 

259, notes 
266 
237 
265 

169-295 
266 

de rappel de ga-
leres. 266 

de rehabilitation. 170 
de remission . 266 
derepit 265 
patentes . 90, note 

Leudes. 51 
L'Hopital (Chancelier de). 219 
Libel' decre/orum ou De-

c?'eturn de Burchard. 106 
Libertes de I'Eglise gaIli-

cane. 
Lib?'i (eudol'urn. 
Lidi ou liti ou leti. 
Lieutenant general 
Lieutenants. 
Lits de justice 
Livre de justice et pIe!. 
Lods et venles. 

291 
92 

33-63 
252-288 

252 
237 
96 

200 
Loi des Alamans 
Loi des Bavarois . 

- des Burgorides ou Loi 
Gombette. 

- des citations 
- des Francs Ripuaires . 
- des Lombards. 

41 
4 

40 
42 
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Loi salique . 39 
- salique (exclusion des 

femmes de la couronne). 227 
- des \Visigoths 36 

Lois fondamenlales de i"an-
cien rovaume. 221 

Lorris en' Giltinais (Charte 
de). 91 

Lothaire . 78 
Louis Ie Debonnaire'for-

mation de la feodalite), 78 
Louis Ie Germanique, 78 
LOUIS X Ie Hulin, affran-

chit les serfs de son do-
maine. . 177 

Louvre (Collection des 01'-

donnances du; 107 
Loysel (Antoine) 224 
Lyonnais ! son acquisi-

tion) . . 226, note 
Lyonnaise, province ro-

maine 5 

M 

50 
9 

Magister palalii .. 
Magistrate, des Civitates. 
lJfagisi1'i militum. . " . 
Mainbournie ou vouerie. 

14 
187 
178 

132-246-310 
!Vlainmorte . 
Maire (maleur) 

- du palais. 54 
Maison civile et maison 

militaire du roi. 228. note 1 
Maitre de l'artillerie (Le 

grand). 228 
des arbalelriers (Le 

grand). 152 
des eaux et forets. 254 
des ports et bureaux 

des traites. 
du palais (Le 

grand) .. '. 
des requeles. 

Majol' et majol'issa. 
domus 
palatii 

Malberg 
MallobeTgium. 

276 

228 
231 
179 

51 
51 
39 
54 

Mallus ou mallum 54 
:'Ilanaots 173-297 
:\landat imperatif (Etats 

generaux) 
Mansus 
Jlanumissio. 
;\larchands del'eau(a Paris). 
:\larculfe (Formules de;. 
i\iarechal general des 

113 
58-74 

61 
118 
44 

camps 288 
Marechaux de France. 228-288 
;\lariage 1d'epoque franque. 65 

feodale. 183 
a l'epoque inter-

mMiaire 319 
deij protestants. 305 
des serfs. 176 

Mariages (Registre des). 219 
Marillac (MicheJ de) 219-234 
lif a1'itagium . 613, note 
;\lark germanique. 66 
Jllartinus Gosia. 88 
Masculinite (Privilege de). 209 
Masselin, aux Etats de 

Tours, 1184 
Maupeou. 
i\lazarin 
i\leix (prise de) 

113 
239 
242 
176 

Mense episcopale et capi-
tulaire . 

Merlin de Douai 
Meerseen (capituJaire de) 
i\Iestres de camp. 
Metropoli taillS 

74 
311 
79 

287 
25 

l'vietz (parlement de). 249 
Meubles (Succession aux). 209 
:'vlichel de I'Hopilal (son 

Mit de 1562) 
Milices communales. 

pro vinci ales . 
]\'Iinislere public 
Minist8l'iales . 

302 
150 
287 

123-255 
50 

i\Iinistres. 229 
Missi dominici. 51 
Moines. 25 
Monitoires. 269 
i\lonnaie (Dpoit de batlt'e). 109 
Montesquieu 309 
Montpellier (ses consuls) 120 
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}lontre. revue des troupes. 287 
Monumenla Gel'manim hi-

siol'ica. 43 
Morgeng'abe 66 
:'Ilort saisit Ie vif (regIe Ie;. 207 
i11undium. mundebul'dium 

ou tl'llsiio. 49-62-63 
J\1unicipalites superposees 

de Turgot. . 244 
:\Iunicipes. . 9 
Muyart de Vouglans. 220, nole 2 

N 

l'Iancy (Parlement de). 249 
J\apoieon III (confisque les 

biens de la famille d'Or-
leans) 2213, note 

Narbonnaise (Province). 5 
Necker. 2 .. 4 
Negres. 299 
;\' i co I as de Chartres. 103 
Nivernais (Coutume de). 224 
Noblesse romaine. 16 

franque. 59 
feodale 168 
sous la monar-

chie. 295 
supprimee par 1a 

Hevolution 318 
Normands 78 
Notables. 235 
Notaires royaux. 229 
No/ilia digni/atum. 4 
Novare (Philippe de). 93 
Nuit du 4 aoul 1789. 320 

o 
Oblation volontaire . 
Obnoxiatio. 
Octroi. . 
Offices (Venalite des). 

Officialites .. 
Officiers de la Couronne 

(Grands) 
des greniers a 8el. 

Olim., 
Optimates 

1,6 
62 

2.:\6 
259 
133 

i11 
254 
103 

50-51 

Oraloires. 
Ordalies .. 
Ordinaire (jude,I: o/'dina-

25 
55 

l'ius). 133 
Ordine palatii (de, 53 
Oreia senator illS . 16 

el{uestel'. 16 
Ordonnance de Blois 219 

cabochienne . 113 
de Louis X Ie 

Hulin 117 
de i\lontil-le&-

Tours 211 
de Moulins. 219 
d'Orleans. 219 
de Roussillon 219 
de Villers - Cot-

terets 219 
sur Ie commerce 

de terre 220 
sur les dona-

tions. .220 
sur les eaux et 

forets. 220, note 
sur la marine 220 
sur la procedure 

ci vile. 220-268 
sur 1a procedure 

criminelle, 220-269 
surles substitu-

tions. 220 
sur les testa-

ments 220 
Ordonnances des rois de 

France (Recueil des) 223 
Ordonnances royales. 90 

seigneurialcs. 90 
Organisation administrative 

feodale. . . . . .. 115-116 
Orleans (Rtats generaux d'). 234 
Ost (Service d'). 153 

p 

Pacta~3 
Pagi romains. 9 
Pagus franc . . . . .. 53 
Pairs (Jugement par les). 128 

(Les douze). 109 
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Paix de Dieu. 
Palatini 
Palatiurn. 

156 
112-122 

51 
Palimpseste de Verone. 36, note 
Pandectes ilorentines. 88 
Pan01'mw d'Yves de Char-

tres 106 
Papaute (Gonflits entre la 

royaute et la). 166-292 
Papien. 31 
Parage. 209 
Parage (Tenure en I. 209 
Parenteles ' 70 
Paris (Coutume de) . 216 
Parlemenl, attributions 

politiques. 112-222-231 
Parlement, attributions ju-

diciaires 123-250 
Parlements provinciaux 124-2'19 
Parloir aux bourgeois it 

Paris. 
Paroisse 
Part a vantageuse . 
Passe-voIants. 
Patriarches. 
Patl'ocin£a (undorum et vi-

118 
. 248 
209 
287 
25 

COl'um 23-82 
Patronage 162 
Pau (Parlement de). 249 
Paulette 259 
Pays G8 droit coutumier. 86 

de droit ecrit. 86 
d'elections 242 
d'Etats . 114-236-243 
d'imposition. 242 

PeIerinage intra ou· extra 
fines regni . 

Personnalite des lois . 
Pertz. 

135 
34 
43 

Petri exceptiones legum 
romanarum ou Petrus. 87-105 

Philippe-Auguste. 226, note 
Philippe IX Ie Bel (sa lulte 

contre Boniface VIII) . 113 
Philippe V Ie Long (Loi sa-

lique). 227, note 
Philippe VI de Valois (Loi 

salique). 227, note 

Ph}lippe Pot (son role aux 
Etats de 1484). . . 113 

Pierre de l<'ontaines. 95 
Pierre Pithou. 291 
Placentin. 88 
Placita generalia. 52 
Placitum palatii 55 
Plat pays. 113 
Plebani. 25 
Plebeii. 16 
Plegerie 197 
Poissy (Conlral de). 286 
Polyptiques. 44 
Polysynodie . . 229 
Pontoise (Btats generaux 

de). 234 
Porto1'iu1n 13 
Possessiones 9 
Possessores . ..... 21 
Pothier (Joseph-Robert) . 224 
Practiva forensis. . •. 101 
Pneses (gou verneur de pro-

vince) 8 
Pragmatique Sanction de 

Boul'gBs 166 
Prebendes 161 
Precaire 82 
Pi'ecal'ium 82, 
Preciput de l'aine. 
Prefecture des Gaules. 
Prefet, cree en I'an VIII. 

du pr81oire. 
Presidiaux 
Prets it interet (sa prohibi­

tion) 
Preuves (Systeme des) it 

note 
209 

6 
310 

6 
251 

89 

I'epoque franque. 55 
(SystAme des) it 

l'epoque feo-
dale 129-135 

(Systeme des) 11 
l'epoque monar­
chique. 269 

269 ~ legales. 
Prevention. 
Prevo! des marchands. 

du roi. 
Pre vote (Villes de). 
Prevots. 

131-164 
118 
115 
118 

1i5~253 

TABLE ALPHABETIQUE 

PrevOts des marechaux . 254 
Primat. 25 
Primogeniture (Privilege 

de). 
Privilegium fori . . . . . 
Procedure it l'epoque 

franque. 
11 l'epoque f60-

dale 
it l'epoque mo-

209 
75 

55 

129 

narchique. 261 
accusaloire. 135 

Procel'es . 
Proconsul 

conjointe. 257 
ecrite 89 
inquisiloi re 135-267 

51 
5 

Procurator Augusti prQ-
vincia/is 5 

Procureur du roi. :123-255 
general syndic 310 
syndic (district). 310 
de la commune. 310 

Proposition d'erreur 
(Lettres de). 233-264 

Propres. 68-208-209 
Propriele collective. 66 
Protestants (Condition des). 301 
Provinces romaines. . .. 5-8 
Publicains 13 
Puissance paternelle. 181 
Pw'gatio canonica 135 
Pus sort. no 

Q 
Quarantaine-le-Roi 156 
Quatre quints (Reserve 

des) ........ 210 
Querelle des investitures.. 160 
Questeur pro p,·mtore. 5 
Question . . . . 269 
Quierpy-sur-Oise (Capitu-

luire de) . . . 80 
Quint (Droit de). 199 

R 
Rabelais (son opinion sur 

les glossateurs). 88, note 
Rachimbourgs.. . 55 

Ramon de Pennaforl 
Reccarede, roi wisig~ih" : 
Recceswind (Reccessuin­

thus, roi wisigoth) 
Receveur general. . . . 
Receveurs \ comptables). 

generaux des 
finances. 

particuliers . 
Recommandalion 
Record des juges 
Rector. 
Recueil de Reginon. 
Recueil general des an-

ciennes lois frangaises. 
Redaction officietle des 

106 
42 

42 
281 
146 

147 
147 

79-83 
102 

8 
106 

101 

coutumes. 
Re(el'endarills. 
Regale. 

spirituelle . 
Regime dotal. 

2i1 
50 

161 
161-292 

186 
287-315 

106 
Regiments. .. .. 
Reginon (Recueil de) . 
Registre de rBchiquier de 

Normandie. 
Registre criminel du Cha­

telet 
Reglements d'administra­

tion pubJique . 
Regles de la cbancellerie 

104 

104 

238 

aposlolique. 164 
Reine 110 
Reipus. 65 
Relief (Droit de) 199 
Remontrances. 237 
Renle fonciere 202 
Requete civile .233-264 

en cassation 233-264 
Requetes de I'h6tel . 254-262 

du palais 123, 
r254, note 1-262 

Requinl. ....... 199 
Rescision (Letlt'e de) . . . 265 
Reserve coutumiere ou des 

quatre quints. 67-210 
Reserves. . , . . . .. 164 
Resignati911S in favorem. 259 
Retrait ,de vicinite 66 

feodal. 199 
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Retrail Jignager. 210 
Rc\'enus royaux. 138 
Reversion (Droil de i. 226 
Hhigny (Jacques d~) . 88 
Revolution ses causes e1 

ses debuts) . 308 
Rex designatus . 110 
Robertet (Florimond) . 229 
Romanistes (Systeme des). 33 
Roturiers. 172 
Rouen (Asseml:llee des no-

tables a' 235 

s 
Sagi ou sace barones. 5ii 
Saint-Office. 135 
Saisine. 
Saltus . 
Sau vetes 
Savarv . 
Scabi:;'i. . .. _ 
Secreta ires d'Etat. 

207 et note 1 
9 

117 
220 

des finances. 

55-132 
229 
229 
109 
118 

Seigneuries ':les grandes) 
Semonce ..... . 
Senal des civilates . 
Senechal (Le grand). 
Senechaux 

9 
51-111 

116-252 
Seniorat . . . . . . 79 
Seniores . 53 
Separation de biens ee de 

corps .. 
Serfs ... 
Serment de fide lite 

purga toire . 
Sel'vi casati. . . . 
Service de conseil. 

de cour .. 
de justice. 
d'os! _ 

Sexle. 
Sieyes 
Sigismond 
Simon de Montfort 
Societes laisibles . 
Solidarite familiale 
Sommes' ... 
Somme rurale. . . 

18'1 
174-298-318 

196 
55 
62 

197 
197 
197 
197 
106 
309 
41 

226, Dote 
179 

63 
88 

101 

Song'e du verger. 136, note 2 
Sous-prefets crees en ran 

VIII 310 
Spirituel 29 
Statuts (conflits de lois). 217 

municipaux . 91 
Stipendi1l1n. 12 
Subdelegues des intendants. 242 
Substitutions l1deicommis-

saires. 
Substiluls. 
Succession chez les Bar-

220 
255 

bares. 70 
sous la feoda-

lite. 207 
pendant la Re-

volution 321 
Sully. . . . . . . 235 
Superintendants (commis-

sion de neuf membres. 
Etats de 1355). 113-147 

SUl'cens. . . 20G 
Surintendant des finances. 230 
Survi I'ance . 259 
Suspension. 75 
Syagrius. . 33 
Syndics. 248 
Synodes . 26-52 

T 

'l'abac (Monopole de la 
vente du) .... 

Tabula, tabularius (affran-
chi) . , .... , . 

Tabula)'ii . ..... . 
'l'aille ( personnelle et 

reelle) 
des serfs. 

Taillon .. 
Tempore!. .. . 
'l'enure .... . 
Ten'a salica ou aviatica. 

letica .. 
Territorialite des lois. . . 
Territo "ium. . . 
Testament cl,lez les Bar-

bares. 

277 

61 
34 

140 
178 
273 
29 
68 
71 

...66 
85 

9 

72 

TABLEALPHABETIQ'CE 

Testament pendant la feo­
daliie. . . . 210 

de Philippe-
Augnste 116 

Thunginus. . . 53 
Tiers Mat. , . . .. 296-297 
Tillet (Jean du). , . 291 
Til'ones ou conscrils. i't 
Tiluli . . . . . . .. . 25 
Torture. . . . . . 135-269. note 
'rournelle (chamhre du Par-' 

lement'l. . , , . . , 114-249 
Tours (ftats generaux de). 113 
Tradition. 206 
Traites. . . . . . 143-276 
Traite de Troyes . 113 

de Verdun. . . 78 
Traites de droit feodal. 92-93 
Tresol' du Hoi . . . . H6 
Tresorier de l'epargne. 230-278 
'l'resorier general. . . 280 
Tresoriers de France 1'16-230-278 
Treve de Dieu .. , . '. . 156 
Tribunaux pendant 1a Re-

volution . 3li 
T"ibutum soli. . . . 12 
Troupes auxiliaires . 14 
Troupes soldees. 151 
Turgot, 244 
Tutelle. . . 209 

u 
Unigenitus (Bulle) 
U"bs (Romaine). . 
Usage d'Orlenois . 

Valin ... 
Vassalite. 

v 

239 
9 

97 

220 
79-197 

Vassi .. 
Vaudois 
Vectigal 
Ve"ba de p1'aJsenti 

de futuro . 
Yerdun ,iraite de:. 
Vest ...... . 

79 
301 

11 
18'1 
184 
i8 

206 
View'ius dans l'Empire 1'0-

main . . 7-10 
a l'epoque bar-

bare 53 
T-icesima libel'latum. 13 

hel'editatum. 13 
Vicus, ....... , 9 
Yidame : administrateur 

des biens' des abba yes). 167 
Viguier, \'iguerie . 115-253 
Vilains. . . . . . ., 173-297 
YiJenage. . . . . . . 200 
Villes de bourgeoisie, de 

franchise ou primllales. . 118 
Villes de consulat. 120-246 

franch.6s. . . ., 117 
neuves. . . . . . . 117 

Vingtiemes (Impols des). . 275 
V (BUX religieux . 75, nole 
Vol d11 chapon 209 
Vouerie. 187 
Vulgate. . . 88 

vVergeld .. 
\Visig'oths . 

w 

vVorms (Partage de) 
(Concordat de) 

y 

Yves de Chartres. 

39-55 
31 
78 

160 

106 
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